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TRAITÉ 


DE 

LA PROCÉDURE CRIMINELLE 

» 

, DEVANT LES TRIBUNAUX MILITAIRES 
ET MARITIMES DE TOUTE ESPÈCE. 

1 I 


INTRODUCTIO 


A LA PROCEDURE MILITAIRE 



Avant de présenter le tableau de la législation 
actuelle, concernant les tribunaux militaires, il me pa- 
rait utile de retracer rapidement les changemens qui s'y 
sont succédés depuis 1789 jusqu'à ce jour ; ce rappro- 
chement peut servir à faire mieux apprécier les prin- 
cipes sur lesquels repose aujourd'hui cette partfeNhté- 
ressante de l’administration publique , et peut même 
faire naître quelques idées pour l’amélioration et le per- 
fectionnement de ce qui existe. 

Ce fut à la fin de 1790 ,*que l'assemblée nationale 
s'occupa , Aour la première ft}is, de la répression des* 
délits des militaires et des fautes commises par eux 
oontre la discipline. Deux de ses décrets , sanctionnés 
le 29 octobre , fixèrent de nouvelles règles à cet égard : 
l’un détermina la compétence des tribunaux militaires , 
leur organisation et la manière de procéder devant eux ; 
loutre, en désignant les fautes de discipline, indiqua 
1. 1 
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2 Introduction, 

aussi les peines qui devaient être infligées ^ ceux qui s’en 
rendaient coupables , et les formes qui devaient être 
observées pour l’application de ces peines. 

La loi du 29 octobre 1790, relative aux tribunaux 
militaires, ne contient aucune disposition pénale ; l’as- 
semblée nationale y manifestait l’intention prochaine 
de s’occuper de cet objet, et l’un des articles du décret 
ordonnait que jusqu’à la promulgation du nouveau code 
pénal militaire, les anciennes ordonnances seraient exé- 
cutées en tout ce qui n’était pas contraire aux disposi- 
tions décrétées. 

Les tribunaux institués par la loi du 29 octobre 1 790, 
prirent le nom de cours martiales ; ces cours étaient 
établies pour lintérieur et pour l’armée; chaque arron- 
dissement militaire , soumis à la surveillance d’un com- 
missaire ordonnateur , avait une cour martiale. Ce 
tribunal était composé du commissaire ordonnateur , 
faisant fonctions de président, sous le nom de grand- 
juge , et de deux commissaires - auditeurs des guerres , 
ayant le titre d’assesseurs. Un commissaire - auditeur, 
après avoir dirigé l'instruction, faisait, auprès de la 
cour , les fonctions d’accusateur public et de commis- 
saire du roi; celles de greffier étaient remplies par l’écri- 
vain de la place, dans les villes où il y en avait ; et dans 
les autres lieux par le greffier de la commune. 

Les cours martiales prononçaient sur les délits mi- 
litaires commis dans leur^ressort respectif et suscep- 
tibles d’emporter des peines afflictives et infamantes ; 
«nais leur pouvoir était restreint à l’applictgjon de la 
peine. 

L’assemblée nationale venait d’établir la procédure 
par juré, en matière criminelle ordinaire; elle crut de- 
voir appliquer ce nouveau Système à la répression des 
délits militaires, et la cour martiale ne pouvait être saisie 
d’une affaire qu’après l’admission de l’accusation, paê 
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un jury d'accusation militaire : elle n'avait i prononcer 
de peines que sur la déclaration d’un jury de jugement 
portait que l’accusé était coupable. 

En parcourant la loi du 2 g octobre 1790, on voit 
que , suivant les formes introduites pour la formation 
des deux jurys militaires , dans l’accusation la plus 
simple , celle qui ne comprenait qu’un seul individu , 
quarante - cinq personnes, indépendamment du cnm- 
misssaire-auditeur-instructeur , et des membres de la 
cour martiale , concouraient au jugement définitif; sa- 
voir : neuf pour la composition du jury de la plainte 
ou d’accusation, et trente - six pour celle du jury de 
jugement : le nombre de ces trente-six jurés était aussi 
réduit à neuf; mais tous étaient obligés de se rendre au 
prétoire de la cour martiale, parce que ce n’était qu’a- 
près l'ouverture de l’audience et en présence des jurés 
que se faisaient les récusations, soit par le sort, soit par 
la désignation des ÿcusés qui ne pouvaient alléguer 
aucun motif. 

Dans les accusations qui comprenaient plusieurs 
militaires, le nombre des personnes appelées à la forma- 
tion du jury de jugement, augmentait encore de huit 
par chacun des accusés. 

On trouve dans cette loi du 2 q octobre tyqo, la 
distinction établie entre les délits militaires et les délits 
civils. Le délit civil était défini : une contravention aux: 
• lois générales qui obligent indistinctement tous les 4 ia— 
bilans de l’empire, et la répression en était attribuée à 
la justice ordinaire, quand môme il eût été commis 
par un officier ou par un soldat. 

On pourra voir dans le cours de cet ouvrage qu'une 
-définition à-peu-près semblable est consignée dans un 
avis récent du conseil d'état approuvé par S. M. l’Em- 
pefeur. 

Toutefois, Icjégislateur, en proclamant ces principes 
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pour l'intérieur de l'empire , déclara qu'en tems de 
guerre et lorsque l'armée serait hors du territoire français, 
ceux qui la composent et ceux qui y sont attachés ou 
qui la suivent , seraient jugés, pour les délits civils, par 
les tribunaux militaires , et condamnés aux peines fixées 
par les lois civiles. 

Le délit militaire était défini : une contravention à la 
loi militaire accompagnée de circonstances aggravantes 
qui la font sortir du cercle des fautes de discipline et la 
rendent susceptible de peines afflictives ou infamantes. 

La connaissance de cette espèce de délit était exclusi- 
vement réservée à la justice militaire. 1 

Suivant la loi du 29 octobre 1790, les complices de 
délits militaires , encore bien qu'ils ne fussent pas mili- 
taires eux mêmes, devaient être jugés par les cours mar- 
tiales. On est sans doute étonné de voir un pareil prin- 
cipe consacré par une loi de cette époque, mais il faut 
remarquer qu il était très-modilié , soit par la distinction 
entre les délits militaires et les delift civils ou communs, 
soit encore parce que les tribunaux militaires ne pou- 
vaient exercer leur juridiction sur un citoyen non mili- 
taire, que dans le cas où un militaire était le principal 
auteur An délit auquel ce citoyen avait concouru comme 
complice. Le jury d'accusation et le jury de jugement 
étaient d’ailleurs formés alors suivant des règles particu- 
lières; chacun de ces jurys était doublé , c’est-à-dire que 
dix-huit personnes concouraient à donner une déclara-, 
tion sur l'admission de l'accusation , et dix-huit autres à 
résoudre les questions proposées par la cour martiale ; 
et la moitié des jurés était prise sur la liste des jurés civils 
ou parmi les notables du lieu. 

Cette loi accordait des conseils aux militaires accusés 
pour les aider dans leur défense ; elle ne circonscrivait 
point leur choix dans les militaires de tel ou tel grade, 
dans telle ou telle classe de citoyens. % 

• • " ~ 
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Elle établissait la procédure par contumace et voulait 
quelle fût instruite avec le curateur quelle faisait donner 
à 1 absent, comme elle l'eût été avec l’accusé lui-méme; 
si 1 absent venait à être arrêté ou à se représenter volon- 
tairement pendant l’instruction de la contumace , tout ce 
qui avait été fait avec le curateur était réputé non avenu 
et recommencé avec l’accusé; en cas de condamnation , 
le jugement par coutumace devait être exécuté par effi- 
gie lorsqu’il prononçait des peines afflictives ou infa- 
mantes; néanmoins le condamné contumax était tou- 
jours admis au moment de son arrestation ou en se re- 
présentant volontairement à faire valoir ses moyens de 
défense et de justification. 

Le 19 octobre 1791 , l’assemblée nationale publia un 
code pénal militaire. Le pillage , la trahison , l’cspio- 
nage, la maraude, l’insubordination, la révolte, le vol, 
la désertion et divers autres délits, y étaient prévus et 
caractérisés; et la loi déterminait la peine applicable à 
chacun d’eux. Un de ses titres était aussi consacré à 
définir de nouveau les délits militaires et les délits com- 
muns. Tout ce qui n’attaquait pas immédiatement le 
devoir, la discipline ou la subordination, était rangé 
dans cette dernière classe, et les contraventions aux lois 
militaires proprement dites, commises par des individus 
attachés à l’armée , étaient seules réputées délits mili- 
taires. 

Les juges ordinaires étaient déclarés compétcns pour 
connaître contre les officiers , sous-officiers ou soldats , 
comme contre toute autre personne , de tous délits qui 
11 étaient pas réellement militaires; il ne fut pas permis 
de chercher à décliner la juridiction de ces tribunaux 
pour les délits communs sous prétexte de service mili- 
taire, et dès-lors , les règles prescrites par la loi de 1 790, ’ 
à l’égard des complices non militaires , furent entière- 
ment réformées; il fut, au contraire, défendu de tra- 
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(luire jamais une personne étrangère à l'armée devant les 
juges délégués par la loi militaire, et la compétence des 
tribunaux ordinaires lut reconnue pour tous les cas qui 
comprendraient à -la fois des militaires et des non mili- 
taires, pour tous ceux où il y aurait complication de 
délit militaire et de délit commun , pour tous ceux enfin 
où une personne-, quoiqu’altachée à l’armée, serait pré* 
venue à - la - fois de deux faits, dont 1 un offrirait les 
caractères du délit commun, et l’autre, ceux du délit 
militaire. 

Cette loi proclama, au reste, la faculté du recours 
en cassation contre les jugômens des cours martiales , 
avec les mêmes formalités qu’en matière ordinaire de 
la part du condamné et du commissaire auditeur; elle 
autorisa aussi l'accusé à prendre à partie et à dénoncer 
au tribunal de cassation les juges qui auraient prévari- 
qués; et comme l’inconvénient du mode relatif à la for- 
mation des juges militaires se faisait sans doute déjà 
sentir, elle voulut que dans les accusations qui com- 
prendraient plus de six personnes , on se bornât à aug- 
menter la liste. des jurés en proportion de ce nombre, 
sans égard au reste des co accusés (’i). 

Des insurrections et des actes d insubordination qui 
s’étaient manifestés dans l’armée au commencement de 
la campagne de 1792, nécessitèrent de nouvelles dispo- 
sitions législatives sur la manière de poursuivre les dé- 
lits militaires, et la loi du 16 mai fut rendue. Deux 
espèces de tribunaux de répression furent établis pour 
les armées , indépendamment des conseils militaires qui 
demeurèrent chargés d’appliquer les peinés de pure dis- 


(1) On a vu que la loi de 1790 ordonnait une augmentation 
de jurés, outre la liste ordinaire, pour chacun des co accusés, 
quelqu’c.n put cire !c nombre. 
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cipline. Les cours martiales continuèrent de connaître 
des crimes susceptibles d'emporter, ou la privation de 
la vie, ou la perte de l'état de I accusé reconnu cou- 

E able; les délits moins graves lurent attribués à un tri— 
unal de police correctionnelle , formé à l instar des tri- 
bunaux créés pour le jugement des délits correctionnels 
commis par les citoyens; chaque commissaire auditeur 
instructeur près la cour martiale , fut déclaré président 
de ce tribunal ; il était assisté de deux commissaires or- 
dinaires des guerres ou de deux capitaines qui siégeaient 
avec lui , et concouraient à rendre le jugement. . 

Les cours martiales , aux termes de cette loi , et les 
tribunaux de police correctionnelle militaire, pronon- 
çaient suivant^eur compétence respective sur tous les 
délits communs ou militaires, commis par des personnes 
attachées à l armée, et les citoyens non militaires pré- 
venus de complicité devaient être jugés avec les mili- 
taires ; la loi indiquait seulement quelques formalités à 
remplir en cette occasion pour la formation des jurés 
qui se trouvaient conservés avec de légères modifica- 
tions. 

L'appel et de recours en cassation furent formelle- 
ment interdits contre les jugeincns des tribunaux de 
police correctionnelle et contre ceux des cours mar- 
tiales. 

Les principales dispositions de la* loi du 19 octobre 
1791 furent ainsi tout -à -fait anéanties; mais il est 
essentiel de considérer que l’innovation introduite par 
là loi du 16 mai 1792 était uniquement relative au ser- 
vice en campagne. 

Deux décrets rendus par la convention nationale ,' à 
la date du 12 mai 1793, apportèrent de grands chan- 
gemens dans l'administration de la justice militaire ; les 
cours martiales furent supprimées et remplacées par des 
tribunaux criminels militaires. Il en fut créé deux par 
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chaque armée. Le tribunal était composé de trois ju»es 
chargés d appliquer la loi sur la déclaration d’un jury 
<e jugement; un accusateur militaire portait au tribu- 
nal les actes d accusation qui devaient être dressés par 
es juges de paix faisant fonctions d’officiers de police 
de sûreté. Ces derniers exerçaient leur surveillance sur 
deux brigades de 1 armée; ils recevaient les dénoncia- 
tions, dressaient les procès-verbaux de délits, formaient 
avec le commandant en second du corps du prévenu 
et le plus ancien militaire de son grade une espèce de 
jury qui décidait a la majorité s’il y avait ou non lieu 
à accusation; ils transmettaient les pièces à l’accusateuc 
public et concouraient à tour de rôle à la formation 
du tribunal militaire , sans pouvoir toufcfois connaître, 
comme juges, des affaires qu’ils avaient instruites. 

Le tribunal criminel militaire était déclaré compé- 
tent pour juger tous les délits , et pouvait même pro- 
noncer les peines de discipline résultant des procès por- 
tes devant lui. 1 1 

L’accusateur militaire et les officiers de police de 
sûreté ne devaient être choisis, ni parmi.les militaires, 
ni parmi les individus employés dans les armées. 

La loi d'organisation des tribunaux criminels mili- 
taires, en modifiant, comme on vient de le voir, "le 
jury de ta plainte ou d accusation , maintint à-peu-près 
les dispositions antérieures sur ta formation du jury de 
jugement. Llle rappela les mêmes principes sur l’ins- 
truction des contumaces , sur 1 application de 1a peine 
ta plus douce, en cas de partage d’opinions entre les 
juges ; et un grand nombre de ses articles réglait les for- 
malités qui devaient être observées dans l'instruction et 
dans le^ jugement; mais en 1a lisant attentivement, on 
toit quelle respirait déjà dans quelques-unes de ses dis- 
positions cet esprit qui ne tarda pas à éclater dans ta 
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convention et dans la France* on est surtout frappé du 
pouvoir immense que cette loi accordait aux accusateurs 
militaires. Les juges étaient soumis à leur surveillance; 
une négligence, un retard, autorisait contre eux des 
poursuites comme la prévarication. Les généraux en 
chef n étaient point eux-mémes à l’abri des atteintes de 
la verge de 1 er dont se trouvaient armés les accusateurs 
militaires. Ces magistrats pouvaient les dénoncer et 
même les poursuivre devant le tribunal militaire, sauf 
toutefois à faire décider par le corps législatif s’il y avait 
lieu de donner suite à laccusation; et comme si cette 
attribution, déjà si extraordinaire , et dont le moindre 
abus était si propre à porterie trouble dans les armées, 
n’eût pas été suffisante , la loi autorisait encore la dé- 
nonciation contre les généraux de la part des officiers, 
des soldats, des volontaires et de tous les individus atta- 
chés à l’armée , et avait même pris soin d'organiser ce 
système de délation. 

Hâtons-nous cependant de rappeler ici, pour rendre 
hommage à la vérité , qu à côté de ces dispositions 
étranges, le Code pénal militaire décrété le même jour 
12 mai, prévoyait dans un de ses articles (i) le cas où 
un dénonciateur aurait fait poursuivre^ un prévenu sans 
preuves suffisantes, et voulait qu’il fût lui -même alors 
poursuivi par l’accusateur militaire, et puni de la même 
' peine qu’aurait supportée le dénoncé , s’il avait été con 
vaincu du délit qu’on lui imputait; mais que l’on con- 
vienne aussi que ce principe n’est pas moins bizarre et 
moins dangereux que ceux dont nous avons parlé pré- 
cédemment. 

Ce Code pénal , déclaré alors applicable à toutes les 


(i) Voyez art. 17, sert. 4 > ht. i". de la loi du 12 mai 1793, 
connue sous !v nom de Code pénal militaire. 
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troupes en teins de guerre, définissait, avec détail, la 
désertion, la trahison, le vol, l’insubordination, etc. , etc.; 
il désignait les espèces, les caractères différons de chaque 
délit, et indiquait les peines qui devraient être pronon- 
cées contre les coupables. 

Huit mois après ( le 3 pluviôse an 2 ) , la convention 
décréta encore une nouvelle organisation de la justice 
militaire, quelle divisa comme l’avait fait l’assemblée 
nationale par la loi du 16 mai 1792 en trois espèces 
de juridictions, savoir : les conseils de discipline, les 
tribunaux de police correctionnelle et les tribunaux cri- 
minels militaires. Je nai point à parler des conseils de 
discipline. 

Les tribunaux de police correctionnelle étaient com- 
posés de trois personnes : un officier de police mili- 
taire les présidait : les fonctions de ce magistrat étaient 
sous un nom à-peu-près semblable, les mêmes que 
celles des juges de paix, officiers de police de sûreté, 
dont il était question dans la loi du 13 mai 1793; 
les deux autres membres’du tribunal correctionnel étaient 
ordinairement un militaire du grade du prévenu et un 
citoyen de la commune où siégeait le tribunal, et dé- 
signé par la municipalité. La composition du tribunal 
correctionnel éprouvait des modifications lorsque l’ar- 
mée était en campagne, ou lorsqu’il s’agissait de juger 
un individu non militaire, mais attaché à l’armée, ou 
enfin , lorsque l'un ou plusieurs des prévenus «'étaient 
-j attachés à l’armée; car cette loi pro- 
ipe que dans tous les cas où plusieurs 
prévenus d’un délit commis à L'armée , 
[u un seul d’entre eux fût militaire ou em- 
née, ou attaché à sa suite, pour établir la 
ce des tribunaux militaires. Mais les tribunaux 
criminels ordinaires et les juges de paix civils étaient en 
même tems déclarés compétensj,pour connaître contre 
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les militaires des délits commis par eux, hors du tern- 
ritoire occupé par les armées ( i ). 

Le tribunal criminel militaire ne prononça plus que 
sur les délits susceptibles d'emporter la perte de la vie 
ou de l'état du prévenu ; les antres étaient du ressort 
de la police correctionnelle. Les élémens de ce tribunal 
étaient un président , un vice - président , un accusa- 
teur militaire, un substitut de l’accusateur militaire et 
un greffier, tous nommés par la convention nationale. 
Le greffier s’adjoignait un commis. Un jury de juge- 
ment composé de cinq militaires et de quatre citoyens 
donnait sa déclaration sur les faits^, quatre voix formaient 
la majorité en faveur de l'accusé. La peine était appli- 
quée, s'il y avait lieu , sur la réquisition de 1 accusateur 
militaire ou de son substitut. Si l’opinion du président 
était conforme à la réquisition, il prononçait seul; s’il 
était d’un avis contraire, le vice- président et le substitut 
de 1 accusateur militaire , ou l’accusateur militaire lui- 
même , si son substitut avait porté la parole , se réu- 
nissaient au président et déterminaient à la majorité la 
peine applicable au délit. Ainsi , le plus ordinairement, 
fe tribunal criminel militaire n’était réellement formé 
que d’un seul homme, et dans les autres cas, le ma- 
gistrat chargé de présenter et de soutenir l’accusation, 
venait donner son avis comme juge. 

La loi du 7, pluviôse an 2 n’introduisit point d’ailleurs 
de formes nouvelles; le jury de jugement y était main- 
tenu , et des citoyens entraient môme avec des militaires 
dans sa composition. Les contumax étaient jugés comme 
les accusés présens, sauf à recommencer l’instruction 
lorsqu’ils venaient à être arrêtes ou à se représenter. Le 
recours en cassation contre les jugemens militaires était 


(i) Veye* art. ao, lit. i3 de la loi du 3 pluviôse an a. 
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interdit de nouveau, et les juges militaires étaient autori- 
sés à appliquer les lois pénales ordinaires dans les cas non 
prévus par les lois militaires. La dénonciation était pro- 
voquée comme dans la loi du 13 mai 1 7 c)3 ; mais les gé- 
néraux en chef, pendant la durée de leur commande- 
ment , 11e pouvaient être arrêtés que par l’ordre de la 
convention nationale, de ses comités ou des représentai 
en mission près des armées. Le tribunal révolutionnaire 
devait connaître des .délits qui leur étaient imputés, et 
s’il était possible d’oublier’un instant quel était le résul- 
tat inévitable d’un renvoi devant ce prétendu tribunal, 
on reconnaîtrait en principe que .cette attribution était 
moins subversive de l'ordre et de la discipline militaires 
que. les dispositions de la loi du 12 mai 1793, qui per- 
mettaient à un accusateur militaire de faire arrêter un 
général en chef et de le traduire devant son tribunal. 

Les juges et les accusateurs militaires ne pouvaient 
également être jugés que par les tribunaux ordinaires ou 
par le tribunal révolutionnaire. 

La procédure par juré, introduite pour les jugemens 
militaires par la loi du 19 octobre 1791 , fut maintenue, 
du moins en droit (1), jusqu'à la tin de l’an 3. Le 
deuxième jour complémentaire de cette année, on nou- 
veau décret supprima les tribunaux militaires , les tri- 
bunaux de police correctionnelle, les officiers de police 
et les accusateurs militaires, et en réservant aux conseils 
de discipline la connaissance des fautes qui leur étaient 
soumises par les lois antérieures , la Convention natio- 
nale attribua à des conseils militaires le jugement de tous 
les délits emportants des peines afflictives ou infamantes, 


(1) La plupart des représentai pO mission avaient institué, 
en 179.3 et en 1 an 2, des commissions militaires révolution- 
naires qui jugeaient sans jurés et à-peu-près sans formes, 
conformément à leur inst il u I i'- n . 
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et des peines correctionnelles. Les conseils militaires , 
composés de neuf personnes, savoir : trois officiers, 
dont un supérieur; trois sous-officiers et trois soldats, 
prononçaient seuls, sans le concours de jurés, et sans 
que l'accusation eût été préalablement admise; leurs ju- 
gemens étaient rendus à la majorité absolue; cette ma- 
jorité devait toutefois se composer des deux tiers des 
voix pour appliquer la peine capitale. 

Il est bon de remarquer que le décret du deux com- 
plémentaire an 3 , précéda de peu de jours la mise 
en activité de la constitution promulguée le i er vendé- 
miaire an 4; cette constitution, malgré tous les germes 
de dissolution quelle renfermait dans son propre sein , 
était du moins un retour à l’ordre, si long-tems trou- 
blé par une épouvantable anarchie, et en choisissant cette 
époque pour abroger dans les armées l’institution du 
jury, le législateur montra suffisamment combien l’expé- 
rience repoussait l'application qu’on en avÿit faite à la 
procédure militaire, et combien il importait de substi- 
tuer dans l'armée des formes simples et expéditives aux 
nombreuses et pénibles opérations relatives à la forma- 
tion des listes et à la convocation des jurés. 

Tout général dans le commandement duquel il avait 
été commis des délits , devait convoquer un conseil mi- 
litaire; il en désignait les membres conformément à la 
loi , et le conseil était dissous aussitôt qu’il avait prononcé 
sur le délit ou les délits qui avaient donné lieu à sa con- 
vocation. 

Les fonctions de rapporteur étaient remplies, dans 
chaque affaire, par un des capitaines que désignaient à 
l’avance les conseils d'administration des différents corps 
de l'armée, û raison d’un par bataillon ou par esca- 
dron. Cette désignation était renouvelée tous les trois 
mois. Le conseil militaire devait choisir hors de son 
sein un secrétaire pour tenir la plume cl inscrire ses juge- 


Digitizt 




I 


1 4 Introduction. 

mens. Ce secrétaire pouvait être pris îndiffércmmentdans 
tel ou tel grade. La loi exigeait que tous les membres des 
conseils militaires sussent écrire; les jugemens rendus 
devaient être signés de chacun d'eux. 

Lorsqu’il s’agissait de juger des crimes de nature à 
être punis de mort, la liste des militaires destinés à faire 
partie du conseil devait être doublée dans chaque grade, 
et le prévenu ou les prévenus avaient la faculté de la 
réduire au nombre fixé par la loi : à défaut de réduction 
de la part des prévenus, les plus âgés de chaque grade se 
réunissaient pour prononcer. 

Un des articles de cette loi fait supposer que la tour- 
mente révolutionnaire avait rendu^fcertains délits plus 
fréquens à l’armée; on voit en effet que les crimes dâs- 
sassinat , de viol , d’incendie , de vol avec effraction , 
attroupement ou violence y sont désignés comme devant 
être punis de mort, et la loi n’offrant pas d’autres dispo- 
sitions pénales , il est naturel d’en conclure que la mul- 
tiplicité de ces crimes avait fixé particulièrement l’atten- 
tion du législateur. 

La loi du deuxième jour complémentaire ne permet- 
tait aux prévenus de choisir leui* défenseur officieux que 
parmi les militaires ou parmi les individus attachés à 
l’armée, s’ils étaient eux-mêmes dans cetje dernière classe. 
Elle n indiquait point la manière de procéder contre les 
complices non militaires; mais ce silence autorisait à se 
reporter au dernier état de la législation sur ce point; 
on continua, rn conséquence , de "faire juger militaire- 
ment lescitoyens complices de militaires, et cette marche 
ne fut proscrite que le 22 messidor de l’an 4- 

La Joi du deuxième jour complémentaire n’ayant éga- 
lement rien dit du recours en cassation ou en révision , 
les jugemens des conseils militaires durent être exécutés 
»4ns délai, conformément aux lois antérieures; mais 
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le 17 germinal an 4« 1« législateur prescrivit un mode 
de révision pour les jugemens à rendre par ces conseils, 
il étendit même le bienfait de cette mesure aux jugemens 
rendus depuis la loi du deuxième jour complémentaire 
contredes individus encore vivans. 

La loi du 18 fructidor suivant déclara que la révision 
ne pourrait être ordonnée que dans le cas où il y aurait 
violation des formes. prescrites, ou lorsque la peine in- 
fligée serait plus forte que celle que les lois appliquent au 
délit. 'v, 

La loi qui créait les conseils militaires, leur permettait 
de commuer ou de diminuer lés peines; elle leur défen- 
dait de les augmenter en aucun cas, et cette prérogative, 
qui parait avoir remplacé alors la faculté que les lois ac- 
cordaient aux jurés militaires de déclarer l’accusé con- 
vaincu , mais excusable . a donné lieu par la suite à des 
prétentions mal fondées de la part des conseils de guerre 
permanens : on croit au reste que les conseils militaires 
ne pouvaient pas en user régulièrement pour les*crimes 
d’assassinat , de viol , d incendie et de vols avec effraction, * 
attroupemens ou violence ; et les termes de la loi autorisent 
cette opinion. 

L'organisation de la justice militaire demeura dans 
cet état jusqu’au i 3 brumaire de l'an 5 . Un conseil de 
guerre permanent fut alors établi dans chaque division ' 
de l’intérieur et de l'armée pour juger les délits militaires; 
ce mode est encore aujourd hui en vigueur. Les membres 
de ces conseils, dont le nombre est fixé à sept , sont 
choisis par le général commandant la division, dans les 
différens grades déterminés par la loi; ils exercent 
leurs fonctions sans interruption jusqu’au moment où 
des ordres supérieurs et le bien du service appellant sur 
d’autres points les corps auxquels ils appartiennent , ils 
sont remplacés par d’autres militaires. Le’capitainc rap- 
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porteur et le capitaine procureur impérial (i), placés 
près d’eux sont aussi à poste fixe; et l'on sent combien 
cette fixité est propre a régulariser les opérations des 
tribunaux militaires. 

La loi du i 3 brumaire an 5 , en défendant de traduiré 
devant les conseils de guerre d’autres individus que les 
militaires et les individus attachés à l'armée , désigne les 
personnes qui sont comprises sous cette dénomination , 
et malgré la difficulté de faire à cet egard une nomen- 
clature bien exacte , malgré le danger de prévoir , dans 
la loi , trop d’espèces particulières, on ne peut se dissi- 
muler que cette précaution qu’a eue le législateur est 
d’une grande utilité pour se fixer sur la compétence. 

Cette loi règle la manière d’instruire les procédures , 
de diriger les débats, <Je poser les questions, de recueillir 
les suffrages, de prononcer et de faire exécuter le juge- 
ment , et quoiqu’elle offre des lacunes assez importantes , 
la méthode et la clarté qui ont présidé à sa rédaction 
jpeu'venf servir de modèle en cç genre. 

Le corps législatif, en même tems qu'il organisa les 
conseils de guerre permanens, promulgua un nouveau 
code militaire des délits et des peines. Ce code , sous la 
date du ni brumaire an 5 , est beaucoup plus détaillé que 
ceux du 19 octobre 1791 et du ïamai 1793, qui, ce- 
pendant, ont servi de base à sa confection : il définit, 
dans huit titres différens, la désertion à l'ennemi et à 
l’intérieur, la trahison, l’embauchage et l'espionnage; le 
pillage , la dévastation et l’incendic; la maraude , le vol , 
l’infidélité dans la gestion et la manutention , et enfin’, 
l’insubordination. Les peines applicables à chaque fait , 
à chaque espèœ , à chaque circonstance , y sont indi- 
quées , et un des articles de ce code autorise les conseils 


(ï) Cette désignation remplace celle de commissaire du pou- 
voir exécutif, qui sc trouvait dans la loi du 10 brumaire an 5 . 
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de guefrcà punir conformément aux lois précédemment 
fendues les délits militaires qui ne seraient pas prévus 
par ses dispositions. 

Le 18 vendémiaire àn 6, des conseils permancns de 
révision furent créés dans chaque division , et on y établit 
en même tems un second conseil de guerre permanent , 
à l'instar de ceux dont la loi du i 3 brumaire an 5 avait 
ordonné la formation ; ces seconds conseils , d'abord ins- 
titués pour prononcer seulement en cas d’annulation , et 
de renvoi de la part des conseils de révision sur les procé- 
dures qui avaient été portées primitivemenj^ffoant les 
premiers conseils, connaissent aujourd'hui concurrem- 
ment avec ces derniers, ainsi que. l’ordonna la loi du 
27 fructidor an 6 , de tous le délits commis dans la divi- 
sion militaire à laquelle ils sont attachés. 

Les décrets des i 3 et 21 brumaire art 5 , 18 vendé- 
miaire, 1 5 brumaire et 27 fructidor an 6, sontencôrc les 
lois fondamentales de la justice militaire; les changemens 
les plus remarquables qu’aient subis ceS lois y ont été ap- 
portés par l'arrêté du 19 vendémiaire an Î2, qui soumet 
à des conseils de guerre spéciaux tous les cas de désertion; 
et par le décret du i 5 messidor de ia thème année, qui 
attribue à des commissions militaires spéciales le juge- 
ment des embaucheurs et des espions ; mais cet arrêté et 
ce décret n’ortt fait que restreindre la compétence des 
conseils de guerre pefmartens et des conseils de révision, 
sans rien changer à leur organisation et aux formes de 
procéder devant eux , et c’est cette organisation et cette 
procédure, c’est aussi l’organisation de tous les tribunaux 
militaires , et les formalités qui précèdent , accompa- 
gnent et suivent leurs décisions, que je me suis proposé 
d’exammer , de discuter et de faire connaître dans le traité 
que je publie. 

1. - , a 
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Après avoir ainsi rapproché les différentes lois ren- 
dues sur la matière, qu'il me soit permis d’énoncer quel- 
ques opinions sur les nouveaux changcmcns qui me pa- 
raîtraient propres à perfectionner l’organisation de la 
justice militaire. L’expérience vient ici à mon secours, et 
tous les principes importans étant à-peu-près fixés d’une 
manière irrévocable, ce n’est guère que par l'application 
plus ou moins heureuse que l’on en peut faire , qu’on 
doit espérer à cet égard des résultats plus ou moins utiles. 

D’abord l'avantage de la permanence des tribunaux 
militaires me parait trop évident pour être révoqué en 
doute. Ce système , qui déjà depuis douze ans est intro- 
duit dans la justice militaire, doit surtout convenir au 
prince dont toutes les institutions ont .un caractère im- 
posant de stabilité , et tout ce qui doit rendre plus ré- 
gulières , plus uniformes les décisions des tribunaux 
militaires, et sans doute un pas vers l'amélioration. En 
admettant donc à-peu-près l'organisation du i3 bru- 
maire an 5 , je crois qu’on pourrait la tnodifier de la ma- 
nière suivante. , j, 
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Il serait établi dans chaque division de l'intérieur et de 
l'armée une seule cour militaire, qui remplacerait les 
deux conseils de guerre actuellement existans, et juge- 
rait tous les crimes et les délits militaires commis dans 
son arrondissement. Elle suffirait à cette attribution, et 
c’est un vice que de multiplier sans nécessité les tribunaux 
de répression. 

Cetfê cour serait composée d'un président , de six 
autres juges , d’un procureur général militaire et d’un 
greffier. 

Le président , le procureur général et le greffier se- 
raient nommés par S. M. l’Empereur, et assujétis aux 
lois générales sur l’ordre judiciaire; le président serait 
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pris parmi des officiers supérieurs en activité ou réfor- 
més avec pension , le procureur général serait choisi 
parmi des officiers versés dans la connaissance des lois 
militaires ou parmi des jurisconsultes éclairés; le traite- 
ment de ces deux fonctionnaires serait égal. Si le choix 
de S. M. appelait aux fonctions de président ou de pro- 
cureur géuéral , des militaires en activité, ils cesseraient 
dès-lors de faire partie d’aucun corps d’armée, sauf à 
compter comme tems d’activité leur service à la cour mi- 
litaire , lorsqu’il s’agirait de fixer leur retraite. Le procu- 
reur général réunirait, comme les procureurs généraux 
des cours criminelles ordinaires , les fonctions remplies 
aujourd’hui par les capitaines rapporteurs et les capitai- 
nes procureurs impériaux. 

Les juges faisant partie de la cour militaire seraient 
choisis , comme le sont les membres des conseils de 
guerre permanens , par les généraux de divisions , en 
suivant les règles prescrites à cet égard. 

La jurisprudence de la cour militaire serait invariable, 
parce que le président et le procureur général l’empê- 
cheraient de diverger, et que les archives de la cour, ré- 
gulièrement tenues par un greffier inamovible, offri- 
raient à chaque instant les moyens de s’éclairer par l'exa- 
men des arrêts maintenus et de ceux qui auraient été 
annuités. 

Le président et le procureur général exerceraient sans 
doute une grande influence sur les opérations de la cour 
militaire; mais cette influence serait toute dans l’intérêt 
de la société et des accusés; les réquisitions de l’un , l’opi- 
nion de l’autre , ne seraient point pour les membres de 
la -cour une règle à laquelle ils dussent se soumettre 
aveuglément; mais les procédures seraient encore mieux 
instruites quelle ne peuvent l’être aujourd’hui; les débats 
seraient dirigés avec plus de soin, l'accusation serait dé— - 
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veloppce avec plus de méthode r parce que le président 
et le procureur général militaires, ne devant point être 
distraits de leurs fonctions judiciaires par d’autres occu- 
pations, ne tarderaient pas à acquérir une grande ha- 
bitude des affaires, une grande facilité à les traiter, et, 
c’est ainsi qu'ils influeraient sur les jugemens qui émane- 
raient de la cour militaire. 

Les délits communs et les délits militaires seraient bien 
distingués, comme ils le sont aujourd'hui par les lois et 
les décrets existans; les crimes de nature à être jugés par 
des cours spéciales seraient aussi déterminés avec exacti-, 
tude; la désertion continuerait d être soumise à des con- 
seils spéciaux ; les embaucheurs et les espions seraient 
traduits devant des commissions militaires spéciales ; le 
code penal militaire serait restreint aux faits essentielle- 
ment militaires, et il ne comprendrait que quelques 
pages : pour les autres cas dont les cours militaires au- 
raient à s’occuper , elles appliqueraient à leurs justiciables 
le code pénal ordinaire, dbnt un exemplaire, officielle- 
ment adressé à chaque cour , resterait constamment dé- 
posé au greffe. Le code pénal ordinaire détermine néces- 
sairement plus d’espèces de délits qu’un code militaire, il 
les caractérise avec plus de précision, il prévoit mieux les 
circonstances aggravantes; et l’application à en faire aux 
délits des militaires, rendue facile par la stabilité des fonc- 
tions du président et du procureur général de la cour 
militaire, le deviendrait surtout en ce moment où il nous 
est permis d’espérer que la réunion des dispositions pé- 
nales en un seul corps de lois ne tardera pas à faire suite 
ail Code Napoléon, au Code de Procédure et au Code 
de Commerce , rédigés et publiés dans un si court espace 
de tems,et qui sont pour l’humanité l’un des plus grands 
bienfaits du plus grand des souverains. 
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On conserverait la maniéré de recueillir les suffrages 
telle quelle est établie pour les conseils de guerre ; la fa- 
culté dont jouissent les prévenus de développer leur dé- 
fense , serait maintenue , ainsi quetout ce qui est prescrit 
pour le complément des procédons. L'audition orale 
des.témoins devant la cour serait expressément ordonnée; 
la procédure par contumace serait fixée et régularisée ; 
le recours en révision pourrait être exercé par le procu- 
reur général et parle condamné; le recours en cassation 
serait formellement interdit; la compétence, lorsqu’elle 
aurait été déclinée, serait jugée par le conseil de ré- 
vision. 

• Ce conseil serait composé du chef de l’état-major de 
la division qui le présiderait, toujours, du commissaire 
ordonnateur de la division, de deux officiers supérieurs, 
du procureur impérial près le tribunal de l’arrondisse- 
ment où siégerait le conseil , et d’un juge de ce tribunal 
désigné à cet effet par S. M. I et R. Le commissaire or- 
donnateur ferait fonction do rapporteur ; il concourrait 
au jugement, et en cas de partage, l’avis le plus favo- 
rable à l’accusé serait préféré; ainsi, dans cette hypothèse, 
le jugement serait annulé , si l’annulation était déman- 
dée par le condamné ; il serait confirmé si le pourvoi 
était formé au nom du procureur général près la cour 
militaire. 

En cas d’annulation de la part du conseil de révision , 
le procès et les prévenus seraient renvoyés devant la cour 
militaire de la division la plus voisine du fieu du délit. 
L’instruction antérieure aux débats ne serait point re- 
commencée à moins que le conseil de révision ne l’eût 
formellement Ordonné. Les décisions du conseil de ré- 
vision , lorsqu'on y aurait recouru seraient toujours 
inscrites en marge des arrêts de la cour militaire. 
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Ces réflexions , que je ne fais qu'indiquer , auraient be- 
soin , pour être appréciées, d’un développement qu’il né 
m’appartient point de leur donner; je les ai placées ici 
parce que je les crois utiles et susceptibles du moins de 
laire naître l’idée d’une réforme salutaire; elles ne se rat- 
tachent au reste qu’indirectement au plan de cet pu- 
vrage, et je me bâte d’en aborder le véritable objet. 
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Des tribunaux militaires en général. 


CHAPITRE PREMIER. 

i 

Des Tribunaux militaires en général. 


Les délits des militaires sont soumis par les consti- 
tutions de l’empire à des tribunaux spéciaux et à des 
formes particulières de jugement (i); mais la loi en pla- 
çant ainsi l’armée hors de la ligne des citoyens, soit pour 
son régime judiciaire, soit pour son organisation et sa 
police, qui sont déterminées par des réglemens d admi- 
nistration publique (2) , n’a point privé les braves qui 
la composent du bienfait d'une justice régulière. L’or- 
ganisation des tribunaux militaires repose sur des bases 
certaines. Leur compétence est réglée, leurs attributions 
respectives sont désignées d’une manière précise, et les 
formes de procéder devant eux ne sont pas moins fixes , 
pas moins rigoureusement prescrites qu’à l egard des tri- 
bunaux ordinaires de répression. 

Les tribunaux militaires sont de plusieurs espèces; on 
distingue les conseils de guerre permaucns, les conseils 
de révision, les conseils de guerre spéciaux et les com- 
missions militaires. Chacun de ces tribunaux a une or- 
ganisation qui lui est propre; ils sont formés et con- 
voqués d’après un mode particulier, et leur compétence 
est essentiellement distincte. 


( 1 ) Article 85 de l'acte constitutionnel, en date du 22 fri- 
maire an 8. 

( 2 ) Art. 4b du mime acte. 
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CHAPITRE IL 


Des Cqnseils de guerre permanens. 


L E s conseils de guerre permanens sont les tribunaux 
naturels des militaires et des individus attachés à l’at> 
mée ou réputés tels; ils sont au nombre de deux dans 
chaque division militaire de l’armée ou de l’intérieur ( 1) ; 
ils prononcent sur tous les délits et les crimes, la déser- 
tion exceptée (2) ; leurs jugemens sont en dernier res- 
sort , soumis seulement* à la révision , ainsi qu’il sera dit 
ci-après au titre des conseils de révision ; et lorsque par 
le fait d’un jugement de ces derniers conseils, ceux des 
conseils de guerre ont été annullés , l'affaire est portée au 
premier conseil, si elle a d’abord été jugée par le se- 
cond , et au second , si elle l’a, été par le premiet*. 


(1) La loi du i 3 brumaire de l’an 5 n’avait établi qu'un 
conseil de guerre par division ; mais celle du 18 Vendémiaire 
an 6 , en même tems qu'elle créa les conseils de révision , or-r 
donna aussi la formation d’un second conseil de guerre perma- 
nent sur les bases consacrées par la loi du i 3 brumaire an 5 . 
Ces conseils ne devaient d'abord connaître des affaires qu’après 
l'annulation des jugemens rendus par les autres ; mais la loi du 
27 fructidor aq 6 investit ensuite ces seconds conseils de 
guerre des mêmes droits , des mêmçs pouvoirs que les pre- 
miers. 

(2) Le décret impérial du iq vendémiaire an 12 a créé dos 
çonscils de guerre spéciaux pour le jugement des déserteurs. 

Ç Voir cir iprèj le titre relatif à ces conseils. ) 


Ves conseils de guerre permanens. 

Section I re . 




J)e la formation et de la convocation des conseils 
de guerre permanens. 


§ I rr . Quel est le nombre des juges , comment et par 
(jui ils sont choisis ? 

Les conseils de guerre permanens sont composés de 
sept juges, savoir ; un colonel qui remplit toujours les 
/onctions de président; un chef de bataillon ou d'esca- 
dron , deux capitaines , un lieutenant , un sous-lieutenant 
et un sous-officier. Un capitaine y fait les fonctions de 
rapporteur (1); un greffier choisi par ce capitaine assiste 
à tous les actes d instruction , et les signe , ainsi que le 
jugement qui doit être écrit par lui en présence du con- 
seil (2). Un capitaine remplit le ministère de commis- 


(1) L’article 2 de la loi du i 3 brumaire an 5 , et les art. 13 
el 20 de celle du 18 vendémiaire an 6, qui s'y rapportent , 
désignent ainsi les grades des membres des conseils de guerre 
permanens; mais un décret impérial du 16 février 1807 a 
prévu le cas où il serait impossible de se conformer à ces dispo- 
sitions. L’article 1“. est ainsi conçu : 

•> Dans les divisions militaires de l’intérieur où il ne se 
s> trouverait pas au chef lieu un nombre suffisant d’officiers du 
j> grade prescrit par les lois et arrêtes, pour former les conseils 
» de guerre et de révision permanens, on pourra, pour con:- 
» pléter ces tribunaux militaires, mettre à la place de chaque 
» officier manquant , un officier de tout autro grade inferieur, 
j> pourvu qu’il ait au moins celui de sous-lieutenant. 

» Dans tous les cas , chacun de ces conseils ne pourra être 
j> présidé que par un officier supérieur. » 

(2) La loi du 26 fructi dor, an 6 a déterminé , articles 3 et 4 » 
que lorsque le nombre ^^Raffaires portées à un conseil de 
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saire ou procureur impérial ; il est spécialement chargé 
de surveiller l’observation des formes (i). Dix personnes 
concourent donc à la composition d’un conseil de guerre, 
et tous les membres, sauf le greffier, en sont nommés 
par le commandant de la division qui , dans les cas d'em- 
pêchement momentanée ou absolu de quelqu’un d’eux , 
pourvoit à son remplacement ( 2 ). Le titre de permanent 
que portent ces conseils de guerre , indique assea qu ils 
ne sont pas formés pour chaque affaire , et qu ils ont le 
caractère d’un véritable tribunal ; cependant le comman- 
dant de la division est autorisé à changer , en tout ou en 
partie , les membres d'un conseil de guerre lorsqu’il le 
croit nécessaire pour le bien du service (3) ; mais cette 
faculté lui est interdite lorsque le prévenu est arrêté, ou 
l’information commencée , et cette prohibition , sauve- 
garde de l’innocence , offre une garantie au prévenu , et 


guerre est tel que le capitaine-rapporteur ne puisse pas suffire 
à leur instruction, sur l’exposé qu’il en fait au conseil , le pré- 
sident peut demander qu’il soit adjoint à ce fonctionnaire un 
ou plusieurs substituts . lesquels sont nommés comme les autres 
membres du conseil , par le général commandant la division. 

On peut également , aux termes de cette loi , adjoindre des 
commis au greffier du conseil de guerre , s’il est reconnu que 
le travail dont il est chargé soit trop considérable ; et ces com- 
mis-greffiers sont choisis par le capitaine-rapporteur , auquel 
la loi remet le choix du greffier. 

Les substituts du capitaine- rapporteur sont pris dans le 
grade de capitaine ou de lieutenant. 

La durée de leurs fonctions, ainsi que de celles des commis- 
greffiers, ne doit être que de trois mois, à moins que le ser- 
vice exige qu’ils soient continués ; et pour obtenir leur proro- 
gation , on doit remplir les mêmes formalités que pour leur 
création. 

(t) Voyez l’article 3 de la loi du i3 brumaire an 5. 

( 2 ) Voyez l’article 4 de la mëi^dni. 

(3) Voyez l’article 5 de la mê^(P>i. 
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lui donne l’assurance qu’il n'aura point à redouter l’efict 

de quelque vengeance particulière , et que le tribunal qui 
prononcera sur son délit, ne sera point composé en haine 
de sa personne. 

Néanmoins, si dans l'intervalle qui s’écoule nécessai- 
rement entre l'arrestation et le jugement du prévenu , il 
arrive que des membres du conseil soient appelés à 
d’autres fonctions , ou soient empêchés de siéger par 
quelque cause que ce soit, il devient alors indispensable 
de les remplacer, et ce remplacement ne peut pas être 
considéré comme une violation de la loi. 

Le général commandant la division et le chef de l’é- 
tat-major ne peuvent pas faire partie des conseils de 
guerre («). 

§ II. Quelles sont les qualités exigées pour les membres 
. des conseils de guerre ? 

Pour être membre d’un conseil de guerre permanent , 
il suffit d'avoir vingt -un ans accomplis, c’est - à - dire , 
d’être majeur; l’articl*e la loi du 18 vendémiaire an 6, 
qui prescrit l’âge de trente ans pour les membres des 
conseils de révision , ne concerne point les membres .des 
conseils de guerre, et la loi qui veut que les juges crimi- 
nels aient trente ans accomplis , est également étrangère 
aux conseils de guerre, puisque la constitution ayant 
décidé que l’armée de terre et de, mer est soumise à des 
règles particulières pour la discipline, la forme des juge- 
mens et la nature des peines , décide par-là même que les 


(1) Cette prohibition est évidente pour les généraux com- 
mandant les divisions ; elle est explicitement prononcée poi^f 
les chefs d etat-major, par l’article G de la loi du 27 fructidor 
»n 6 , lequel est ainsi conçu : , 

« Le chef d’état-major d’âne division ne peut être membre 
» des conseils de guerre , ni du conseil de révision. » 
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juges militaires ne sont pas astreints aux mêmes condi* 
tions que les juges criminels ordinaires. La loi du 1 3 bru- 
maire an 5 ne parle point de l'àge nécessaire pour faire 
partie des conseils de guerre; celle du n e . jour complé- 
mentaire an 3 , sur les conseils militaires , gardait aussi 
le silence sur cet objet ; d’où il faut conclure que l àgc de 
la majorité suffit; à l’appui de cette opinion, on doit faire 
observer que la loi du 3 pluviùse de l’an 2 , sur les tribu- 
naux militaires, exigeait seulement l'âge de vingt-un ans, 
de la part des militaires, pour être jurés (1), et que les 
membres des conseils de guerre remplissent maintenant 
les fonctions de jurés avant d'appliquer les peines. 

Il est donc constant qu'il suffit que les membres des 
conseils de guerre aient vingt - un ans accomplis; que 
ces conseils sont régulièrement composés , lorsquil 
s'y trouve des juges âgés seulement de vingt-un dns , et 
que leurs jugemens ne peuvent pas être annuités par ce 
motif. Néanmoins , comme l'importance des fonctions 
de juges militaires, et le pouvoir qui y est attaché, exi- 
gent une raison solide et exercéçt^on a pensé qu'il 'con- 
venait de n'y appeler que des hommes dont la maturité 
offrit une garantie suffisante à la société et aux accusés; 
cette considération détermina , en fan 5 , le ministre de 
la justice â inviter celui de la guerre à donner des ordres 
pour que les conseils de guerre ne fussent jamais compo- 
sés de militaires âgés de moins de' vingt-cinq ans. Le 
ministre de la guerre accueillit cette sage proposition , 
et les instructions de ces deux ministres sur la formation 
des conseils de guerre , ont toujours été conformes à ces 
principes , dont il ne pourrait être que dangereux de s'é- 
carter; le ministre de la guerre les a même renouvelées 
par sa circulaire du 18 avril 1807. 

Les individus, parens ou alliés entre eux, les parens 


( 1 ) Voyez l’art. «5, titre ia , de la loi du 3 pluviôse an 2 . 
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ou alliés du prévenu, au degré prohibé par les constitu- 
tions, ne peuvent pas être simultanément membres du 
même conseil de guerre. Toutefois, quoiqu un- conseil de 
guerre ne soit pas complet sans le capitainc-rappot-teur 
et le capitaine procureur impérial, etque ces fonction- 
naires lassent réellement partie du conseil, on estime que . 
la prohibition pour cause de parenté ou d’alliance entre 
eux , ou avec les juges , ne les atteint pas comme ceux-ci ; 
il est reconnu en principe général, à l’égard de tous les 
tribunaux de l'empire, que cette prohibition n’atteint pas 
les organes du ministère public; et cette règle, qui s’ap- 
plique spécialement aux capitaines procureurs impé- 
riaux, doit être commune aux capitaines-rapporteurs, 
car ces deux magistrats militaires se partagent les fonc- 
tions que remplit seul le procureur général impérial au- 
près des cours de justice criminelle , et qui étaient aussi 
divisées avant la nouvelle organisation judiciaire entre 
d'accusateur public et le commissaire du pouvoir exé- 
cutif. 

Les conseils de guerre permanens se réunissent d’après 
l’ordre du général commandant la division militaire, au- 
quel le capitaine-rapporteur est tenu de faire connaître 
l'état des procédures qu’il instruit. 

§ III. Quelles sont les formalités particulières qui 
• doivent être remplies lorsque le prévenu est général 

ou officier supérieur ? 

Je n’ai parlé que de la composition des conseils de 
guerre permanens , telle qu’elle est réglée dans les cas 
ordinaires; une loi, sous la date du 4 fructidor an 5, a 
prévu le cas où des généraux en chef, des généraux de. 
division ou de brigade, des colonels ou autres officiers 
supérieurs (et par cette dénomination, on entend les 
Jieutenans-colonels , les chefs de bataillon et d’escadron , 
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et les majors des régimens ) (i); des commissaires or- 
donnateurs et ordinaires des guerres peuvent être préve- 
nus de délits. Elle règle la manière dont le conseil de 
guerre doit être composé pour chacune de ces espèces ; 
par qui il est présidé; dans qnel grade les membres en 
sont choisis ; qui remplit les lonctions de rapporteur et 
celles de commissaire ou procureur impérial; enfin , 
comment le conseil est convoqué et réuni. 

Ainsi, lorsqu’un général en chef est prévenu d’im délit 

f révu par le Code pénal, le ministre de la guerre, d’après 
ordre du gouvernement, le fait traduire en jugement, 
désigne, conlormément aux règles que la loi détermine, 
les membres du conseil et le général qui doit présider. Le 
conseil est alors composé d un général ayant commandé 
en chef, de trois généraux de division et de trois généraux 
de brigade. La loi veut que le plus ancien général de 
division soit désigné comme président. Les fonctions de 
procureur impérial sont remplies par un commissaire 
ordonnateur des guerres, et le rapporteur, qui est au 
choix du président, doit être pris parmi les adjudans- 
géuéraux, aujourd'hui adjudans-commandans, ou parmi 
les chefs de brigade , aujourd hui les colonels. 

"Lorsqu'il y a lieu de mettre en jugement des généraux 
de division ou de brigade, des adjudans commandans ou 
des colonels, des majors, des chefs d'escadron ou de ba- 
taillon , des-commissaires ordonnateurs ou ordinaires des 
guerres, le conseil de guerre permanent de la division 
n’est pas entièrement changé , et suivant les circonstances, 
les trois ou les deux derniers membres du conseil sont 


(i) Voyez !c décret impérial du 3 novembre 1807, portant que 
les dispositions de la loi du 4 fructidor an 5 , relatives à la com- 
position des conseils de guerre , devant lesquels doivent être 
traduits, en cas de délit, les officiers supérieurs, et à la manière 
de procéder au jugement de ces affaires , sont applicables aux 
majors. 
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remplacés par des généraux, des officiers supérieurs du 
grade correspondant à celui du prévenu, ou par des com- 
missaires ordonnateurs, ou des commissaires ordinaires 
des guerres de première ou de seconde classe. 

La loi prescrit encore d’autres formalités qui varient à 
raison de la qualité et du grade des prévenus ; mais 
comme ces dispositions toutes spéciales ne changent rien 
au mode d instruction, de procédure et de jugement (1) , 
j'ai cru devoir me borner à citer cette loi , et à en indi- 
quer l’objet, pour que les généraux et les juges militaîres 
puissent y recourir au besoin dans les circonstances où 
elle est susceptible de trouver son application.. 

Je rappelle qu’un paragraphe de l’art. 4 3 du sénatus- 
consulte organique du 2b floréal an 12 , autorise le con- 
nétable à présider le conseil de guerre lorsqu’il y a lieu 
de juger un général d armée , prévenu d'un délit spécifié 
au Code pénal militaire , et que, conformément aux dis- 
positions de l’article 101 du môme sénatus-consulte, les 
généraux prévenus , soit de prévarications ou abus de 
pouvoir, soit du fait de désobéissance, sont soumis à la 
juridiction de la haute cour impériale (2), sans pré^u- 

(1) Voyez l’article 17 de la loi du 4 fructidor an 5 , ainsi 
conçu : 

« Dans tous les cas prévus par la présente résolution , le» 
» prévenus seront poursuivis et jugés conformément aux dis— 
» positions de la loi du i 3 brumaire dernier. » 

(2) Cette cour , dont l’existence est co'nsacrée et dont l’or- 
ganisation est déterminée par le litre i 3 du sénatus-consulte 
du 28 floréal an 12 , peut , aux termes de l’art. 101 , quatrième 
paragraphe , connaître des prévarications et abus de pouvoir 

commis soit par des capitaines généraux des colonies 

des commandans des établissemens français hors du conti- 
nent ...... soit par des généraux de terre ou de mer; et le 

cinquième paragraphe du même article 101 , lui attribue aussi 
la connaissance du fait de désobéissance des généraux de terre 
ou de mer qui contreviennent à leurs instructions. 
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dice toutefois des poursuites militaires ordinaires dans leS 
cas déterminés par les lois. 

§. IV. Comment sont formés les conseils de guerre dans 
les places assiégées ? 

La loi du 1 1 frimaire an 6 a prévu le cas où une 
place de guerre serait investie et assiégée , et les 
membres des conseils de guerre et de révision qu elle 
près* rit d'y former alors , doivent être désignés par le 
commandant en chef de la place, qui remplace en cette 
partie le général de division; ils sont choisis parmi les 
officiers et sous-officiers de la garnison (i). 

La durée des fonctions de ces conseils ne se prolonge 
pas au - delà de l'état de siège; des copies authentiques 
des jugemens qu'ils rendent sont adressées au ministre 
d<* la guerre, par les présidens de ces conseils, aussitôt 
que les communications sont rétablies , et toutes les lois 
relatives aux conseils de guerre et de révision ordinaires 
sont communes à ces conseils extraordinaires, et doivent 
être exécutées dans toutes les dispositions qui ne contra- 
riât pas leur création (a). 

Section II. 

De la compétence des conseils de guerre per - 
4 manens. 

La compétence de ces tribunaux résulte , le plus or- 
dinairement , de la qualité des personnes, quelquefois 


(i) L’article to, titra y, de là loi du 3 pluviôse an 2 , indi- 
quait aussi la manière d’organiser des tribunaux criminels mili- 
taires provisoires dans les villes assiégées. 

(a) Voyez le» articles î , 2 , 3 et 4 <lc la loi du 1 1 frimaire 
an 6. 
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pourtant elle est établié par la nature de la prévention; 
dans d'autres cas , le lieu , l'époque où le délit à été 
commis servent à la déterminer. 


§ I èr . De la compétence à raison des personnes. 


Avant l’avis du conseil d’état , approuvé , le 7 fruc- 
tidor an i*, par S. M. I. (1), il existait quelque incer- 
titude sur les circonstances qui devaient faire saisir les 
tribunaux militaires au lieu des tribunaux ordinaires , 
lorsque toutefois il ne se trouvait pas de complices non 
militaires; mais cet avis a détruit tous les doutes , et il 
est reconnu maintenant que le militaire qui se trouve 
sous les drapeaux ou à son corps , est justiciable des 
tribunaux militaires , soit que le délit, qui lui est im- 
puté , viole les lois particulières auxquelles l’armée est 
assujétie , soit qu’il blesse les lois générales de la société ; 
et ce principe , consacré en termes formels , doit servir 
de règle en cette matière (2). 4 » 


(1) Voyez, au bulletin des lois, l’avis approuvé par S. M. 
sous la date du 7 fructidor an 12. 

(2) Un décret impérial du 21 Février 180& porte : 

« Tout militaire sous les drapeaux, marchant avec son corps 
» dans un pays ami ou neutre, prévenu d’un délit, doit être 
» traduit au conseil de guerre de la division à laquelle il ap- 
» partient. » 

JD’après ces dispositions , le militaire français présent aux 
drapeaux , prévenu d’un délit comrnis ( en pays étranger, ne 
peut jamais être soustrait à la juridiction de ses juges naturels, 
les tribunaux militaires; ses complices, s’il yen a parmi les 
sujets du pays où il se trouve, doivent être jugés par les tribu- 
naux de dé pays : la procédure est qjors divisée ; çt le capi- 
taine-rapporteur communique à ces tribunaux les renseigne- 
mens extraits de la procédure militaire, qui peuvent concerner 
les non militaires, et réclame auprès d’eux les communications 
qui peuvent éclairer la religion du conseil de guerre sur la 
culpabilité ou la non culpabilité du militaire ou des militaire*,- ■ 
qui y sont traduits. 


I. 
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§ II. De ceux qiti sont assimilés aux militaires. 

On assimile aux militaires en activité , les individus 
qui sont réputés attachés à l’armée ou à sa suite. La loi 
du 1 3 brumaire an cinq ( 1 ) , a désigné ceux qui sont 
dans ce cas. Les termes ée la loi sont clairs, et ne 
paraissent pas susceptibles de donner lieu à des difficul- 
tés , cependant quelques paragraphes , notamment le 
quatrième, qui comprend tous les préposés aux admi- 
nistrations pour le service des troupes , ont été inter- 
prétés jde diverses manières ; des généraux et des conseils 

( 1 ) L'art. 10 de la loi du id brumaire an 5 est ainsi conçu : 
Sont seuls réputés attachés, à l'armée et à sa suite et comme 
tels justiciables du conseil de guerre , • 

• i“. Les voituriers, charretiers, muletiers et conducteurs de 
charrois employés au transport de l’artillerie, bagages > vivres 
etfourrages.de l’armée dans les Marches, camps, cantonne— 
mens , pour Tapprovisionnement des places en état de siège ; 
a". Les ouvriers suivanf l’armée ; 

3°. Les gardes - magasins d’artillerie, ceux des vivres et 
fourrages pour les distributions, soit au camp, soit dans les 
cantonnemens, soit dans les places en état de siège ; 

4°. Tous les préposés aux administrations , pour le service 
des troupes ; 

6°. Les «ecrétaires commis et écrivains, et ceux des états- 
majors ; 

6°. Les agens de la trésorerie pour les armées ; 

7 ° v Les commissaires des guerres; 

8°. Les individus chargés de l’établissement et de la levée de 
la réquisition pour le service qu l’approvisionnement des ar- 
mées , et ceux préposés à la répartition et perception des con- 
tributions militaires ; 

q". Les médecins , chirurgiens et infirmiers dis hôpitaux 
militaires et ambulances , les ait^es ou élèves des chirurgiens 
desdits hôpitaux et ambulances ; 

io°.-I.ies vivandiers, les munitionnaires et les boulangers 
de l’armee ; • 

it°. Les domestiques au service des officier* et des employés 
k la suite de l’armée. 
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de guerre ont pensé que , sous b» dénomination de 
préposés, on entendait également ceux qui , étantehar- 
gés d’un service "quelconque , sont agens des adminis- 
trations ; et ceux qui ne sont , pour ainsi dire , que les 
agens des agens et , par conséquent, étrangers, en quelque 
sorte , au service public. Cette question très-importante 
s’est sur-tout élevée dans une circonstance (pie ie rap- 
porterai ici comme propre à fixer l’attention. Voici à* 
peu-près le point de difficulté. 

Le secrétaire d'un garde-magasin , ayant été préposé 
momentanément à des distributions pendant t absence 
de cet agent, avait, à ce qu* l’on prétendait, insulté 
un commissaire des guerres; celui-ci, du mdinsse. plai- 
gnait qu’on l’eût injurié dans sa propre maison , et il 
en avait dressé procès-verbal. Ce même commissaire 
des guerres avait ordonne les arrêts et la prison au se-fc 
crétaire du garde-magasin qui , d'abord , avait obéi à 
ses ordres ; mais qui ne tarda pas à s’y soustraire, et 
déclina la juridiction militaire que l’on voulait exercer 
sur lui : cette querelle et ce conllit d'attribution eurent 
un éclat très-fik heux. L’autorité civile, dont le prévenu 
ou prétendu tel , avait réclamé la protection , éprouva 
l’opposition la plus constante de la part de l’autorité 
militaire.’ L’incompétence de celle-ci était cependant 
certaine ; elle fut déc'arée successiverrlpnt par deux ju- 
gemens , l’un du conseil de guerre , l’autre du conseil 
de révision , sans même que ces conseils eussent encore 
reçu aucune instruction à cet égard, et l’aftàire fut ter- 
minée par un jugement du tribunal de simple police, 
auquçMes pièces avaient été renvoyées , et qui prononça 
l’ab^Sption du prévenu. 

Unpeut juger ^ar la décision de compétence, portée 
dans cette occasion , du sens que I on doit donner tant 
• au paragraphe, auquel il se rapporte . qu’à ceux qui 
peuvent olilrir quelques expressions équivoque^. 

3* 
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Dans la nomenclature des personnes désignées comme 
attachées à l’armée , on ne trouve ni les concierges des 
prisons militaires , ni les portiers des Villes fermées et 
fortifiées , et l’on sent que la loi n'a pas pu désigner no- 
minativement tous les justiciables ; mais ces différentes 
classes d individus sont soumises à la juridiction mi- 
litaire. 

La raison indique suffisamment à l'égard des portiers 
des villes de guerre, que les gardiens de cette espèce, 
ont des fonctions réellement militaires , et que pour les 
délits qui s’y rapportent, ils doivent être assujétis aux 
loiset réglemens qui régi*scnt l’armée (i). 

Quant aux concierges des prisons militaires i il faut 
distinguer entre ceux qui sont nommés par l'autorité 
militaire, placés sous sa surveillance, et n’ont jamais 
à garder que des 5 prisonniers militaires, et ce#x qui , 
nommés par l’autorité administrative , gardiens ordi- 
naires de prisonniers civils , ne reçoivent qu'accidentel- 
lement et par emprunt des militaires dans les prisons 
qui leur sont confiées; les premiers sont soumis à la 
juridiction des conseils de guerre ( 2 ) , les autres sont 
toujours traduits devant les tribunaux ordinaires pour 


(1) Un portier-eonsigne d’une place de guerre est justiciable 
des conseils de guerre pour les délits qui concernent son ser- 
vice, Pt d%s tribunaux ordinaires, pour les délits étrangers au 
service militaire ; et s il s’agissait , par exemple , d’une intro- 
duotion de marchandises prohibées opérée ou favorisée par lui , 
ell%nc pourrait être soumise à l'examen du conseil de guerre 
sous le rapport de la fraude des droits , qui est de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires, mais seulement con^^kpré- 
sentant une contravention aux réglemens militaires. 

(2) TJn concierge même militaire , pSvenu d’avoir laissé 
évader des condamnés , est toujours justiciable de la cour spé- 
ciale formé- en vertu de la loi du 18 pluviôse an 9, lorsqu’il en 
existe une de cette espèce dans le département où il est placé , 
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Tes délits qu’ils commettent, quand môme ils seraient 
prévenus d’avoir favorisé l'évasion d’un prisonnier mili- 
taire \i). * 

§ III. Dans quels cas les femmes peuvent être justi- 
ciables des conseils de guerre. 

On pourrait aussi concevoir d* s doutes sur la compé- 
tence à l’égard des femmes , qui suivent quelquefois 
l’armée, soit qu’elles soient épouses- de militaires, soit 
quelles n’aient pas ce caractère. Mais pour se fixer 
sur ce point d’une manière précise , on doit d’abord exa- 
miner si ces femmes sont vivandières , et pour être re- 
connues en cette qualité, il faut qu elles soient autorisées 
par un général commandant, conformément à la loi du 
3o avril 1 7 rj3 ( 2 ): si elles sont blanchisseuses atta- 
chées au corps, et pour être rangées dans cette classe, 
ils laut quelles soient commissionnées par lettre d’un 
chef d’escadron ou de bataillon , visée d’un commissaire 
des guerres , ainsi que le prescrit la même loi du 3?> avril 

*79 3 - . 

Dans l’une ou l’autre de ces deux hypothèses , ces 
femmes sont justiciables des conseils de guerfe , parce 
quelles sont réellement attachées à l’armée; mais si les 

j 

parce que ce délit est rangé parmi Ceux qui sont attribués à 
cetle cour. ( Voir l’interprétation donnée aux mots toutes per- 
sonnes, qui se trouvent dans les lois sur les cours^spéciales. ) 

(1) La loi du 4 vendémiaire an t> porte des peines contre les 
préposés à la garde des détenus qui favorisent l’évasion de# 
prisonniers par connivence ou par-négligence. 

(2) Cette loi permet de désigner des vivandières suivant le 
besoin de l’armée , et d’attacher à chaque bataillon ou esca- 
dron quatre blanchisseuses pour le service des militaires. Ces 
femmes doivent porter une marque distinctive. oyez ait. 7 
de la loi du do avril 1793.) 
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femmes , qui peuvent quelquefois accompagner des mi*- 
litaires, ne sont, ni vivandières, ni blancîiisseuses , leur 
pésence à l’armée , qui est une espèce de cgntuaven- 
tion aux réglemens militaires , ne peut les faire assi- 
miler aux militaires ; elles rentrent dans la classe com- 
mune , et ne peuvent être justiciables que des tribunaux 
ordinaires ; ces distinctions fondées sur les lois , ont 
été consacrées par l’usage, par des décisions fiéquenlcsdu 
ministre de la guerre et parla cour de cassation. 

§ IV. Dans quels cas les officiers réformes sont 
soumis à la juridiction militaire. 

On doit regarder comme militaires en activé , et 
comme tels justiciables. des çonseils de guerre , lesofifi- 
ciers réformés , qui sont employés activement par les 
généraux commandâtes ; pendant la durée dç ce servit e 
momentanée, ils sont réellement militaires quoiquils 
’tie soient pas brevetés par le gouvernement , mais il 
n’enfet pas ainsi des militaires réformés , tant qu’ils ne 
sont pas remis en activité , ils né peuvent être considé- 
rés'que comme des citoyens malgré, la pension ou le traite- 
ment dq retraite , dont ils jouissent; et la connaissance 
dés délits qui leur sont imputés, appartient aux tribu- 
naux ordinaires. 

§ V. Des membres de la gendarmerie . des militaires 
invalides , des vétérans , des gardes nationales , 
des compagnies de réserve , de gardes - côtes , des 

prisonniers de guerre. . • 

• 

Les tribunaux ordinaires connaissent également , 
de .tous les délits commis par les officiers, sous-offi- 
ciers de gendarmerie , et par les gendarmes , lorsque 
res délifs sent étrangers à la discipline imlitaire, et la loi 
eu leur rctervgnt l'exercice de leur juridiction, lorsque 


' * 
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les membres de la gendarmerie sont prévenus tout à-la- 
lois d’un délit militaire et d'un délit rclatil au service de 
la police générale ou judiciaire, les autorise à appli- 
quer les peines portées au code militaire, dans le cas où ^ 

les prévenus auraient encouru , pour le délit militaire , 
une Deine plus forte que celle résultant d’un délit relatif 
an .afevicc de la police générale et judiciaire ou deOtout 
autr^ïelit qui ne serait pas militaire par sa nature (i). 

Les dispositions de la toi semblaient nt- pas avoir be- 
•soin d’explication ou d interprétation ; cependant, au 
mois de vendémiaire de l’an 12 , on soumit à l’examen du 
conseil d’état une question que (aisaientnaitre à l’égard d un 
• gendarme les prétentions contraires d'un général com- 
mandant * *nc division, et d’un procureur général impé- 
rial d’une cour de justice criminelle. Le conseil dotât 
confirma de plus en plus ces sages principes rappelés 
dans la loi, et son avis, sous la date du 8 vendémiaire , 
fut revêtu, le i3, de l’approbation du premier con- 
sul ( 2 ). • 


(1) Voyez les articles 97 et 98, titre 8, loi' du 28 germinal 

an 6. , ’ 

(2) Quoique cet arrêté soit relatif à une espèce particulière, 
comme il énonce des principes généraux , on a cru devoir le 
transcrire ici. 

« 1 

EXTRAIT du registre des délibérations . 


' CONSEIL D’ÉTAT.^ 

* . * * • ' ,,?■ * 

, Séance du 8 vendémiaire an 12 de la république. 

AVIS. 

J 

Le Conseil d’état, qui , «d’après le renvoi fait par le gouver- 
nement, a entendu le rapport de la section do législation, sur 
celui du grand-juge, ministre de 1a justice, ayant pour objet 
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~ Ainsi la compétence des conseils de guerre est res-r 
treinte, en ce qui concerne la gendarmerie, aux délits 
essentiellement militaires , et ne peut, sous aucun pré- 
texte , être étendue au-delà de ces bornes étroites , que 
le législateur a pris tant de soin de fixer. 1 

I.es militaires invalides continuant, aux tennjflUes 
lois , d’être soumis au régime et à la discipline rniWmre, 
de recevoir la Solde, les vivres, etc., et étatot en tous 
points organisés militairement , les délits dont ils peuvent 


d’expliquer le sens des art. 97 et 98 de la loi du 28 germinal 
an 6, sur l’organisation de la gendarmerie , à l’efTet d'arrêter 
1s usurpations des conseils de guerre de la . . . • . division 
militaire, qui se déclarent compétens pour juger les délits 
commis par les gendarmes hors de l’exercice de leurs fonctions, 
et de faire remettre à la disposition du tribunal criminel du 
département de le nommé . . . . . , 

gendarme à la résidence de ....... , prévenu d’avoir , 

hors de ses fonctions militaires, mutilé à coups de sabre le 

citoyen fermier à lequel est 

mort de ses blessures; 

Vu l’article 97 de ladite loi du 28 germinal an 6, portant 
que « les officiers et gendarmes seront justiciables des tribu- 
>1 naux criminels , pour les dé ils relatifs au service de la 
» police générale et judiciaire dont ils sont chargés; et des 
b .conseils de guerre , pour les délits relatifs au service et à la 
•> discipline militaire » et l’article 98, ainsi conçu : 

a Si l'officier, sous-offioier ou gendarme est accusé tout à 
» la fois d’un délit relatif au service de la police générale 
m ou judiciaire , la connaissance appartiendra au tribunal cri- 
v minel, qui appliquera, s'il y a Tieu , les peines portées au 
3} code pénal militante , quand, pour raison du délit militaire, 
» les officiers, spus - officiers et gendarmes auipnt encouru 
33 Une peine plus forte que celle résultant du délit relatif si* 
» service de la police générale, ou de tout autre délit qui ne 
» serait point militaire par sa nature ; » 

Vu l’information faite par le juge d# paix du canton d’H • . . , 

sur le délit imputé à L et le jugement rendu , 1 er 

$ 4 jnessidpr dernier , par le second cpnseii de guerre, d» 
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$e rendre coupables doivent être jugés par les conseils de 
guerre; les motifs de la compétence des conseilsde guerre 
à leur égard sont puisés dans toutes les lois et tous les ré- 
glemens qui concernent l’organisation des militaires in- 
valides, et comme ils n’ont point cessé d'être militaires , 
les lois qui gouvernent l’armée leur sont toujours appli- 
cables. 

La même règle doit être observée à l'égard d<*s vété- 
rans, lorsqu'ils^sont soldés et enrégimentés, mais il faut 

— - ■ — ■■ ■ ■ — — — - ■ - 

la division militaire, qui se déclare compétent 

pour le juger sur le motif que « ce militaire n’était point de 
» service pour la police générale ou jutliciaire , lorsqu’il * 
» commis les voies de fait, ainsi qu’il résulte du rapport du 
» inaréchal-des-logis T ....... à son lieutetiant, en 

*> date du 22 germinal, et de la lettre du chef de légior^ du 5 
» de ce mois, au capitaine-rapporteur ; » '* 

Est d’afis qu’il n'y a point de -doute, d’après las termes 
mêmes des articles 97 et 98 de la loi du 28 germinal an 6, que 
les attributions des conseils de guerre sont restreintes aux 
seuls délits relatifs au service et à la discipline militaire; que 
dans tous les autres cas et même dans ceux où il y aurait com- 
plication d’un délit fnilitaire et d’un délit relatif au service de 
la police générale, la connaissante en appartient aux tribu- 
naux criminels ordinaires ; et qu’en conséquence le second 
conseil de guerre de la . . . , . division militaire doit se 


dessaisir de l’affaire de L ...... et la remettre 

au tribunal criminel du département de • • . • • • *. , séant 

à , 


Pour extrait conforme : 

LttSecrèiairr général du conseil d'état , 

Signé J. G. LocnÉ. 

» 

Approuvé à Saint-Cloud, le i 3 vendémiaire an 12. 

Le premier consul, signé Bonaparte. 

. Pa#te premier consul : 

. Le secrétaire d’état, «igné Hugues B. Maret. 
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excepter de la juridiction des conseils de guerre ceux qui 
ne sont pas sur le pied militaire. 

Cette distinction, dont la justesse est exacte et bien 
sentie, sert aussi à déterminer la compétence des tribu- 
naux à. l’égard des gardes nationales. 

On a toujours pensé que lorsque cette partie si inté- 
ressante de la force de l'empire est mise en réquisition , 
qu’elle^st appelée, par quelques circonstances, à faire un 
service militaire, quelle est en conséquence traitée mo- 
mentanément comme l’armée active , clic doit étreassu- 
jétie à la juridiction militaire; que ces cas exceptés , les 
membres de la garde nationale , même dans leur ser- 
vice, ne peuvent être considérés que comme des citoyens 
et que leurs délits ne doiVent être réprimés que par les 
tribunaux ordinaires ( 1 ). 

La * réquisition formelle a paru si indispensable pour 
établir la compétence des conseils de guerre Envers les 
gardes nationales , que , dans le cours de l’an 8, un ci- 
toyen , üyant commis un délit en faisant un service mili- 
taire dans une place de guerre, il fut renvoyé devant les 
tribunaux ordinaires, par décision du ministre de la 
guerre; et cependant la g^rde nationale, dont ce citoyen 
faisait partie, avait été peu de tems auparavant requise 

{ jar l’autorité et mise sur le pied militaire : il est vrai que 
e term* de la réquisition était expiré au moment du dé- 
lit; mais la réquisition avait continué d’avoir son effet, 


(i) S. M. I. -et R. ayant, par son déevet du 12 novem- 
bre 1806 , créé des légions de gardes nationales sédentaires 
dans plusieurs divisions militaires de l’empire, avait ordonné 
que les individus qui n’obéiraient pas aux réquisitions qui leur 
seraient adressées, seraient punis , suivant l’exigence des cas , 
de peines détermîhées par l’arrêté , et traduits devant des con- 
seils’ de guerre formés en exécution de la loi du i 3 brumaire 
' an 5 . et composés indistinctement oc juges pris dans les troupes, 
de ligne ou dans la garde nationale. 
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mais elle avait etc renouvelée depuis le délit , mais on 
avait accordé à la garde nationale le rappel de sa solde 
pendant le tems qui s’était écoulé entre l'expiration du 
terme de la première réquisition et son renouvellement , 
el ceiites ces circonstances étaient bien propres à fournir 
des argumens en faveur de la compétence militaire ; 
quoiqu'il en soit, on ne pensa pas quelles fussent de na- 
ture à faire fléchir la sévérité des principes pour enlever 
un citoyen à ses juges naturels, et il fut déclaré expres- 
sément que la garde nationale, ne pouvant être soumise 
aux lois militaires que lorsqu'elle est légalcrrlent requise, 
le service volontaire quelle avaif lait dans l'espèce, et Ta 
solde qui lui avait été accordée pour indemnité , ne 
pouvaient suppléer à la réquisition formelle exigée 
par les lois pour donner aux citoyens le caractère mili- 
taire (i). 


(i) S. M. I. ayant , par décret du 32 décembre 1807, li- 
cencié, h dater du 10 janvier suivant, les cohortes de gardes 
nationales, créées par le décret du 12 novembre 1806, a 
rendu , le i 5 janvier 1808, un autre décret sur la manière de 
faire juger les individus ayant appartenu aux cohortes de ganWs 
nationales, qui auraient été jugés par contumace pendant 
l’activité de ces cohortes, et n’auraient pas purgé leur contu- 
mace à l’époque du licenciement ; elle a ordonné que ces indi- 
vidus, dans le cas où ils viendraient à se représenter ou à être 
arrêtés-, seraient traduits devant les conseils de guerre perma- 
nens de leurs divisions respectives ; et que pour ce cas seule- 
ment , ces conseils de. guerre seraient composés des trois 
membres Ordinaires les plus élevés en grade , et de quatre 
autres membres pris parmi les individus qui ont rempli , dans 
les gardes nationales en activité, les fonctions d’officiers et de 
sous-officiers ; les foneffons de capitaine-rapporteur el de pro- 
cureur impérial doivent être remplies par les officiers qui font, 
en celte qualité, partie des conseils de guerre permanens; et 
lorsqu’il y aura pourvoi en révision, les trois derniers membres 
du conseil de révision seront aussi remplacés par trois officiers 
des gardes nationales mises en activité. (Yoyea les art. 1 et 2 
du décret du i 5 ^anvier r 8 o 8 . ) 
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Quoique la garde nationale en activité militaire soit 
soumise à la même discipline, aux mêmes tribunaux et 
aux mêmes peines que le reste de l'armée , cependant , 
hors les cas de révolte et de désobéissance en présence de 
l’ennemi, on ne peut exécuter contr’clle des jugemens 
qui prononcent des peines afflictives ou inlamàntes, 
qu’après que les généraux en ont rendu compte au mi- 
nistre de la guerre, qui doit prendre à ce sujet les ordres 
* de l’Empereur : un avis dû conseil d’état, en date du 
i 5 mars 1807, approuvé par S. M. , prescrit cette for- 
malité (1). L’Empereur s’est ainsi réservé la faculté d’exa- 
miner si , dans certaines circonstances, les peines infligées 
pour des délits relatifs au service, ne seraient point trop 


(1) EXTRAIT des minutes de la secritairerie d’état. 


CONSEIL D’ÉTAT. 

Avis du a5 mars 1807. 

* » 

•Le Conseil d’état, qui, en exécution d’trn renvoi fait par 
S. M. l’Empereur et Roi , a entendu la section de la guerre sur 
un rapport du ministre de ce département, ayant pour objet 
de faire décider si Içs lois pénales militaires sont applicables à 
la garde nationale en service actif , 

Vu l’art. 18 du décret du 12 novembre 1806, ainsi conçu : 

« Le service d’activité militaire, requis selon l'article 17 
» ci-dessus , que lait la garde nationale, l’assimile à la troupe 
» de ligne pour le traitement, les honneurs et les récompenses, 
» ainsi que pour la discipline ; » • 

Considérant que dans les lois et réglemens relatifs aux 
troupes, le mot discipline a toujours ♦lé employé pour expri- 
mer l’ensemble des dispositions destinées ^maintenir parmi 
elles, sous tous les rapports, l’obéissance et le bon ordre, et 
que le code des délits et des peines en constitue la partie la plus 
importante ; 

Considérant que quel que soit le bon esprit dont la massfi 
des gardes nationales est animée , il peut se tfouver parmi elles 
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’ rigoureuses envers des individus étrangers au régime mi- 
litaire , qui ne sont appelés que momentanément sous 
Iss drapeaux; et l'on reconnaît , dans cette mesure pater- 
nelle , les effets de 'sa constante sollicitude. 

Parmi les individus justiciables des conseils de guerre 
permanens, il faut compter les membres des compagnies 
de réserve départementales : ces compagnies , créées par 
le décret impérial du 24 floréal an i 3 , ont une espèce 
^ d organisation mixte, qui ad abord présenté quelques dou; 
tes sur la manière dont devaient être réprimés les délits 
commis par ceux qui les,composent ; mais il a décidé 
que ces compagnies, faisant réellement partie de la force 
armée active, ont, sous ce rapport, un caractère pure- 
ment militaire. *Tous les délits dont se rendent coupabTes 
les membres de ces compagnies, dans le département 


des hommes qui, pour être coulenus, ont besoin d'an frein 
plus fort que celui «les peines morales ; 

Que des hommes qui combattent pour la même cause , dans 
les mêmes rangs, aveç le ineme grade <•! sous le même, chef, 
doivent être soumis aux mêmes lois et régleinens ; 

Bst d’avis que les gardes nationales en service aqj^’f, ont été, 
par décret du 12 novembre i8o(à, soumises aux lois militaires 
ordinaires; et qu’en conséquence, elles doivent être traduites, 
en cas de' désertion , devant les conseils de guerre spéciaux , et 
pour les autres délits dont elles peuvent se rendre coupables , 
devant les conseils de guerre permanens ou les commissions 
militaires compétentes : le conseil estime aussi que, vu la 
clarté de l’article précité et son exécution dans ce sens., toute 
interpretafion est inutile, et la publication et l'impression du 
présent avis superflu.,. 

Toutefois le conseil pense que , hors les cas de désobéissance 
en présfflce de l’ennemi, ou de révolte, les généraux, lorsqu’il 
y a lieu à infliger des peipos afflictives ou infamantes à des 
gardes nationales en activité militaire , doivent suspendre 
l’exécution du jugement et en référer au ministre de la guerre , 
chargé de prendre les ordres de S. M. 

Approuvé : signé Naj 0X.É05. 
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auquel ils appartiennent et pendant l’activité de leur ser- 
vice, sont donc de la compétence des conseils de guerre, 
et la ligne de démarcation entre les délits soumis à cis 
conseils et ceux attribués aux tribunaux ordinaires , est 
tracée pour les compagnies de réserve départementale, 
comme pour le reste de l’armée , par le décret du 7 fruc- 
tidor an 12; ainsi, les dispositions de ce déefet, les prin- 
cipes généraux elles circonstances particulières de chaque 
délit, servent à déterminer, à l'égard des membres des 
^compagnies de réserve, comme de tous autres militaires 
les cas où ils doivent être traduits devant les conseils de 
guerre , # et ceux où ils doivent être jugés par les tribunaux 
ordinaires. 

II en est de même à l'égard du bataillon franc ou des 
compagnies franches de l’ile «d’Elbe, de la Corse, et de 
-tous autres corps qui sont ou pourraient être- organisés 
sur le même pied (x). 

Les individus faisant partie des cent compagnies de 
canonniers gardes-côtes, créées par l’arrêté au gouver- 
nement du 8 prairial an 1 1 ( rendu sur le rapport 
du ministtte de la guerre ^(2) , sont aussi assimilés en 
tojis points aux militaires ,, et soumis, comme eux et 
dans les mêmes cas , à la juridiction des conseils de guerre , 
permanens. • 

* Quant aux membres des vingt-huit compagnies de ca- 
nonniers gardes-côtes, créées par le même arrêté, ef dé- 

(1) Voyez l’arrêté du al), prairial an i{, sur l’or^nisatioa 
des bataillon! francs de l’ile d’Elbe et des compagnies franches 
de la Corse ; et le decret impérial du q ventôse an , sur la^ 
réunion en un seul bataillon des deux iialaillons.de l’ile d’Elbe, 
formés en exécution de l’arrêté du aü prairial an 11. 

(a) Voyez l’article r €r .,tle l'arrêté du 0 prairial an 11. • 
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signées sous le nom d c. sédentaires , ils ne doivent point 
être considérés comme militaires; mais seulement 
comme gardes nationales (i), ainsi que le porte l'arrêté. 
Lorsqu’ils ne sont pas requis et soldés, tous les délits 
dont ils pouvant se rendrê coupables sont déjà compé- 
tence des tribunaux ordinaires de répression, et ce n'est 
que pendant leur service qu'ils ont le caractère militaire. 
Un avis du conseil d’état, en» date du 1 1 thermidor 
an 1 1, a fixé la ligne de démarcation qui existe entre les 
compagnies de canonniers gardes-côtes, formées en exé- 
cution de l’art. I er . de l’arrêté du 8 prairial an 1 1 , et les 
compagnies de canonniers gardes-côtes sédentaires, et 
dissipé les incertitudes que cet arrêté de création pouvait 
laisser sur la compétence (2). 


(x) Voyez l’art. 7 de l’arrêté du 8 prairial an 11. 

(2) Cet avis n’ayant pas été imprimé , je crofc devoir le rap* * 
porter ici dans sou entier. • 


EXTRAIT des registres des délibérations du gouvernement 
■* la république. “ 


de 


‘CONSEIL D’ÉTAT. 

% 

Extrait du registre des délibérations. ^ 

Séance du it thermidor an xx. 

•ArV I S. 

Le Conseil d’état, qui, d’après le renvoi du gouvernement, 
a entendu le rapport de la section de la guerre sur celui du 
ministre de ce département, tendant à faire décider comment 
doivent être punis les individus composant les compagnies de 

* canonniers gardes-cotes qui ne se rendaient pa* à leurs postes 
ou qui les abandonneraient ; 

Considérant que lesûndividus qui composent les cent compa- 
gnies de gardes-côtes, formées en exécution de l’article x ,r . 
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Les prisonniers de guerre étrangers sont aussi justU 
ciablcs des conseils de guerre permanens pour tous lei 


de l’arrêté du 8 prairial an n , contractent engagement , 
qu'ils sont* habillés par l’état, qu’ils reçoivent une solde an- 
nuelle et constante , que leur service est compté pour arriver 
à la solde de retraite et aux autres çécompenses militaires , que 
la sûreté inferieure poûrqpit^ëtre compromise, si lesdits gardes 
interrompaient ou négligeaient leur service , * 

Est d avis que les individus formant les cent compagnies de 
gardes-cotes ci-dessus désignées, doivent être constamment 
.Soumis, pendant la guerre maritime, à la même discipline et 
police et aux mêmes peines.que le reste des troupes françaises; 
que pendant la paix', lesdits gardes-cqtes ne doivent être sou- 
mis à la même police discipline et peines que les jours de 
revue et de réunion, et lorsqu’ils seront commandes ou requis 
pour un service extraordinaire. 

Quant aux individus composant les vingt- huit compagnies 
distinguées par le nom de gardes-côtes sédentaires, et dési- 
gnées dans i'aiticle 7 du susdit arrêté, vu que le réglement 
qui les firr.c les considère comme gardes nationales, qu’il ne 
leur accorde ni solde ni fournitures, mais uniquement une 
indemnité pour chaque jour de service ; 

Est d’avis que les«isdits individus ne peuvent et ne doivent 
être soumis à la discipline police et aux peines militaires que 
lorsqu’ils auront été commandés ou requis de se trouver à letp’s 
postes, et dans le cas où, un jour d'alarme, ils manqueraient 
volontairement de se rendre au lieu qui leur aurait été préala- 
blement indiqué. 

Le ininiRre de la guerre doit être chargé de tirer, par ses 
décisions , une limite bien préeise entre les diftérens cas , et de 
faire reiHger une instruction sur la police et discipline inté- 
rieure des deux classes de gardes' côtes. 

* 

Pour extrait conforlhe : 

* 4 1 je secrétaire général du conseil d'état , 

Signé J. G. Locné. 

’ < v-;. -, * 

Le ministre de la guerre r 
' v , •> Signé Alex. Berthier. 
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délits dont ils sont prévenus (i). Le crime de révolté 
a main armée est seul excepté , et la connaissance en 
est attribuée aux commissions militaires. 

§ V. De lu compétence des conseils de guerre à raison 
de la matière. 

On voit parla nomenclature des individus Sur lesquels 
s’étend la juridiction des conseils de guerre que, si la 
nature du crime ou du délit et les circonstances qui l'ac- 
compagnent servent souvent à régler la compétence de 
ces tribunaux, la qualité des personnes concourt toujours 
à établir cette compétence. Il est cependant une espèce de 
crime sur laquelle les conseils de guerre doivent pronon- 
cer dans tous les cas, quelles que soient les personnes qui 
s'en sont rendues coupables; il s'agit de la provocation à 
la désertion (2). Ce délit , qui ne doit point être confondu 
avec l’embauchage, est resté dans les attributions de» 
conseils de guerre, auxquels la loi en avait déféré le ju- 
gement. et n’a point été soumis, ainsi que l’embauchage, 
aux commissions militaires par le décret du i- messidor 
an 12. Les conseils de guerre doivent donc continuer à 
juger tous ceux qui en sont prévenus : des arrêts récen» 
de la cour de cassation l’ont prescrit ainsi; mais les conseils - 
de guerre, en s’occupant de l’instruction, doivent y don- 
ner une attention particulière, et ne pas appliquer à des 
individus qui n’ont fait que favoriser la désertion, et qui 
doivent, sous ce rapport, être jugés par les tribunaux 


(1) Voyez l’arrêté du gouvernement du 17 pluviôse an 8. 

(2) ' L’article 4 de la loi du 4 nivôse an 4 est ainsi conçu : 

« Celui qui, sans être embaucheur pour l’ennemi, l’étran- 
j> cer ou les rebelles , engagerait cependant les défenseurs de 
n la patrie à quitter leurs drapeaux , sera puni de neuf années 
» de détention. -» 

I. 
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correctionnels (i), les peines réservées par la loi à ceux 
qui provoquent les militaires à déserter leurs dra- 
peaux. 

Enfin , il est encore une autre espèce de crime dont 
le jugement peutnppartenir aux conseils de guerre, sans 
égard à la qualité des personnes qui s’en sont rendues 
coupables. Je veux parler des rassemblemens armés 
contre l’autorité légitimer 

Tous les individus qui sont prévenus d’être chefs 
commandons , capitaines ou instigateurs de ces rassem- 
blemens; tous ceux aussi qui, sans être chefs , sont saisis 
dans les rassemblemens armés , sont justiciables des 
conseils de guerre ( 2 ). La qualité, ou du moins le rang 
des rebelles, par rapport à leurs complices, et les cir- 
constances de l’arrestation des prévenus , établissent la 
compétence militaire , et les conseils de guerre ne peu- 
vent, sous aucun prétexte, juger des individus qui n’ont 
point été saisis dans les rassemblemens armés, ou qui 
n’en sont pas désignés comme les chefs ou les instiga- 
teurs. 

La loi du 3o prairial an 3 , dont les dispositions ne 
s'appliquaient primitivement qu’aux rebelles de l’ouest, 
. fut étendue par la loi du I er . vendémiaire de l’an 4 
à tous les rebelles armés , sous quelque dénomination que 
ce fût (3) , et ces deux lois sont encore aujourd’hui sus- 
ceptibles d’exécution. Le gouvernement a eu souvent 
occasion de les rappeler, et la cour de cassation en a 


(1) Voyez la loi du 24 brumaire an 6 , articles 2, 3 , 4 j 5 , 
6 et 7 ; et celle du 17 ventôse an 8 , articles i 3 et 14. 

(2) Voyez les articles 3 et 6 de la loi du 3 o prairial an 3 . 

( 3 ) Voyez les articles t et 2 de la loi du I er . vendémiaire 

an 4 - 
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reconnu l’existence , et prescrit -l’application par diffé- 
rens arrêts (i). 

Cependant on doit faire , sur la compétence des con- 
seils de guerre en matière de rassemblemens armés , une 
remarque bien intéressante : la loi du 18 pluviôse de 
l’an 9 ayant attribué aux cours spéciales quelle a créées 
la connaissance des rassemblemens séditieux , à l’égard 
des personnes surprises en flagrant aélit dans ces ras- 
semblemens (a) , il s'ensuit que les conseils de guerre 
n’ont plus ordinairement de juridiction à exercer, sous 
-ce rapport, dans les départemens où il se trouve des 
cours spéciales de l’espèce créée par la loi du 18 pluviôse 
an 9 ( 3 ) ; mais leur compétence est maintenue dans tous 
les autres départemens, et ils doivent continuer de juger, 
conformément à la loi du 3 o prairial de l’an 3 , les chefs, 
les commandaus et les instigateurs de rassemblemens , 
et les simples rebelles qui ont été saisis les armes à la 
main. „ 

Les conseils de guerre doivent néanmoins observer 
encore qu’une loi du 1 9 pluviôse de l’an 1 3 (4) , attribue 
exclusivement aux cours spéciales organisées en vertu de 
la loi du a 3 floréal an 10 ( 5 ) , le jugement du crime de 
rébellion exercée par une seule personne armée , ou par 
deux ou plusieurs personnes , même sans armes , contre 
la gendarmerie ou contre toute autre force armée, agissant 


/ 


(1) Voyez notamment l’arrêt de cassation du I er . floréal 
an 10 et celui du 17 du même mois , relatif à J. B. Macar/y. 

(2) Vojez l’art. 12, titre 2, de la loi du 18 pluviôse an 9. 

( 3 ) Il n'existe de cours spéciales , organisées en vertu de la 
loi du 18 pluviôse an 9, que dans quelques départemens. 

( 4 ) Voyez les articles t et 3 de la loi du 19 pluviôse an i 3 . . 

( 5 ) 11 existe des cours spéciales de cette espèce dans tous les 
départemens de l’empire. (Voyez les articles 2 et 3 de la loi 
du 23 floréal an 10). 

4 * 
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sur la réquisition d'une autorité compétente ; et l’ordre 
des juridictions, ne permet pas que, par un abus des dis- 
positions des lois du 3 o prairial an 3 et du i* r . vendé- 
miaire an 4, ils s’attribuent ou conservent la connais- 
sance d’un crime caractérisé par cette loi du 19 pluviôse 
an 1 3 , et par la section du Code pénal ordinaire qui s’y 
trouve rappelée (1). 

On vient de voir que dans les départemens où il existe 
des qours spéciales organisées en vertu de la loi du 18 
pluviôse an 9, les conseils de guerrene sont point ordi- 
nairement dans le cas de connaître des rassemblemens 
armés, et l’on a dû en conclure que cette prohibition 
n’est point absolue. En elTet , la compétence des cours 
spéciales n’est établie pour ce crime que contre les per- 
sonnes surprises en flagrant délit dans les rassemble- 
mens (2); et si l’attribution faite aux conseils de guerre 
par les lois des 3 o prairial an 3 et t er . vendémiaire an 4. 
est limitée de la même manière pour ce qui concerne les 
simples rebelles ( 3 ) , elle est générale et indépendante de 
cette condition pour les chefs, les commandans, les insti- 
gateurs des rassemblemens (4); et les cours spéciales , au 
contraire, ne pouvant établir leur compétence à l’égard 
de ces chefs, comme à l’égard de tous autres, que dans 
les cas où ils ont été surpris en flagrant délit , l’attribu- 
tion faite aux conseils de guerre par les lois antérieures 
est restée entière en ce qui concerne les chefs , etc. , lors- 
qu'ils ont été arrêtés hors des rassemblemens. Cette dis- 
tinction est évidente ; elle est fondée sur le texte précis 

7— — - 

(1) Voyez l’articlç x er . de la loi du 19 pluviôse an i 3 , et les 
articles 2, 3 , 4 » 5 , G, 8,9 et 10, titre i tr , 4 '. section, a*, 
partie du code penal ordinaire. 

’ (2) Voyez l’art. 12, titre 2, de la loi du 18 pluviôse an g. 

( 3 ) Voyez l’art. 6 de la loi du 3 o prairial an 3 . 

( 4 ) Voyez l’art. 3 de la même loi. 
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des lois; elle est aussi appuyée sur la jurisprudence de la 
cour de cassation (O. 

J'ajoute que la compétente des conseils de guerre me 
paraîtrait encore aujourd'hui bien établie , même dans 
les départemens où il existe des cours spéciales de la 
création du tb pluviôse an q, si les individus saisis en 
flagrant délit-, sur le sort desquels il s’agirait de pronon- 
cer, avaient, fait partie de rassemblemens séditieux qui 
eussent une organisation , une consistance quelconque , 
plus ou moins analogue aux anciennes bandes de rebelles 
des départemens de l’ouest ou du midi. La compétence 
exclusive des cours spéciales qui résulte d’un des articles 
de la loi du 18 pluviôse an g ( 2 ), me semble concerner 
plus particulièrement les rassemblemens séditieux qui 
peuvent être formés subitement pour un objet unique, 
et qui n’ont qu’une existence absolument éphémère, tan- 
dis que les lois du 3o prairial de l’an 3 et du i cr . vendé- 
miaire de l’an 4 , semblent designer des rebelles d’une 
espèce encore plus dangereuse, et dont le crime ayant 
en quelque sorte un caractère militaire , doit être réprimé 
par les tribunaux militaires (3). 


(1) Voyez l'arrêt de la cour de cassation , du 17 florcal 
an 10, relatif à J. B. Macarty. 

(2) Voyez l’article 12 , titre a, de la loi du 18 pluviôse an g. 

( 3 ) Quoique cette marche , que je crois conforme à l’esprit 
de la loi, dont elle ne contrarie pas les termes, ait aussi été tra- 
cée par l’arrêt déjà cité, rendu le 17 floréal an 10 , par la cour 
de cassation , relativement à Macarty , et pour un départe- 
ment où il existe une cour spéciale de l'espèce du «8 pluviôse v 
le conseil de guerre devrait, en pareille circonstance , s’abs- 
tenir de prononcer et même de procéder , si la cour spéciale 
avait été saisie ; et dans le cas où il ‘aurait réclamé la connais- 
sance de l’affaire, ses prétentions et celles de la cour spécialo 
seraient définitivement réglées par la décision que rendrait la 
cour de cassation sur l’arrêt de compétence de la cour spé- 
ciale. 
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§ VI. Dans quels cas les militaires en activité de 

service sont justiciables des tribunaux ordinaires. 

J'ai dit que les militaires en activité ou les individus 
réputés t«ls, sont toujours soumis au conseil de guerre 
pour les délits qu’ils commettent; c'est en efTet le prin- 
cipe généra!, mais il admet des exceptions ; les militaires 
et ceux qui leur sont assimilés peuvent être distraits de 
leurs juges naturels pour les délits de la compétence des 
cours spéciales (i). Le conseil d’état , dans son avis, ap- 
prouvé le 28 floréal an 1 1 , par le premier consul , a dé- 
claré que les expressions de toutes personnes , qui se trou- 
vent dans les lois relatives à la compétence des cours spé- 
ciales, sont absolues et générales, quelles n’admettent 
aucune exception, et qu’elles embrassent les militaires en 
activité comme tous les autres citoyens; ainsi , lorsqu’il 
s’agit d'un^des délits attribués aux cours spéciales par la 
loi du 1 8 pluviôse an 9 (2) et par celle du 2 3 floréal an 10 
( 3 ), la compétence de cescours ne peut être déclinée par le 
militaire, et les tribunaux militaires doivent même s'abs- 
tenir spontanément d’en connaître si l'affaire leur est pré- 
sentée. Cette décision dujconseil detat diminue de beau- 
coup la juridiction des tribunaux militaires; mais comme 


(1) Les cours spéciales , créées par la loi du 18 pluviôse 
an 9 sont -composées de trois juges criminels ordinaires , de 
trois juges militaires permanens, désignés par décret, ayant 
au inbins le grade de capitaines, et de deux citoyens aussi 
choisis par S. M*; les cours spéciales créées par la loi du a 3 
floréal au jo , sont composées de trois juges criminrds ordi- 
naires , et de trois juges du tribunal civil du lieu où siège la 
cour criminelle ; la prendre de cos cours ne peut juger qn’ea 
nombre pair , à huit ou à six au moins , la deuxième juge tou- 
jours à six. 

(a) Voyez les articles 6 , 7, 8, 9,10,11 et 12, titre 2, 
loi du 18 pluviôse an 9. 

Ç 5 ) Voyez les articles 2 et 3 , loi du a 3 floréal an 10. 
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les crimes soumis aux cours spéciales intéressent l’ordre 
public et les lois générales, la connaissance des matières 
militaires se trouve toujours exclusivement réservée aux 
tribunaux militaires , et la décision du 7 fructidor an 13, 
qu’on a déjà citée, n'est sujette, sous ce rapport, du 
moins, à aucune modification. Cette décision du 7 fruc- 
tidor an 13 donne lieu à une réflexion importante, c’est 
que, quoique postérieure de plus d’un an à celle du 
38 floréal an 1 1, et paraissant la contrarier, elle ne doit 
pas cependant être considérée comme établissant une ju- 
risprudence nouvelle : l’une fixe le sens d'une expression 
relative anx cours spéciales, qui sont des tribunaux d’ex- 
ception ; l’autre trace la ligite générale de démarcation 
entre la juridiction ordinairé et la juridiction militaire. 

On doit d’ailleurs rappeler ici qu'à la différence des 
cours spéciales , instituées par la loi du 20 floréal de 
I an 10 , qui se composent de juges criminels et de juges 
civils, et qui sont en activité dans totis les départemens 
de l’empire , il n’existe que peu de cours spéciales créées 
en exécution de la loi du 18 pluviése an q( 1 ); celles-ci con- 
naissentd’un grand nombre de crimes, tclsque tousceux 
commis par des vagabonds et gens sans aveu , lorsqu'ils 
sont susceptibles d’emporter peine alflictive ou infâ- 
me mante , et ceux cotnmis par des condamnés à des peines 

(1) Il en existé dans les départemens des Alpes, (Hautes ; 
Basses et Maritimes )' dans ceux de l’ Ardèche , l’Avejron , 
Rouchos-du-Rhône, Calvados , côtes du Nord, Doire, Drôme, 
JLscaut, hure, Finistère, Gard , Haute-Garonne. , Hérault, 
Ille-et-Vilaine , Lozère , Indre-et-Loire , Manche , Maine- 
et-Loire, Marcngo , Mayenne, Mont-Tonnère , Morbihan, 
Deux-Nèth'es , Orne , Pas-de-Calais , Pô , Pyrénéos ( Basses) 
Rhin-et-Mozelle , Roër, Sarre , Sarthe , Seine-Inférieure , 

, Sésia , Stura , Tanaro , Tarn, Var , Vaucluse , Apennins, 
Gènes et Montenotte. 

Les cours spéciales doivent cesser d’exister deux ans après 
la paix générale. 
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afflictives-, s’ils onteu lieudepuis l'évasion de ces condam- 
nés, pendant la durée de la peine ou avant leur réhabili- 
tation civique : le vagabondage et l’évasion des condam- 
nés sont aussi de leur compétence , ainsi que les vols sur 
les grandes routes , violences, voies de l’ait et autres cir- 
constances aggravantes du délit; les vols dans les cam- 
pagnes, les habitations etbàtimens de campagne, lors- 
qu il y a eu cilraction faite aux murs de clôture, au toit 
des maisons , aux portes et fenêtres extérieures , ou lors- 
que le crime a été commis avec port d’armes et par une 
réunion de deux personnes au moins; les assassinats pré T 
médités (concurremment avec les cours criminelles ordi- 
naires) , l’incendie, les menaces d incendie faites par écrit 
(i), la fausse monnaie, la contrebande avec attroupe- 
ment et port d armes.(2), les assassinats préparés par des 
attroupemens armés, les menaces, excès et voies de fait 
contre des acquéreurs de biens nationaux , à raison de 
leurs acquisitions et les rassemblemens séditieux , lorsque 
les prévenus sont surpris en flagrant délit dans les ras- 
semblemens. 

La compétence des cours spéciales créées en vertu de 
la loi du 23 floréal an io.est , au contraire , restreinte aux 
faux commis en écritures authentiques ou publiques, à 
la contrefaçon des effets publics, du sceau de l'état, du 
timbre national , du poinçon servant à marquer l’or et 
l’argent, des marques apposéesau no. r n,du gouvernement 
sur toute espèce de marchandises, à la connaissance des 
violences , voies de fait exercées avec armes ou par deux 
ou plusieurs personnes, même sans armes, contre la gen- 
darmerie dans l'exercice dfe ses fonctions, et contre toute 
autre force armée, agissant sur la réquisition d’une auto- 
rité compétente ( 3 ) ; et si elle peut s'étendre aux crimes 
— .... ■ — - - ■ ■ - 

(i) Voyez la loi du in mai i8oG. 

(4) Voyez la loi du i 3 floréal an 11.. - 

(3) Voyez la loi du iq pluviôse an 1 3, 


Des conseils de guerre permanens. 57 

de fausse monnaie, d’incendie de granges , meules de blé 
et autres dépôts de grains, à ceux de menaces d’incendie 
faites par écrit et à la contrebande avec attroupement et 
port d’armes, c'est seulement lorsqu il ne se trouve pas 
dans le département de cour spéciale de l’espèce déter- 
minée par la loi du 18 pluviôse an g ; et par conséquent 
dans les départemens où il n'en a pas été institué , les 
militaires en activité qui se rendent coupables de quel- 
ques délits prévus par cette loi , et non attribués à la 
cour spéciale de la création du a 3 floréal an io, restent 
justiciables des tribunaux militaires (1). 

Il se rencontre encore beaucoup de circonstances où 
les militaires, quoiqu’en activité de service, sont justi- 
ciables des cours ou des tribunaux de répression ordi- 
naires , c’est lorsqu'ils ont pour complices de leurs délits 
de simples citoyens étrangers à l'armée.- La loi du 22. 
messidor an 4 (2) , qui a rapporté eu cette partie la juris- 
prudence introduite par les lois des 1G mai 1792 ( 3 ) et 
3 pluviôse de l'an 2 ( 4 ), et non réformée par celle du 2 e . 
jour complémentaire an 3 , ne permet pas qu’un citoyen 
soit aujourd'hui traduit devant les conseils de guerre; et 
cette loi rendant hommage au principe de l’indivisibilité 
des procédures, a statué que les tribunaux ordinaires 
seraient alors compétens , tant ù l'égard des militaires 


(1) La loi du 2 floréal de l’an 11 , a attribué à la cour spé- 
ciale de la Seine, la connaissance de tous les faux commis en 
pièces de comptabilité, qui intéresse le trésor public; cettjj 
cour connaissait aussi , conformément à la loi du 28 germinal 
an 1 1 , des crimes commis dans les colonies, contre la sûreté 
générale et contre le gouvernement français ; mais cette at- 
tribution ne devait durer que pendant S années , et elle a cessé 
d’exister. 

(2) Voyez les articles 2 et 3 , loi du 22 messidor an 4 * 

( 3 ) Voyez l'article I er , titre I er , loi du t (5 mai , 1792. 

( 4 ) Voyez l’article 14 , titre 3 ; et l’article 2 , titre 7 , loi du 
3 pluviôse de l’an 2. 
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qu’à l’égard de leurs complices. Peu importe que le mi- 
litaire ou son co- prévenu soit le principal auteur, la 
règle doit être la même , et pour bien se pénétrer de ce 
qui caractérise la complicité , il est bon de recourir au 
titre 3 de la deuxième partie du Code pénal ordinaire , 
décrété le a5 septembre 1 79 1 , et sanctionné le 6 octobre 
suivant ( 1 ). 

Section III. 

De l’instruction des procédures. 


§ I er . Des devoirs du capitaine-rapporteur. 

L’instruction de la procédure contre les prévenus 
militaires est faite par le capitaine-rapporteur près l’un 
des conseils de guerre, d’après l’ordre qui lui en est donné 
par le général commandant ladivision(a)ou par l'officier 
supérieur commandant sur le lieu (3); cet officier reçoit 
la plainte, s’il en a été fait une ; à défaut. de plainte ré- 
gulière , la dénonciation et l'ordre du commandant en 
tiennent lieu. Le capitaine rapporteur doit de suite cons- 
tater le corps et les circonstances du délit, et dresser 
à cet égard tous les procès-verbaux nécessaires. Cette - 
opération doit précéder toutes les autres, parce que les 
preuves peuvent péricliter, se détériorer et s'affaiblir, et 
que le corps du délit peut disparaître de quelque ma- 
nière que ce soit , ou au moins être altéré ; il importe 


( 1 ) Voyez les articles 1 ,2,3 et 4 , «le ce titre trois. 

( 2 ) Voyez l’article 12 , de la loi du i3 brumaire an 5. 

(3) Le chef d’état major , ou l’oflicier qui en remplit les 
♦onctions, peut régulièrement faire la convocation du conseil 
de guerre , au nom du général ou de l’ofticier supérieur com- 
mandant. 
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donc que le capitaine-rapporteur remplisse ce premier 
devoir de tout officier de police judiciaire , et l’on regarde 
cette obligation comme si impérieuse et si précise, que 
dans le moment où un délit est commis, tous les fonc- 
tionnaires auxquels la loi confie le ministère d’officier de 
police judiciaire (j), môme de simples gendarmes ( 2 ) , 


(1) Ces fonctionnaires sont le procureur général impérial , 
près la cour criminelle de chaque département , ses substituts 
magistrats de sûreté , pour les divers arrondissemens ; le pré- 
sident et les membres des cours spéciales, dans les affaires de 
la compétence de ces cours, les directeurs du jury , le procu- 
reur impérial près le tribunal de chaque arrondissement, en 
l’absence du magistrat de sûreté, les juges-de-paix , les capi- 
taines et lieutenans de la gendarmerie , les maires et adjoints, 
les commissaires de police, les gardes champêtres et forestiers. 
(Voyez le code des délits et des peines du 3 brumaire an 4 1 
articles ai , 22 et a 3 ; la loi du 7 pluviôse an qj , articles 
1 , 3 et 4 » et la loi du tô pluviôse an 9 , articles iô , iG , 18, 
a 3 et 24* 

(2) Voyez la loi du 28 germinal an 6, notamment lesarti* 
clés" ia 5 et i 3 a. 

Il y a ici une remarque bien intéressante à faire , et qui 
s’applique à la procédure militaire , comme à l’instruction des 
affaires criminelles ordinaires ; ejest que si les sous-officiersde 
la gendarmerie , et les simples gendarmes , peuvent et doivent 
même constater, par des procès-verbaux , les délits dont ils 
acquièrent la connaissance , ainsi que le prescrit l’article 125 
de la loi du 28 germinal an 6 , qui n’est , à cet egard , qu’una 
répétition littérale de la loi du 16 février 1791 , et si les procès- 
verbaux peuvent être joints à la procédure , ils ne doivent, ce- 
pendant être considérés , jusqu’à un certain point , que comme 
renseignemens , et ne dispensent pas de dresser les procès- 
verbaux qui constatent le délit et ses circonstances, et qui 
doivent nécessairement faire partie des pièces de l’instruction. 
Les gendarmes et sous-officiers de la gendarmerie n’ont point 
reçu, de la loi, le caractère d’officiers de police judiciaire , b 
la différence des officiers de l’arme qui ont ce titre, et dont 
les procès-verbaux, doivent toujours être annexés à l’accusa- 
tion , et ne sont pas dans le cas d'être renouvelles par les ma- 
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peuvent le constater , en saisir les preuves matérielles , 
Taire arrêter les prévenus , sauf à les traduire devant les 
magistrats désignés par la loi (i); et qu’en matière de 
juridiction militaire, comme en toute autre, ces premiers 
indices, quelquefois si importans pour la découverte de 
la vérité, ne sauraient être recueillis avec trop de soin. 
Quelle que soit d’ailleurs la qualité des prévenus , quelles 
que soient les discussions de compétence auxquelles cette 
qualité, la nature et le théâtre du délit peuvent ensuite 
donner lieu, les premiers procès-verbaux dressés ne 
doivent point être écartés de la procédure. Le titre d’of- 
ficier de police judiciaire suffit, sans qu’il y ait lieu d’exa- 
miner si c’est un officier civil ou militaire ; et il est cons- 
tant qu’à défaut de capitaine-rapporteur, présent sur les 
lieux , les officiers de police judiciaire civils, notamment 
les magistrats de sûreté , peuvent dresser les proces-ver- 
baux contre des militaires prévenus , les interroger et 
recevoir la déclaration des témoins qui se présentent, ou 
sont indiqués comme ayant connaissance des faits , dé- 
cerner même des mandats de dépôt sans egard à la qua- 
lité des prévenus, quoiqu il n’y ait pas de complices non 
militaires, et à la enarge seulement de renvoyer les pré- 
venus et les premiers actes»d'instruction au général com- 
mandant la division , dans l arrondissement de laquelle 
les délits ont été commis ou les prévenus arrêtés. 

§ II. De V audition des témoins. 

Après que l’existence du délit est bien reconnue, que 
les circonstances en sont régulièrement constatées , que 


gistrats chargés de l’instruction, à moins qu’ils ne soient recon- 
nus imparfaits et insunisans. ' • 

(i) Les procureurs généraux et leurs substituts , magistrats 
de sûreté , les directeurs du jury et les juges de paix. 
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les preuves matérielles et les pièces de conviction , s’il y 
en a , ont été recueillies ,1e capitaine-rapporteur procède 
à l’audition des témoins (i). Cnaque déposition est signée 
du témoin , du capitaine-rapporteur et du greffier (2). 
Si le témoin ne sait ou ne veut pas signer, il en est fait 
mention ( 3 ); les dépositions sont inscrites de suite sur 
un même procès-verbal d’information , et séparées seule- 
ment par les signatures dont on vient de parler. 

L’audition des témoins et la transcription exacte, claire, 
précise de leurs dépositions , sont des opérations de la 
plus haute importance ; et si dans les procédures ordi- 


( 1 ) Il semblerait résulter de l’article i3 de la loi du i3 bru- 
maire an 5 , qu'après avoir reçu la plainte , et avant d’avoir 
constaté les preuves matérielles du délit, le capitaine rappor- 
teur devrait entendre les témoins ; mais les témoins , dont l’au- 
dition peut se faire , pour ainsi dire , au moment même où l’on 
reçoit la plainte , sont ceux qui se présentent pour rendre 
compte du délit qui vient de se passer sous leurs yeux, et 
dont les déclarations spontanées peuvent même être insérées 
dans le procès-verbal au délit. Quant à l’audition des témoins 
qui sont appelés pour le complément de l’instruction , elle est 
nécessairement postérieure au procès-verbal de délit , puisque 
la rédaction de ce procès - verbal est le premier acte de pour- 
suite , qu’elle doit suivre immédiatement la plainte , et qu’elle 
peut même , en certains cas , la précéder , parce que tout of- 
ficier de police judiciaire qui est témoin d’un délit ou qui en 
est informé par la voix publique , est obligé de le constater , 
sans attendre qu’il lui en soit porté plainte. 

( 2 ) Quoique l’article i3 ne fasse mention que de la signature 
du témoin ; celle du capitaine-rapporteur et celle du greffier 
doivent également être apposées à la suite de chaque dépo- 
sition ; c’est une formalité d’autant plus nécessaire que les 
témoins étant libres de se dispenser de signer , c’est ie seul 
moyen alors de constater l’authenticité de leurs dépositions; 
l’article 14 indique d’ailleurs suffisamment que tout ce qui 
constitue l’information doit être signé du capitaine rapporteur 
et du greffier dont il est assisté. 

(3) Voyee l’article x3 de la loi du t3 brumaire an 5. 
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«aires cette partie de l’instruction doit être faite arec 
beaucoup de soin , surtout depuis que, conformément à 
la loi du 7 pluviôse de fan 9, qui a créé les substituts 
magistrats de sûreté , les témoins ne sont plus entendus 
devant le jury d’accusation, et que leurs déclarations 
écrites servent de bàse à ses décisions , sans pourtant 
qu elles puissent être produites aux jurés de jugement ; 
dans les procédures militaires, le capitaine-rapporteur a 
encore de plus grandes obligations à remplir que le ma- 
gistrat civil, puisque le procès-verbal d’information est 
mis sous les yeux du conseil de guerre, qui prononce 
définitivement, que c’est en quelque sorte là le type de 
la condamnation ou de l’absolution des prévenus, et qu’à 
la rigueur, et d après les termes de la loi , le conseil pour- 
rait juger sans recevoir les dépositions orales des té- 
moins. 

§ III. Des mesures qui doivent être prises pour assurer 
la comparution des témoins , et réprimer leur déso- 
béissance. 

Je crois nécessaire de consigner d’abord ici quelques 
dispositions législatives qui concernent la manière de 
faire comparaître les témoins ou de recevoir leurs décla- 
rations : la loi du t 3 brumaire an 5 a bien prévu (1) le 
cas où les témoins refuseraient de déposer, et elle a or- 
donné qu'il serait passé outre à l’information ; mais elle 
ne parle point du refus que pourraient faire les témoins 
de comparaître devant le capitaine-rapporteur. Parmi les 
lois pénales ordinaires, il en existe une qui a formelle- 
ment prévu cette circonstance , c’est celle du 1 1 prairial 
an 4; elle’ porte des peines correctionnelles contre les 


( 1 ) Voyez le dernier paragraphe de l’article i3 de la loi du- 
a 3 brumaire an 5. 
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témoins réfractaires et contre les officiers de santé , qui 
auraient mal-à-propos attesté une maladie ou des infir- 
mités , ou des motifs d'cnipèchcment ; et d'après le prin- 
cipe explicitement consigné dans la loi du iO mai 1792 
et dans celle du 3 pluviôse an 2, et rappelé, quoique 
d’une manière générale , dans celle du 21 brumaire an 5 , 
que dans 1 insuffisance des lois pénales militaires il y a 
lieu de recourir aux lois pénales ordinaires, on peut, en 
vertu de cette loi du 11 prairial de fan 4 faire pronon- 
cer des peines contre les témoins qui ne comparaissent 
pas devant le capitaine rapporteur. 

Les dispositions de cette loi ne s’appliquent pas, il est 
vrai, à tous les cas de non comparution des témoins en 
matière criminelle ordinaire; elle ne parle que des témoins 
non comparans devant le directeur du jury et devant le 
jury d’accusation , et elle ne peut conséquemment être 
étendue à ceux qui sont appelés- devant les cours crimi- 
nelles ou devant les juges de ces cours , chargés de l’ins- 
truction des procédures. Mais les capitaines-rapporteurs 
peuvent être considérés tout à-la -fois comme faisant fonc- 
tions de directeurs du jury et de jurys d’accusation; et 
quo.iqu’en matière pénale on ne puisse pas étendre les dis- 
positions d'un cas à un autre , il est certain que la peine 
résultante de l’article 2 de la loi du 1 1 prairial an 4 , est 
régulièrement applicable à un témoin dans le cas de non 
comparution devant un capitaine-rapporteur. Si le té- 
moin est militaire , et ne peut pas alléguer d’excuse vala- 
ble, il est traduit devant le conseil de guerre; mais si le 
témoin n’est pas militaire , comme il ne peut pas alors 
être justiciable du conseil de guerre, il doit être renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de son arrondissement. 

On pourrait avoir des doutes sur ce point, à raison de 
ce qui se pratique à l’égard des témoins non comparans 
devant les cours de justice criminelle ordinaire ou spé- 
ciale. Ces cours ont le droit, conformément à l’art. 421 
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du Code des délits et des peines du 3 brumaire an 4 . dê 
décerner des mandats contre les témoins réfractaires, de 
les taire amener par la force armée, de les faire garder 
pendant tout le tems des débats, et de les condamner, sui- 
vant les circonstances, aux frais frustratoires que leur 
désobéissance a entraînés, ou à une amende triple de leur 
contribution personnelle; la loi du 1 1 prairial an 4 doit 
être restreinte en matière criminelle ordinaire à l'instruc- 
tion qui se fait devant le directeur du jury, et à celle qui 
se faisait autrefois devant le jury d'accusation lui-même , 
et cette loi ne peut pas être appliquée à la non comparu- 
tion du témoin devant la cour criminelle; mais il faut 
remarquer que dans l’espèce, il existe des dispositions de 
lois qui concernent nominativement^ témoins non com- 
parans devant les cours de justice criminelle, et que ces 
cours ne peuvent pas s’en écarter pour recourir à d’autres 
dispositions législatives qui leur sont étrangères. Aucune 
loi , au contraire, n’a prévu la non comparution des té- 
moins devant le capitaine-rapporteur, et dans la néces- 
sité d’en choisir une dans le Code ordinaire , celle du 1 1 
prairial an 4> par une plus grande analogie, doit être 
prise pour règle (i). 

Il ne peut pas, au reste , être douteux que le capitaine- 
rapporteur ne soit autorisé en cette qualité, et pour arri- 
ver au complément de l'instruction qui lui est déléguée, 
à décerner les mandats d'amener, et à faire saisir et con- 
duire devant lui par la force armée , tout témoin qui refu- 


(i) A ces considérations, on peut ajouter, comme raison 
subsidiaire , que le décret impérial du 12 novembre 1806 , qui 
a créé les tribunaux maritimes , a formellement déclaré ( ar- 
ticle 14 , titre 7 ) que les peines portées par la loi du 1 1 prai- 
rial an 4, doivent être prononcées par le tribunal maritime lui- 
ifîéme , contre les témoins qui , aj ant comparu , refusent de 
déposer. 
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serait de comparaître, sans alléguer des motifs d'excuse 
légitime. Cette faculté est une suite nécessaire de l’obéis- 
sance que tous les citoyens doivent aux mandemens de 
justice. 

§ IV. Des commissions rogatoires. 

L<a loi du 1 3 brumaire an 5 ne parle point des commis- 
sions rogatoires ; mais cette formalité a été indiquée dans 
les lois militaires précédentes; elle est autorisée parles lois 
criminelles ordinaires . et doit même être d'un usage plus 
général dans l'instruction des procédures militaires, à 
raison du déplacement habituel des corps et des indivi- 
dus qui composent l'armée; la loi du 18 prairial de l’an 2 
a d'ailleurs déterminé un mode particulier pour l’audition 
des témoins militaires cités à comparaître, hors du lieu 
de leur résidence actuelle, devant les tribunaux militaires 
ou ordinaires; la non abrogation de cette loi a été formel- 
lement reconnue par la cour de cassation, et chaque jour 
elle reçoit son exécution ; le capitaine-rapporteur doit 
alors rédiger les séries de questions qu’il desire faire pré- 
senter aux témoins; ces questions sont préalablement 
communiquées au prévenu qui, indépendamment des 
observations qu’il est autorisé à faire, dont jl doit être 
tenu note , et qui sont présentées au témoin en même 
teins que les questions, peut encore rédiger lui-même, 
ou faire rédiger en son nom , des séries de question» pour 
être adressées aux témoins qu’il desire faire entendre pour 
sa décharge { i). Les réponses des témoins à ces séries de 
questions sont considérées comme dépositions orales (2), 
et si cette règle a été et est encore observée pour les cours 
de justice criminelle ordinaires jugeant avec jurés, et de- 
vant lesquelles il est habituellement défendu de lire au- 

(1) Voyez les articles 'à et 4 1 loi «lu 18 prairial an 2. * . 

(2) Voyez l’article 10 de la même loi. 
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cime déposition écrite ( i ) , si cette marche était indiquée 
pour les tribunaux militaires qui étaient en vigueur en 
l'an 2 , et qui jugeaient aussi avec jurés et sur des dépo- 
sitions orales (2, , à plus forte raison doit-on y recourir 
sans difficulté dans l'état actuel des choses, puisque les 
conseils de guerre ne sont pas astreints à entendre les té- 
moins, qu’ils peuvent prononcer sur des dépositions 
écrites , et que ce mode autorisé par la hdi du 18 prairial 
an 2 , amène les mêmes résultats que l’instruction ordi- 
naire faite immédiatement par le capitaine-rapporteur. 
Cependant comme il est difficile de retrouver dans la 
déposition d’un témoin éloigné du juge instructeur et du 
prévenu, cette exactitude, ces traits caractéristiques qui 
décèlent quelquefois la vérité ; comme on ne peut pas 
confronter un témoin absent, soit avec le prévenu, soit 
avec tel autre témoin, dont les dires paraissent ou sont 
en effet contraires : le législateur par une sage pré- 
voyance, a voulu que, dans ce cas, après la communi- 
cation qui doit être faite au prévenu , des'réponses du 
témoin sur lesquelles il est appelé à faire des observa- 
tions ( 3 ), il fut permis, soit au capitaine-rapporteur, 
soit au prévenu , soit au conseil de guerre , lorsque la 
déposition ne l’éclaire pas assez, de faire interroger une 
seconde fois le témoin , tant sur les faits principaux que 
sur ce qui a donné lieu aux observations ( 4 ). Cette se- 
conde audition peut aussi être ordonnée d’ofHce au nom 


(1) Voyez les articles 365 et 477 du c °de des délits et des 
peines du 3 brumaire an 4 ; ce dernier article permet seule- 
ment de lire les dépositions des témoins décédés pendant l’ab- 
sence d un individu condamné par contumace , et qu’il s’agit 
de juger contradictoirement. 

(■_•) Voyez l’art, 4* titre 12, de la loi du 3 pluviôse an 2. 

(3) Voyez les articles 6 et 7 de la loi du 18 prairial an a. 

C-t) Voyez les article» 8 et g de la même loi. 
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du capitaine-rapporteur qui remplace aujourd'hui l’offi- 
cier de police militaire , et au nom du conseil de guerre, . 
indépendamment des observations du prévenu dont on 
a précédemment parlé (1), 

§ V. Des formalités à remplir à l'égard de quelques 
fonctionnaires , lorsqu ’ ils sont appelés en témoignage. 

• t » 

Il existe dans la législation des formalités particulières 
pour l’audition des témoins qui sont revêtus de certaines 
fonctions publiques ; la loi du 20 thermidor an 4. (2) 
avait déterminé que les membres du corps législatif et 
du directoire exécutif , et les agens diplomatiques ou de 
commerce chez l’étranger, ne pourraient être forcés de 
s'éloigner de la commune où ils se trouvent pour venir 
déposer devant les tribunaux, et qu'en matière crimi- 
nelle leurs dépositions seraient reçues par un magistrat 
de leur résidence sur la demande du juge chargé de l'ins- 
truction ( du capitaine-rapporteur lorsqu’il s’agit d'une 
procédure militaire ) , et sur une série de questions rédi- 
gée par lui. Ces dispositions, qui continuent d’être en 
vigueur relativement aux membres du corps législatif et 
aux agens diplomatiques, ont été étendues par arrêté 
du gouvernement en date du i4 germinal an 8, aux 
membres du conseil d’état. L’arrêté du 7 thermidor an 9 ; 

les a déclarées applicables aux sénateurs; ce même arrêté 
a statué que les préfets , les sous-préfets et les maires , 
jouiraient du même avantage ; et par. décret impérial 
du 20 juin 1806, les commissaires généraux de police et 
leurs délégués, ont été rangés à cet égard dans la même 
classe que les préfets et les maires. L’article 4 statue ce-. 


(1) Voyez l’article 8 de la loi du 18 prairial an 2. 

(2) Voyez les articles 1 , 2 et 3 de la loi du 20 thermidor 

an 4. * - 
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pendant que si le- juge regarde leur déplacement comme 
nécessaire , comme indispensable , il en fera part à son 
excellence le grand -juge, en lui communiquant les mo- 
tils de cette opinion , et que le grand-juge accordera ou 
refusera l'autorisation de les citer en personne (i). 

§ VI. De t' authenticité des déclarations des témoins. 

La loi du i 3 brumaire an 5 ne parle point de la pro- 
messe à exiger de chaque témoin de parler sans haine et 
sans crainte , de dire la vérité, toute la vérité, rien que la 
vérité ; cependant , indépendamment de ce qui était pres- 
crit à cet égard par les lois militaires précédentes (2) , on 
• doit considérer que cette promesse est indispensable de la 
part des témoins , et quelle doit toujours être exigée. 

Les déclarations des témoins, faites devant le capitaine- 
rapporteur, ont un caractère d'authenticité; ces déclara- 
tions peuvent n’ètre pas répétées devant le conseil ; on 
peut prononcer le jugement sur le procès-verbal qui en 
est dressé , et c’est un motif impérieux d’exiger la pro- 
rpesse ; quoique dans toutes les circonstances les témoins 
doivent à la justice la déclaration de la vérité, il semble 
que la solennité d’une promesse faite devant un tribunal 
ou celui qui le représente , soit de nature à faire naître 
dans l’àme du témoin une espèce de respect religieux, et 
puisque cette formalité a été sévèrement ordonnée pour 
la procédure devant les tribunaux ordinaires, on doit 
également l’observer avec exactitude pour l’instruction 
militaire. Il s’était bien élevé quelques doutes, après la 
publication de la loi du 7 pjjiviôse de l’an 9 , sur la ques- 
tion de savoir si les témoins appelés devant le directeur 

, ! I !... , ■ ■ - | .1 I M . I — 

(1) Voyez l’article 4 de l’arrêté du 7 thermidor an g. 

(2) Voyez l’art. 36 de la loi du 29 octobre 1790,. et fart. 3, 
litre 12, loi du 3 pluviôse an 2. 
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du jury d'accusation devaient prêter serment et ‘faire la 
promesse dont il s'agit : les motifs de douter résultaient 
du silence qu'à gardé à cet egard le Code des délits et des 
peines , du 3 brumaire an 4 > qui ne parle de la promesse 
qu'aux articles i85 et 35o , concernant les tribunaux 
correctionnels et criminels, et du défaut de dispositions 
précises sur ce point dans la loi du 7 pluviôse de l'an 9 , 
qui a introduit des changemens remarquables dans l’ins- 
truction criminelle; mais les divers tribunaux de l’empire 
n'ont pas tardé à reconnaître comme une règle générale , 
que les témoins entendus en justice doivent prêter ser- 
inent ou laire la promesse, etc.; que leurs dépositions 
dégagées de cette formalité ne seraient pas suffisamment 
authentiques, et que quoique le législateur n’ait pas ex- 
primé d’une manière formelle l’obligation de la promesse 
devant le directeur du jury d’accusation , ou devant le 
jury d’accusation, qui, depuis la loi du 7 pluviôse, ne 
reçoit plus les déclarations orales des témoins, il est néan- 
moins dans le vœu de la loi que cette promesse soit tou- 
jours faite. 

• * * \ 

§ VII. Des mesures à prendre contre les faux 
témoins. 

Il ne peut rester aucune incertitude sur la néces- 
sité d’exiger de tous les témoins la promesse de parler 
sans haine et sans crainte , de dire la vérité, toute la vé- 
rité, rien que la vérité, et l'examen que j’ai lait de cette 
question me conduit naturellement à rappeler que lors- 
qu’un capitaine - rapporteur, dans son instruction , ou 
un conseil de guerre pendant les débats , reconnaît qu’un 
témoin fait une déclaration qui paraît évidemment fausse, 
il doit de suite en dresser procès-verbal, ainsi qu'il est 
prescrit par l’article ^67 du Gide du 3 brumaire an 4» 
faire arrêter le prévenu , et le renvoyer, s’il y a lieu , de- 
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vant le substitut magistrat de sûreté de l'arrondissement , 
si le témoin n’est pas militaire, ou si, quoique militaire, 
il n'était pas présent à son corps au moment où il a été 
cité en témoignage. Le capitaine-rapporteur doit se ré- 
server l'instruction , si le prévenu se trouve soumis à la 
juridiction militaire, et procéder comme dans toute autre 
circonstance. 

Une loi du 14 germinal an 2 (1) avait spécialement 
prévu le cas de faux témoignage devant les tribunaux 
militaires; elle avait rapporté et rendu alors applicables 
à ces tribunaux les dispositions prescrites par le code pé- 
nal ordinaire de 1791 , pour la forme de procéder à l’é- 
gard des individus qui portent de faux tétpoignages de- 
vant les tribunaux ordinaires, et il est assez naturel d’en 
conclure , surtout d'après le silence des lois militaires sur 
la matière, que la marche qui est actuellement suivie 
dans ce cas par les tribunaux ordinaires, doit l’être éga» 
lement par les tribunaux militaires. 

On remarque seulement à l’égard de la compétence, 
que la loi du 14 germinal an 2, rend justiciables des tri- 
bunaux militaires les Français non militaires qui, étant 
appelés à déposer hors du territoire français devant des 
tribunaux militaires, se renctent coupables de faux té- 
moignage (2): et cette exception , bien quelle soit con- 
traire au droit commun et alùx principes qui règlent ac- 
tuellement la juridiction militaire , semble néanmoins 
susceptible -d’être conservée sans danger ; le cas auquel 
èlle s’applique est extraordinaire, et l’avantagede l'exemple 
serait évidemment perdu , si le faux témoin qui a déposé 
hors du territoire français y était ramené pour être jugé. 
On peut ajouter à ces observations que la compétence 

(1) Voyez les articles 1 et 2 de la loi du i 4 germinal an 2, 

(2} Vqyçz les articles 5 et U de fa même loi, ; . 
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du tribunal , qui devrait alors prononcer, serait incer- 
taine, puisqu’elle est ordinairement déterminée par le lien 
où le délit a été commis, et que dans l'espece, on rie 
pourrait pas recourir à cette règle. 

Jai dit que le capitaine-rapporteur doit renvoyer le 
prévenu de faux témoignage devant le substitut magis- 
trat de sûreté , lorsqu'il n est pas justiciable du conseil 
de guerre, et l’on pourrait s'en étonner en consultant le 
Code des délits et des peines; mais ce renvoi est cepen- 
dant la seule marche régulière. Depuis la promulgation 
de la loi du 7 pluviôse an q, les formalités particulières 
indiquées par le Code pour la poursuite criminelle en 
matière de faux témoignage, ne peuvent plus être obser- 
vées, sauf la rédaction du procès-verbal qui doit toujours 
avoir lieu sur le champ. 

§ VIII. Des personnes doAt la loi rejette le témoi- 

guage. 

Je me suis^tm peu étendu sur l’audition des témoins ; 
mais quel est le magistrat; quel est le citoyen qui ne 
serait pas, comme moi, eonvaincude toute I importance 
de cette partie d.e Ja procédure militaire , et de I influence 
qu elle a nécessairement sur les jugemens des conseils de 
guerre ? H me reste è faire mention des personnes dont 
le témoignage est reprouvé par la toi; elles sont désignées 
à l'article 358 du Code ordinaire des délits et des peines 
du 3 brumaire an 4» et ces prohibitions, fondées sur les 
principes de la nature et de la saine morale, sont com- 
munes à tops les tribunaux. En conséquence, on ne peut 
entendre éomhne témoins te père, la mère, l’aïeul, 1 aïeule, 
ou tout autre ascendant du prévenu; son lilsesa Hile, son 
petit-fils, sa petite- lille, ou autre descendant ; son frère ou 
sa sœur; ses alliés aux degrés ci-dessus, et sa femme ou 
son mari ( s'il s'agit de juger une femme) , même après 
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le divorce prononcé.(i). La loi rejette aussi la déposition 
du dénonciateur, quand il s’agit de délits dont la dénon- 
ciation est récompensée pécuniairement , ou lorsque 
le dénonciateur peut de toute autre manière profiter de 
l’e/ïet de sa dénonciation (2). 

Ce serait une étrange erreur de conclure de la ques- 
tion que l'on adresse au témoin pour s’assurer s’il n’est 
point serviteur ou domestique du prévenu (ü) , que l’on 
ne doit jamais entendre un domestique pour ou contre 
son maître; ce témoignage est sans doute, en général, 
très suspect ; mais il peut quelquefois être du plus grand 
intérêt, du plus grand poids même; il suffit d’ailleurs 
que la loi ne l’ait pas formellement rejeté pour qu’il doive 
être reçu et consigné dans le procès-verbal d’instruction, 
et répété aux débats, sauf au capitaine-rapporteur et au 
Conseil de guerre à l’apprécier et h y avoir tel égard, que 
de raison , suivant l’espèce et les circonstances. 

Il est bon de savoir aussi que dans les affaires qui com- 
prennent plusieurs personnes, les prohibitions contre les 
témoins pour cause de parenté, doivent. exclure indis- 
tinctement les parons aux degrés prohibés de l’un ou de 



( 1 ) Divers arrêts «le la cour de cassation ont cependant 
établi que la prohibition de l’article 358 du code du 3 brumaire 
«n 4 , ne s’étend point aux procédures qui s’instruisent devant 
les tribunaux correctionnel? : ainsi, en admettant cette ju- 
risprudence, qui peut toutefois être combattue avec avantage, 
tes conseils de guerre, qui sont chargés de prononcer sur les 
délits correctionnels , comme sur les crimes caractérisés , 
pourraient, lorsqu’il y aurait lieu, recevoir le tétnoignage des 
personnes désignées en l’article 358 du code des délits et des 
peines , s’ils avaient à s’occuper d’une affaire correction- 
nelle. 

( 2 ) Voyez l'article 358 du code du 3 brumaire an 4 > para- 
graphe 5. 

(3) Voyez l’article 35i du même code. 
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l’autre des co-prévenus; ce principe se trouve consacré 
expressément par la loi du 5 ventôse an 4 . 

§ IX. De l' interrogatoire des prévenus . 

» * 

Après que les dépositions des témoins ont été reçues, 
le capitaine - rapporteur procède à l’interrogatoire du 
prévenu ( 1 ); s’il se trouve plusieurs individus compris 
dans la même procédure , ils doivent être interrogés sépa- 
rément (a) ; l’interrogatoire est lu au prévenu , et cette 
lecture n’est point une vaine formalité, puisque le pré- 
venu doit être interpellé de déclarer si scs réponses ont 
été fidèlement transcrites, $i elles contiennent vérité , s'il 
y persiste, s’il n'a rien à y ajouter, rien à retrancher. 

Il doit aussi être invité à signer, et s’il refuse ou s’il est 
illétré, il doit en être fait mention (3); l’interrogatoire 
est clos par la signature du prévenu , s’il a signé, ou pâr ( 
I annotation qui la remplace, et par celles du capitaine- 
rapporteur et du greffier. S’il y a plusieurs prévenus , 
leurs interrogatoires sont inscrits de suite sur le même 
procès-verbal, sans autre intervalle que ces signatures , 
et après l’interrogatoire, il est donné lecture au prévenu 
du procès-verbal d’infofïrnation (4)- Le capitaine-rap- 
porteur dit ensuite au prévenu de se choisir un défen- 
seur qui peut être pris dans toutes les classes de citoyens 
présens sur les lieux ( 5 ) , et si le prévenu no fait pas 
de choix, le capitaine-rapporteur doit lui-même y sup- 
pléer (6). 


(1) Voyez l’article i 5 , loi du ic> brumaire an 5 . 

(2) Voyez l’article iG, ibid. 

( 3 ) Voyez l’article 17, ibid. 
v ( 4 ) Voyez l’article 18, ibid. 

( 5 ) Voyez l’article 19, ibid. 

(<>) Ce d'est qu après avoir subi un interrogatoire que l'accusé 
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La faculté accordée au prévenu de choisir un défen- 
seur dans toutes les classes de citoyens, n'a été intro- 
• duite que depuis le 27 fructidor an 4 ( 1 ) ; la loi en date 
de ce jour rapporte, en cette partie, celle du 2 e . jour 
complémentaire an 3; avant cette époque, les prévenus 
militaires n'avaient pas le droit de choisir leur défen- 
seur parmi tous les citoyens indistinctement: leur choix 
était circonscrit dans les militaires , s’ils étaient mili- 
taires , et dans les individus attachés à 1 armée , s'ils 
étaient eux-inêmes dans cette classe (2); et l’on sent que 
celte restriction ôtait à l’innocence de grandes ressources 
pour faire triompher la vérité, puisque les prévenus 
étaient souvent obligés de s'en rapportera des militaires 
peu versés dans les affaires contentieuses, et dont le zèle 
ou l'amitié étaient les seuls titres à leur confiance, La 
nécessité de terminer promptement les procédures mili- 
taires avait sans doute motivé ces entraves; on craignait 
d’occasionner des lenteurs, ou même de livrer à la ruse 
de certains chicaneurs, la loyauté et la franchise des juges 
militaires, et de les exposer ainsi à faire rentrer dans 
la société et dans les rangs des .braves quelques hommes 
dangereux , sur les délits desquels des défenseurs perfides 
seraient parvenus à jeter le voile de la mauvaise foi. Mais 
cette crainte était peu fondée; on peut assurer que si par 
hasard un astucieux défenseur employait une seule lois 
des moyens réprouvés par la délicatesse et 1 honneur, et 
— 

doit communiquer avec un défenseur : (voyez les articles i 5 , 
16, 17, 18 et 19 de la loi du t 3 brumaire an 5 ) ses premières 
réponses doivent émaner de lui j et isi elles pouvaient être 
concertées avec celui qui sera chargé de sa défense , il en ré- 
sulterait beaucoup d’inconvéniens. 

(1) Voyez les articles 1 et 2 de la loi du 2.7 fructidor an 4 - 

(a) Voyez l’article 12 de la loi du deuxième jour complé- 
mentaire de l’an 3 . 
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par la noble profession d’avocat, pour faire absoudre un 
homme vraiment coupable, le tribunal qu il aurait trompé 
ne serait pas une seconde lois dupe de scs intrigues; et 
l’on ne craint pas d'avancer que la plus mauvaise recom- 
mandation pour un prévenu est de donner spontanément 
sa confiance à un défenseur qui n'a pas mérité l’estime 
publique. Quoiqu’il en soit, les restrictions déterminées 
par les lois antérieures à celles du 27 fructidor an 4 , 
relativement au choix des défenseurs en matière mili- 
taire, étaient trop contraires à l'humanité et à l’exercice 
du droit de défense, qui est un droit naturel, un droit 
général, pour que toute autre considération ne dût pas 
céder à celle qui a motivé la loi de l’an 4; aussi le légis- 
lateur n’a pas manqué d’en faite une mention nouvelle 
dans la loi qui a substitué les conseils de guerre aux con- 
seils militaires. 


La loi ne veut pas que la convocation du conseil de 
guerre puisse jamais être retardée par le fait du défen- 
seur (1), et cette précaution nécessaire est une barrière 
suffisante aux tracasseries de la chicane. Mais le législa- 
teur, aussi attentif aux intérêts du prévenu qu’à ceux de 
la société , a ordonné qu’il fût donné communication au 
défenseur du procès-verbal d'information, de l’interro- 
gatoire du prévenu et de toutes les pièces, tant à charge 
qu’à décharge (2). Cette communication doit être ren- 
due facile , et quoique ce soit surtout le fait du greffier, 
cependant c’est au capitaine-rapporteur qu il appartient 
de tenir la main à ce que cet article de la loi soit exac- 
tement rempli , car son exécution est inhérente à la dé- 
lènse;etsi, en matière militaire, le prévenu ne reçoit 
comme dans les procédures criminelles ordinaires, 


(r) Voyez l’article 20, loi du i 3 brumaire an S. 

(2) Voyez l’article ai , ibid , • 

* 
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une copie de toutes les pièces (1), au moins faut-il que 
la lecture qui lui en est faite après son interrogatoire, et 
la communication qui en est donnée à son défenseur, 
suppléent autant qu’il est possible au défaut de celte re- 
mise, et qu’il ne soit pas privé des moyens de faire écla- 
ter son innocence ou d’atténuer sa culpabilité, soit par 
ses propres forces, soit par l’organe de celui qu’il a chargé 
du soin de sa défense. 

§ X. De la nomination des interprètes dans le cas 
où les juges , les accusés et les témoins ne parlent 
pas la même langue . 

Il peut arriver assez fréquemment aujourd'hui que les 
accusés , les témoins , ou l’un d’eux , ne parlent pas la 
même langue ou le même idiôme , ou qu’ils ne parlent 
pas la langue française ; il doit alors être nommé un 
interprète pour établir la communication et prévenir les 
méprises. 

Cet interprète est choisi par le capitaine-rapporteur , 
qui est chargé de l’instruction , sauf à faire agréer son 
choix par le président du conseil , lorsqae l’affaire y est 
portée. I^e président, toutefois, ale droit d'en désigner 
un lui-même pour l’instruction qui se fait devant le 
conseil ; la loi du 3 brumaire an 4 > dans laquelle nous 
. puisons ces règles , ne défère ce choix qu'au président 
"de la cour criminelle; mais il n’en est pas moins vrai 
- que les directeurs du jury et les magistrats de sûreté 
doivent appeler des interprètes lorsque leur ministère 
est indispensable pour leurs operations. L’interprètcpeut 
être récusé par l’accusé, et si la récusation avait iie^Mcs 
motifs devraient en être jugés par le conseil. 


(1) Voyez Parliclc dao du code du 3 brumaire an 4. 


PjflitUfi^.by 



Des conseils de guerre permanens. 77 

La loi permet de choisir l’interprète , du consente- 
ment de l'accusé et du capitaine-rapporteur, parmi les 
témoins et même parmi les juges; mais on croit, qu’à 
moins de nécessité absolue , il est plus convenable et 
moins dangereux de désigner , pour cette importante 
commission , un individu étranger au tribunal et à l’ob- 
jet de chaque affaire. 

L’interprète doit être âgé de vingt-cinq ans au moins; 
cette condition est de rigueur. Il est inutile de faire ob- 
server, qu’indépendamment de la connaissance parfaite 
qu’il doit avoir du rapport qu’ont entr’ellcs les langues 
parlées par les juges , les accusés et les témoins, et 
dont la diversité nécessite son appel, il est bon qu’il 
ne soit pas tout à fait étranger à la connaissance des lois 
et aux expressions particulières qu’offre leur rédaction , 
et qu’il est sur-tout indispensable qu’il soit d’une probité 
et d’une moralité éprouvées. Les dangers que pourrait 
entraîner le mauvais choix d'un interprète se présentent 
d’eux -mêmes, et il est d’autant plus important de les 
prévenir que 1<^ résultats en seraient irréparables. 

L’interprète doit promettre de traduire fidèlement , et 
suivant sa conscience, les discours à transmettre éntre ceux 
qui parlent des langages différens, de n’y rien omettre , 
de n'y rien ajouter , de n’y rien changer. Cette pro- 
messe est reçue d’abord par le capitaine-rapporteur qui 
en dresse procès-verbal , elle est renouvelée ensuite de- 
vant le conseil (1). 


( 1 ) Voyez, pour ce qui concerne la nomination des inter- 
prète^, les articles 368 et 36cj du code des délits et des peines, 
du 3 brumaire an 4 . 
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Section IV, 

De la convocation du conseil de guerre. 

L’instruction étant terminée , le capitaine-rapoor- 
leur doit en donner avis au général commandant la 
division sur l’ordre duquel le conseil se réunit (i). 

Lorsque le conseil de guerre est une fois assemblé , 
il ne peut pas désemparer avant d'avoir prononcé dé- 
finitivement sur le sort des prévenus, pour le jugement 
desquels il a été convoqué (2). 

Cette disposition de la loi a fait naître la question de 
savoir si le conseil de guerre ne peut pas s’ajourner , 
quelle tjue soit la longueur des débats , et s'il est obligé de 

f >roroger ses séances et de ne quitter, en quelque sorte , 
e siège que pour prononcer un jugement définitif. Les 
termes de la loi paraissent impératifs et autorisent ce 
doutç ; cependant , comme dans le nombre des affaires 
militaires, il peut s'en trouver quelquefois de fort com- 
pliquées, tant à raison du délit et de ses circonstances , 
que du nombre des témoins et des prévenus , et même 
de la qualité de ceux-ci , il peut être , en certains cas, 
physiquement impossible de juger sans désemparer en 
prenant ces expressions dans un sens absolu , et on ne 
peut pas supposer que le législateur ait consacré , comme 
obligatoire , un mode de procéder d’une impossibilité 
physique reconnue. 

Ces considérations sont déterminantes , et il faut en 
conclure , avec assurance , que le vœu de la loi est 


(1) Voyez l’article 22 , loi du i 3 brumaire an 5 . 

(2) Voyez l’article 27, ibid. 
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Suffisamment rempli lorsque le conseil de guerre , en 
renvoyant successivement d'une séance à l’autre les dé- 
bats d une affaire qui n'est pas de nature à être termi- 
née dans une seule, n’intercaHe , dans l’intervalle de 
ces diverses séances , l'instruction d’aucune autre affaire , 
et que c est dans ce sens que l’article à interpréter , doit 
être entendu et exécuté ; la justesse de. ces observations 
et la nécessité d'adopter cette marche , ne peuvent , je 
crois , échapper à personne , mais la loi , quoique de- 
venue d’une exécution plus facile au moyen de cette 
interprétation , ne laisserait pas encore que d’offrir des 
obstacles qu il importe d’applanir. Le cas peut arriver 
où , par des circonstances fortuites , telles que la' ma- 
ladie subite de l’un des juges ou du prévenu , la néces- 
sité reconnue de faire une information nouvelle et plus 
étendue , de faire appeler ou comparaître en personne 
de nouveaux témoins , les débats soient interrompus et 
ajournés à desépoques ou incertaines, ou très-éloignées ; 
cependant , en observant lÿ défense de s occuper d une 
a utre aflàirc, avant que celle déjà commencée fût dé- 
finitivement terminée , l’administration de la justice 
militaire, se trouverait, pour ainsi dire paralysée; les 
prévenus languiraient dans les prisons , le fruit de 
l’exemple serait perdu par le défaut ou le retard de la 
punition des coupables, et les bataillons sè trouveraient 
privés de la présence de bons soldats qui n’attendent , 
peut-être , que leur mise en jugement, pour détruire 
les soupçons dont ils sont l’objet. Le danger de laisser 
ainsi les prévenus militaires privés de juges, oblige à 
chercher les moyens dy remédier, et l'on doit prendre, 
pour certain , que lorsque quelque circonstance extraor- 
dinaire , qui est de nature à sa prolonger , force un 
conseil de guerre à interrompre l’examen d’une affaire , 
il peut , sans contrarier le vœu de la loi , s’occuper 
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des autres affaires dont il est saisi , à la charge de re- 
commencer en entier l’examen lorsque l’obstacle parti- 
culier vient à cesser. Cette marche, peutau premier aperçu, 
paraître en contradiction avec la disposition législative ; 
mais dans le fait , elle la ramène à son vrai sens , et l’on 
trouve ici une nouvelle preuve de la vérité de cetaxiôme: 
la lettre tue , et f esprit vivifie. 

§ I er . Séance du conseil de guerre , examen , débats , 

jugement , exécution. 

• 

Les séances du conseil de guerre sont publiques , et 
le nombre des spectateurs ne peut pas excéder le triple de 
celui des juges (i). Aucun individu ne peut y entrer avec 
armes , cannes ni bâtons , on doit y observer le silence , 
et si quelqu’un s’écartait du respect que l'on doit à là 
justice et à ses organes , le président peut le réprimander 
et prononcer même contre le perturbateur , suivant la 
gravité du fait , un emprisonnement qui peut aller jus- 
qu’au terme de quinze jours ^3)- Ce cas d’exception est 
le seul où un citoyen , non militaire , puisse être soumis 
} la juridiction militaire ; tout individu, quel que soit 
son caractère , quelle que soit sa qualité, qui assiste 
comme spectateur à la séance rl’un conseil de guerre , 
est justiciable sous le rapport de la police de l’audience , 
non-seulement du tribunal entier, mais même du pré- 
sident qui peut , seul , de sa pleine autorité, et en vertu 
du pouvoir discrétionaire , dont 11 est revêtu, lui impo- 
ser silence , ou le faire emprisonner s’il y a lieu. 

• Lorsque le conseil est assemblé , le président doit faire 
apporter et déposer devant lui un exemplaire de- la 


(1) Voyez l’article 24 1 loi du i 3 brumaire an 5 . 
(a) Voyez l'article 2.^, ibùl. 
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loi (i) ; cette obligation n’est point une vainc formalité; 
le législateur , en la prescrivant impérieusement , en la 
qualifiant d’indispensable , et en ordonnant qu’il en 
soit fait mention dans le procès-verbal de la séance , a 
voulu rappeler aux juges qu’ils .sont les organes de la 
loi , qu’impassibles comme elle , inaccessibles à toute 
espèce d’influence , de considérations étrangères, ils ne 
doivent , dans leurs décisions, consulter que sa volonté ; 
que , dans leurs fonctions , ils ne dépendent que d’elle , 
et qu’elle est là pour leur servir de guide. 

Quand le procès-verbal d’information , et les pièces 
à charge et à décharge, ont été lues, le président fait 
amener le prévenu , qui paraît devant ses juges , libre 
et sans fers , et accompagné de son défenseur. D’après 
ses ordres , l’escorte se tient en dedans ou en dehors de 
la salle , suivant qu’il le juge convenable (a). Le pré- 
sident procède alors à un nouvel interrogatoire du préve- . 
nu , dans lequel celui-ci est aidé des conseils de son défen- 
seur , qui peut même répondre pour lui , à moins que 
le président n’en ordonne autrement. Les membres du 
conseil ont aussi le droit de faire des questions à l'ac- 
cusé ; mais il est bon de remarquer que pour l'ordre et . 
la décence , nul ne peut prendre la parole sans la de- 
mander au président ( 3 ). 

L’usage et les instructions données au nom du gouver- 
nement, ayant autorisé et même prescrit l’audition dçs* 
témoins devant le conseil , quoiqu’à la rigueur il pût 
juger sur les pièces écrites ; les témoins sont entendus 
de nouveau , et ce qui a été dit précédemment sur cet 
objet, au chapitre de l'instruction des procédures , doit 
être également observé dans les débats. 

(1) Voyez l’article 25 , loi du i 3 brumaire an 5 . 

(2) Voyez l’article 26, ibid. 

( 3 ) Voyez l’article 27 , ibid. 
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Lorsqu'il existe une partie plaignante , elle est ad- 
mise et entendue si elle se présente au conseil , et le dé- 
bat peut être établi entr’clle et le prévenu ou son défen- 
seur (i). On peut ajouter que lorsqu'elle a été lésée par 
le délit , elle a droit de prendre des conclusions , non 
pour la répression et pour l'application de la peine , ce 
qui ne concerne que le magistrat chargé de la vindicte 
publique ; mais pour les dommages-intérêts : cette fa- 
culté quoique non énoncée formellement dans la loi mi- 
litaire , résulte de la combinaison de ceux de ses articles 
qui admettent la partie plaignante devant le conseil de 
guerre avec l'article 8 du code des délits et des peines 
du 3 brumaire an 4) qui autorise à poursuivre l'action 
civile en même tems , et devant les mêmes juges que 
l’action publique ; si l’action civile n’est pas intentée en 
même tems que l'action publique, les juges militaires 
n’ont pas le droit de s’en occuper ultérieurement et sé- 
parément , et la connaissance doit en être portée aux 
tribunaux civils conformément aux lois. 

Lorsque l'affaire est suflisamment instruite , le capi- 
taine-rapporteur doit en faire un résumé; il développe 
l'accusation ; il analyse , à la fois , l’instruction laite 
* devant lui , les circonstances du débat qui lui paraissent 
les plus intéressantes, les réponses faites par le prévenu 
ou en son nom , et les moyens de défense qu'il oppose 
aux charges dont il est l’objet. Cette tâche importante, 
qui correspond absolument à celle que le code des délits 
et des peines imposait aux accusateurs publics près les 
tribunaux criminels , et qui fait aujourd’hui partie des 
attributions des procureurs généraux , est aussi délicate 
que difficile. La loi du i3 brumaire an 5 , ne la prescrit 
pas comme obligatoire ; mais elle est évidemment indi- 
quée par la nature du ministère qu'exerce le capitaine- 

(i). Voyez l’article 28 , loi du t3 brumaire an 5. 


bic 


83 


Des conseils de guerre permanens. 

rapporteur , et l’on peut dire même, sans craindre d’ètre 
accusé de s’appuyer d une raison puérile , que la qua- 
lité , le titre de ce magistrat militaire, ne permet pas de 
douter qu'il ne doive faire un rapport de cliaqu allaire. 

Si l’on considère sur-tout que les Formes de l instruction 
n’admettent point les autres membres du tribunal aux 
opérations antérieurs aux débats , et pour ainsi dire , 
à la conlidence des prévenus , ce développement , rai- 
sonné des motifs de I accusation et de la défense parait '■ 
de plus en plus indispensable; il doit eclairer et diriger 
jusqu'à un certain point , la religion des juges aux- 
quels la lecture des pièces ne sulfil pas toujours pour 
saisir et distinguer des nuances souvent imperceptibles 
à l’œil le. plus exercé. L’obligation de ce rapport se re- 
trouve d’ailleurs dans les lois précédentes qui avaient 
établi des capitaines-rapporteurs ou des fonctionnaires 
analogues ( 1 ) , et les formules de jugemens publiées 
par arrêté du gouvernement en date du 8 frimaire an 6, 
sur la proposition du ministre de la justice pour servir 
de régit- aux conseils de guerre, font une mention ex- 
presse du rapport du capitaine-rapporteur. Ce fonction- 
naire conrlud ensuite, et ses conclusions doivent avoir 
pour but de faire déclarer les prévenus coupables ou 
non coupables, suivant qu'il a la conscience de leur 
innocence ou de leur culpabilité et de faire remarquer 
dans le crime les circonstances qui l’aggravent ou qui I at- 
ténuent , les raisons ou les considérations qui peuvent 
rendre les prévenus excusables. 

Si cette partie des attributions d’un capitaine- rappor- 
teur est celle qui lui présente l’occasion de faire valoir 


(i) Voyez les articles 58 et 5 ç) , loi du 2c) Uctobre ty,jo j 
article 8, litre 6, loi du 12 mai 1 7 g 3 ; artielr çj, litre ta, loi 
du o pluviôse an 2 ; et les articles g et 10 , loi du deuxième 
jour complémentaire an 'à. ♦ 

6 * 
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avec le plus davantage ses facultés et ses talens , s'il 
doit être jaloux de recueillir, dans cette carrière brillante, 
le suffrage public , et les palmes glorieuses que l’on 
décerne à l’art oratoire , il doit cependant se garantir 
des digressions étrangères au sujet , et qui ne se rat- 
tachent pas essentiellement à l'affaire dont il s’occupe ; 
il doit sur tout se rappeler que la netteté, la précision 
dans les idées , la métnode dans la manière de les pré- 
senter, la fermeté dans l’émission de ses opinions, doi- 
vent distinguer son résumé; il ne doit pas perdre de 
vue qu’un rapport est une espèce de discussion , dans 
laquelle il ne faut omettre aucun des principaux moyens 
qui peuvent servir à la défense du prévenu ; que ses fonc- 
tions , quoique de rigueur, n’excluent pas 1 indulgence 
lorsqu’elle est conforme à la justice; que s’il lui reste des 
doutes sur la culpabilité, son devoir est de les énoncer 
et de les déduire ; et que dans le doute , il doit toujours 
pencher vers le parti le moins sévère. C’est en se main- 
tenant à la hauteur de ces principes sacrés , c’est en 
les professant constamment que tant de capitaines-rap- 
porteurs se sont acquis et méritent chaque jour de plus 
en plus la considération de leurs chefs , l'amitié de leurs 
égaux, le respect de leurs justiciables et de leurs infé- 
rieurs, et l’estime de tous. C’est en ne s’écartant jamais 
de ce sentier honorable , que plusieurs de ces magistrats 
militaires se sont vus appelés de ce poste laborieux où 
ils étaient placés , à des fonctions supérieures, et com- 
blés des faveurs d'un monarque qui récompense toutes 
les vertus , et sait apprécier tous les genres de courage 
et de dévouement à î état. 

L’accusé et son défenseur , à qui la parole est ac- 
cordée après que le capitaine-rapporteur a fait son ré- 
sumé , ayant terminé leur plaidoyer de défense , et dé- 
claré qu’ils n’ont rien à y ajouter , les membres du con- 
seil ayant aussi fait leurs observations, ou répondu , sur 
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1 interpellation qui doit leur en être adressée . qu’ils n’en 
ont point à faire , l’accusé est reconduit dans sa pri- 
son ; tout le monde se retire sur l’ordre du président et 
les membres du conseil opinent , à huis clos , en pré- 
sence seulement du capitaine faisant fonction de pro- 
cureur impérial. Le capitaine-rapporteur et le greffier 
sont eux - même exclus du secret de cette délibéra » 
tion (i). 

Les membres du conseil n’ont qu’une seule question 
à résoudre pour chaque fait qui caractérise un délit ; 
elle est ainsi posée : JV.,.. accusé d'avoir commis tel dé- 
lit est-il coupable ( 2 ) ? Félicitons les juges militaires 
de n'avoir point à se perdre comme les jurés en ma- 
tière ordinaire dans un dédale immense de questions , 
qui se divisent et se subdivisent presque à linfini, et 
' qui semblent quelquefois contradictoires ou au moins 
inutiles ; félicitons le président tle n’avoir pas à s’oc- 
cuper, comme celui d’une cour de justice criminelle or- 
dinaire , du travail fastidieux et pénible de la rédaction 
des séries de questions , et de n être pas placé comme 
lui entre l’écueil de la complexité qui entraîne la nullité t 
et celui d’une simplicité excessive , et souvent ridicule , 
à la faveur de laquelle on a vu tant de coupables échap- 
per à la peine qu’ils avaient encourue. 

Les juges militaires, ainsi qu’on vient de le dire , n’ont 
qu’une seule question à résoudre ; mais cette question 
doit être présentée et résolue autant de fois qu’il existe 
de branches de délits : ainsi , par exemple, un militaire 
sçra prévenu de différens vols ; chacun de ces vols fera 
l’objet d’une question distincte, et ce serait violer la loi, 
et ouvrir un moyen d’annullation contre le jugement, 
que de réunir sous une seule question les divers crimes 

(«) Voyez les articles 38 et 29, loi du i3 brumaire an 5. 

(2) Voyez l'article 3o , ibid. 
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qui lui sont imputés. On ne croit pas nécessaire 
d’entrer dans le détail des raisons qui commandent cette 
forme de procéder,, elles se présentent d elles-mêmes, 
et les dangers d’une opération contraire ne sont pas 
mo ns évidèns. 

La loi veut qu’en recueillant les suffrages des mem- 
bres du conseil, le président commence par le grade 
inférieur (i) ; et cette disposition si sage doit être , pour 
lui, une règle invariable. Ne sent-on pas, en effet , 
que cette opération j toute en faveur du prévenu , as- 
sure la liberté des suffrages , et qu’elle est la plus forte 
garantie contre une influence oppressive? Sans cette 
utile et admirable précaution , l’obéissance et la soumis- 
sion , ces deux qualités nécessaires du soldat , rempla- 
ceraient bientôt , dans les membres du conseil d’un grade 
inférieur , l’indépendance et la fermeté , qui sont les 
premières vertus du juge ; la crainte de blesser un su- 
périeur en contrariant son opinion , livrerait ces membres 
à la merci du président et des autres officiersd’un grade 
élevé , dont ils sont les collègues et les égaux sur le 
siège; et lesjugemens ne seraient plus alors les résul- 
tats du vœu de la majorité , comme la loi le déter- 
,mine , mais l’ouvrage d'un ou de deux* offreurs supé- 
rieurs qui doivent donner dés ordres sur le champ de 
bataille , ou dans les affaires de service et de discipline . 
mais qui, dans la balance de ■ la justice,' ne doivent 
faire entrer d'autre poids que celui d’un raisonnement 
plus sain , plus réfléchi, et n’exercer sur léS autres juges 
a autre autorité que celle des lumières et de l'instruction , 
si ces avantages leur ont été départis dans la propor- 
tion ci ecte de leurs grades. 

Si trois membres du conseil opinent en faveur du pré- 
venu et le déclarent non coupable , il est absous et doit 


(0 Voyez l’article 3q, loi du i3 brumaire an 5. 
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être remis en liberté , et rendu à son état ou à ses fonc- 
tions (1). Si là culpabilité est reconnue constante par 
cinq juges , il y a lieu h appliquer une peine. 

Le capitaine , faisant fonction de procureur impérial, 
fait sa réquisition à cet effet , et ce magistrat , dont le 
ministère se borne, comme on l'a vu, à veiller à cè 
que les formes soient observées dans l’instruction de la 
procédure , dans les débats , dans l’examen , dans la 
délibération et dans le jugement, et à ce que la peiné soit 
régulièrement appliquée , lorsqu'il v a liéu : ce Magis- 
trat doit se pénétrer avec soin des circonstances, du dé- 
lit , se bien fixer sur sa nature et sur son caractère , ét 
prendre garde d’introduire luï-méme dans le rnriSeil une 
diversité d’opinions par une réquisition légèrement laite 
et mal motivée. * 

Le président lit ensuite le texte de. la loi , et les juges 
sont consultés de nouveau; Sur l’applicîMiort dé la dispo- 
sition pénale , laquelle • ett déterminée et prononcée, 
comme la culpabilité.' à la majorité de trriqvbix (2); 
l’avis le plus favorable à l’accusé est adopté et sert de 
base à la décision. 

C’est ici le lieu de rappeler que les conseils de guerre, 
créés. par la loi du lübrumaire de l’an 5 , n'ont pas , 
comme l avaient les conseils militaires , le droit de 
commuer ou de modifier les peines ( 3 ). Cette faculté 


( 1 ^ VcÇj'fez l’arlicle-3i , loi i|u i3 br.umairc au 3. ' 

( 2 ) y oyez l’article .72 , il/iJ* 

(3) L’arpcle. 20 de la loi du deuxième jour complémentaire 

an o, était ainsi conçu : , '. 

« Le conseil prononcera sut tous le’s délits non énoncés en 
» l'article i4, ( les délits énouces on 1 art. i4, étaient l assas— 
» sinat, le viol, l'incendie., et .le vol avec effraction , aftrou- 
» pement ou violence ) les peinés portées au code penal miii- 
» taire; il pqurra cependant 'tes commuer et même les dimi- 
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n’ayant pas etc énoncée dans !a loi qui a supprimé les 
conseils militaires , a cessé d'exister au moment où 
les conseils de guerre lurent établis, et ce serait don- 
ner aux articles 3a et 33 de la loi du 10 brumaire an 5, 
une interprétation tout à fait fausse , que d’en taire 
> résulter ce droit.de commutation des peines. 

Cependant , par suite de l'usage antérieurement établi , 
les conseils de guerre , dans les premiers instans de la 
mise en activité des dispositions de la loi du i3 bru- 
maire an 5 , se crurent autorisés à commuer et modi- 
fier les peines , et dès le mois de germinal de l’an 5 , 
«ette question importante avait été soumise à l’examen 
du ministre de la justice. Un des principaux argumens 
des partisans de cette opinion était fondé sur l’article 33 
de la loi du i3 brumaire an 5; ils affirmaient qu en 
la rejetant , çet article ne présentait aucun sens , et ils 
allaient jusqu’à prétendre que si, parmi les juges, un 
seul était d avis de la mise en liberté de l’accusé reconnu 
coupable , son avis quoique contraire à celui des six 
autres juges , qui auraient, voulu appliquer une peine 
quelconque, devait néanmoins être suivi. Le peudecon- 
sislancc de cette opinion ne tarda pas à être aperçu ; 
en effet de même que la majorité pour l’application de 
la peinp , se compose de cinq voix , de même la mi- 
norité de faveur, pour l’avis le plus doux., se compose 
de trois ; car lai 
la non applicat 
d'une pciire mo 
rité de dnq voix existe pour l'avis contraire , et que 
cette majorité doit l’emporter. Les articles mélne de la 
loi du i3 brumaire an 5 , dont on prétendait étayer 

, : 

•I *M » • » . 

» mlcr,'iui' arit qiie les cas ou ïes circonstances cil atténueront 

.. t - • . r. T ~ • l . : > 

v Ugravite : n ije pourra jainau les augmenter. » 


il que tr ois juges ne s’accordent pas sur 
ion de Ta peine, ou sur l’application 
ins grave , il est évident que la majo- 
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l'opinion contraire , viennent à l’appui de ce raisonne- 
ment , et il est pris pour constant que lorsque le con- 
seil de guerre a décidé , soit à l’unanimité, soit à la 
majorité légale , que l’accusé est coupable , les Juges , 
sur le réquisitoire du capitaine faisant fonction de pro- 
cureur impérial, doivent chercher dans la loi l’article 
applicable à l’espèce de délit sur lequel ils ont à pro- 
noncer. Il ne doit point alors être question d’opinions 
plus ou moins favorables ; il s’agit seulement de trou- 
ver l’article de la loi qui a prévu et déterminé le délit 
dont l’accusé est reconnu coupable , et d’en faire l’ap- 
plication. Si cinq voix ne se réunissent pas pour cette 
application, suivant l’art. 3a de la loi, et si une partie 
des juges pense que cet article est applicable, tandis que 
l autrc partie croit que tel autre a mieux caractérisé le 
délit, il faut, pour obtenir un résultat et faire cesser le 

F artage d’opinions, recourir à l’article 33, et adopter 
avis le plus favorable, parce qu’en effet il serait injuste 
et contraire à la jurisprudence ancienne, comme à la 
jurisprudence nouvelle, de prendre pour base du juge- 
ment d’un accusé l’avis le plus sévère. Mais il faut bien 
remarquer que, dans ce cas, l'opinion la plus favorable 
du conseil de guerre ne lie point le conseil de révision , 
et que si l’on a recours à ce conseil, il peut juger régu- 
lièrement que l’article qui a été appliqué n’est pas celui 

3 ui devait l’être, et annuler en conséquence le jugement 
u conseil de guerre, pour fausse application de la loi , 
ainsi que l’y autorise un des articles de la loi de son 
institution (i). 

S il arrivait néanmoins ( ce qui, quoiqu étânt de na- 
ture à être très -rare, doit toutefois être prévu), s’il 
arrivait, dis- je, que trois, quatre ou meme un plus 


(i) Voye* paragraphe 5, article i(j, loi du iS vendémiaire 
an b. .?■ 
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grand nombre d’articles , difierens de lois existantes , 
parussent applicables à un délit, et que les juges fussent 
partagés en trois , quatre ou un plus grand nombre 
d'avis sur cette application , il faudrait alors que chaque 
avis, en commençant par le plus favorable, lût mis 
successivement aux voix par le président : le résultat 
de cette délibération amènerait nécessairement soit la 
majorité légale de cinq voix, soit une minorité de trois 
voix en faveur de l’accusé,- et l’on retomberait ainsi dans 
1 un ou l'autre des cas prévus par les articles 3z et 33 de 
la loi du i3 brumaire an 5. 

Il est donc bien établi en principe que si les conseils 
de guerre peuvent, comme tout autre tribunal, se trou- 
ver partagés sur l'application à faire de tel ou tel article 
jdes lois répressives à un délit déclaré constant , ils ne 
peuvent jamais, par une opération distincte, particu- 
lière et indépendante de l’opinion que chaque membre 
se forme de la nature et du caractère des délits, com- 
muer ou modifier les peines encourues par les cou- 
pables. La discussion même qui avait eu lieu sur la loi 
du i3 brumaire an 5, devait détruire toute incertitude 
à cet égard , puisque la question de commutation des 
peines avait été agitée, que les abus qui résultaient de 
cette faculté avaient été généralement reconnus, et que 
c’était par la volonté expresse et formelle du législateur, 
et non par le silence de la loi, que l’usage de ce droit 
dangereux avait été interdit aux conseils de guerre. 

C’est d’après cette interprétation, sur laquelle les 
ministres de la justice et de la guerre eurent occasion de 
se concerter, que furent constamment rédigées les ins- 
tructions . qui émanèrent de leurs départemens, pour 
servir de règle aux généraux, aux conseils de guerre et 
de révision : on trouva encore d’autres motifs , d’autres 
raisons pour interdire cette faculté de la commutation 
des peines ; quelques-uns pensèrent que les articles 3a 
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et 33 de la loi du i3 brumaire an 5, pouvaient être 
entendus dans ce sens', qu'un (ait peut , eu raison des 
circonstances qui l’environnent , caractériser un vrai 
délit militaire, ou seulement être rangé parmi les fautes 
de discipline; qu'un défaut d’obéissance de la part d'un 
inférieur aux ordres de son supérieur, une voie de fait 
exercée par un supérieur envers son inférieur , sont 
susceptibles d’étre envisagés sous différens points de 
vue; et que c'est dans des cas de cette espèce ou autres 
semblables, que l’article 33 de la loi du i3 brumaire an 5 
peut trouver son application. 

Enfin de quelqu’argument qu’on se servit pour établir 
ou maintenir cette jurisprudence salutaire, elle n avait 
éprouvé aucune opposition réelle, et les ordres ministé- 
riels avaient été partout exécutés, lorsqu ’en fan 8 , un 
particulier , chargé de la défense d’un militaire , se 
hasardai attaquer, dans un écrit imprimé, les insfruc- 
tions publiées sur ce point , comme attentoires à la 
liberté, à l’indépendance des juges militai tes , et con- 
traires aux textes des lois. L’éclat et la publicité donnés 
i cette agression, obligèrent le gouvernement de s’occu- 
per de nouveau de la question : l’examen en fut renvoyé 
aux deux ministres qui précédemment l’avaient appro- 
fondie ; et sur la proposition de son conseil d’état , le 
gouvernement confirma les décisions déjà données , et 
chargea ses ministres de les maintenir dans leur corres- 
pondance. 

Ainsi (ut irrévocablement fixé le sens des articles 3a 
et 33 de la loi du i3 brumaire an 5. S il était resté in- 
certain jusqu’au sénatus - consulte du 16 thermidor 
an to, le système professé par les ministres eût alors 
cté définitivement consacré; caron ne peut se dissimu- 
ler que le droit de commuer ou de modifier les peines ne 
soit une dépendance, ne fasse même réellement partie 
du droit de grâce; et ce droit auguste, ce bel apanage 
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de la souveraineté, étant dévolu à la personne impériale 
et à elle seule , suivant les formalités établies par la loi , 
ce serait aujourd'hui attenter à une prérogative sacrée 
du souverain que de prétendre commuer ou modifier 
les peines hors les cas formellement exprimés par la loi, 
puisque ce droit n’appartient qu’à l’Empereur. 

J’ai dit plus haut que lorsque l’accusé est reconnu 
coupable, il faut chercher dans les lois existantes l’ar- 
ticle qui peut lui être appliqué: La loi du 21 brumaire 
an 5 est celle à laquelle on doit d’abord recourir , 
comme la dernière loi militaire qui présente un recueil 
de dispositions pénales; il faut seulement observer que 
les titres 1 , 2 et 4 ont cessé d’être en vigueur, ou du 
moins ont subi des changemens de la plus grande im- 
portance depuis l’arrêté du 19 vendémiaire an 12, et la 
décret du 17 messidor de la même année; que les délits 
de désertion , d’embauchage et d’espionnage ne sont plus 
aujourd'hui de la compétence des conseils de guerre 
permanens ; que les déserteurs sont soumis, pour ce 
fait , à la juridiction exclusive des conseils- de guerre 
spèciaux ; et que les commissions militaires doivent 
prononcer sur le sort des embaucheurs et des espions. 

Si la loi du 21 brumaire an 5 neparait pas avoir prévu 
le cas soumis au conseil , on peut ouvrir l'ancien code 
pénal militaire du 12 mai 1793, et en appliquer les 
dispositions, lorsqu il n'y a pas été dérogé, soit expli- 
citement, soit implicitement, dans tout ce qu’elles n’ont 
pas de contraire aux lois postérieures. Enfin si ces lois 
générales ou les lois particulières et transitoires qui ont 
été rendues, et dont l’existence est reconnue , ou qui 
peuvent régulièrement être consultées (i), paraissent 


(1) Lorsque le conseil est dans le cas de recourir à des lois 
pénales ordinaires, il doit examiner si celle qu’il veut appli- 
quer n’a point été rapportée : sans parler de certniues lois 
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avoir gardé le silence, ou ne s’étre pas expliquées d’une 
manière formelle sur le fait de culpabilité qui fixe l’at- 
tention du conseil; il doit avoir recours aux lois ordi- 
naires de répression , et notamment au code pénal du 
6 octobre 1791; à la loi du 19 juillet 1791; au code 
des délits et des peines du 3 brumaire an 4 » qui em- 
brassent le plus d’espèces ; à la loi du 22 prairial an 4» 
qui assimile, aux crimes commis, les tentatives de crimes, 
suivies d’un commencement d’exécution, et suspendues 
par des circonstances indépendantes de la volonté des 
accusés; à celle du 4 vendémiaire an 6 , qui prononce 
des peines contre les individus chargés habituellement 
ou momentanément de la garde des prisonniers , qui 
favorisent leur évasion par négligence ou par corini- 
vence ; et à celle du 25 frimaire an 8 , qui a lait rentrer 
dans la classe des délits correctionnels beaucoup de faits 
précédemment qualifiés de crimes et punis de peines 
afflictives ou infamantes. 

Les conseils de guerre ne doivent pas surtout perdre 
de vue que la loi du 18 germinal an 7 , relative aux frais 
de justice, leur est commune, ainsi qu’à tous les tribu- 
naux de répression; et lorsqu’un tribunal militaire ou 
maritime quelconque prononce une condamnation contre 
un individu, il doit, conformément aux dispositions de 
cette loi , le condamner en même-tems aux frais de la 
procédure (t). • 

révolutionnaires , il a été porté quelquefois des lois dont l’exis- 
tence était limitée. Celle du 29 nivôse an 6, par exemple , qui 
attribuait aux conseils de guerre le jugement des vols et atten- 
tais commis par des rassemblcmens de plus de deux personnes, 
sur les grandes routes ou dans les maisons habitées, ne devait 
être executëe que pendant un an : elle fut prorogée pour une 
seconde année par la loi du 29 brumaire an 7 ; mais ne Payant 

Î ioint été de nouveau, les peines qu’elle portait cessèrent dès- 
ors d’étre applicables dans quelque circonstance que ce fût. 
(t) Voye* la loi du 18 germinal an 7. 
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Je. n'ai pas besoin de rappeler ici que le recours aux 
lois ordinaires pour la répression des délits commis par 
des militaires , autorise par la loi du 3 pluviôse an 2 (1), 
et par dautres lois militaires, se trouve encore prescrit 
en termes généraux par celle du 21 brumaire an 5 (2); 
mais ce qu’il est très-important d’indiquer, c’est que l’on 
doit se fixer, d’après le Code pénal et les lois ordinaires, 
lorsqu'un délit commis par un militaire et prévu, en 
termes généraux par les lois militaires, se trouve accom- 
pagné de circonstances caractéristiques et aggravantes, 
qui en changent tout-à-fait la nature, dont le Code mili- 
taire n’a point lait mention, et qu’on ne trouve énoncées 
que dans le Code ou dans les lois ordinaires : cette mar- 
che est régulière et ne peut être révoquée en doute. 

Ainsi, par exemple, un militaire sera traduit devant 
un conseil de guerre comme accusé d'avoir volé avec 
effraction , la nuit , dans une caserne , des ejfets apparte- 
nons à un de ses camarades; il sera déclaré convaincu 
de ce crime avec toutes ces circonstances, et le conseil 
aura à lui appliquer la peine encourue. La loi du 12 
mai 1790 a bien prévu le délit de vol commis par un 
militaire envers un de ses camarades ( 3 ) ; mais elle n'a 
point parlé de circonstances aggravantes , et l’on ne peut 
pas induire de son silence à cet égard, que ce crime doit 
toujours être puni de la même peine; le délit reconnu 
constant n’est donc point caractérisé par les lois mili- 


(0 Voyez l’article 18, titre i 3 ; il est ainsi conçu : 

« Dans les cas non prévus par les lois pénales militaires, les 
» tribunaux criminels et de police correctionnelle militaires 
» appliqueront les peines énoncées dans les lois pénales ordi- 
» naircs, lorsque le délit s’y trouvera classé. » 

(2) L’article 22 , loi du 21 brumaire an 5 , s'exprime, ainsi : 
« Tout délit militaire non prévu par le présent code , sera 

j > puni conformément aux lois précédemment rendues. » ' 

( 3 ) Voyez l’article 12, section 3 , titre I er . 
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taires ; il devient donc indispensable de rechercher ail- 
leurs les dispositions dont le conseil peut avoir besoin. 

Remarquons d’abord que le Code militaire ne parle 
point de vol avec effraction, et que cette circonstance 
très-importante se trouvant établie, il faut dès- lors, et 
pour ce seul lait, consnlter dans l’exemple que j’ai choisi , 
le Code pénal du 6 octobre 1791, dont l'article. 6, 2 e . 
section , titre 2 , 2 e . partie , prononce , en ce cas , la peine 
de huit années de fers; la circonstance de la nuit déter- 
mine une addition de deux ans (1); et le conseil de 
guerre devant considérer qu'une caserne est certaine- 
ment et évidemment une maison habt ée (2 ) , il en ré- 
sulte contre l’accusé une seconde addition de peine, qui 
porte la peine totale à 'douze années. 

Si pourtant le militaire que j'ai supposé traduit devant 
le conseil était accusé et convaincu seulement d'un vol 
envers un de ses camarades, commis dans une caserne, 
sans autre circonstance, il ne devrait alors être soumis 
qu’à la peine du Code militaire, parce que d’une part la 
circonstance de la maison habitée n’est point caractéris- 
tique du crime dans la loi du 6 octobre 1791 , mais seu- 
lement aggravante de la peine , et que de l'autre , on doit 
considérer que les vols ordinaires et les plus fréquens de 
militaires à militaires, sont toujours commis, soit dans 
des casernes, soit dans d’autres maisons habitées, et se 
trouvent compris, sous ce rapport, dans l’article 12 du 
Code pénal militaire, qui ne serait presque jamais sus- 
ceptible d'être appliqué , si l’on n’admettait pas la dis- 
tinction que j’indique. Mais X effraction qui a été com- 
mise et reconnue constante dans l’exemple proposé , 
change tout-à-Iait la nature, le caractère du vol, et 


(1) Voyez l’article 7, section 2, titre 2, seconde partie du 
code pénal. 

(2) Voyez le même article. • 


• Di 
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oblige le conseil à recourir au Code ordinaire, qui pré- 
voit et désigne spécialement ce genre de crime; et dans 
cette hypothèse, l’addition de quatre années à la peine 
principale de huit années , résulte , aux termes même du 
Code , des circonstances reconnues de la nuit et de la 
maison habitée , et ne peut être 'regardée comme ex- 
cessive ou irrégulière. 

Il serait au moins inutile de multiplier les citations 
d’exemples dans lesquels le Code pénal ordinaire (1) doit 
suppléer à l'insuffisance du Code pénal militaire (2) ; cette 
nécessité se fait sentir fréquemment dans l’administration 
de lajustice militaire, etlesjuges préposés àcet honorable 
ministère sauront aisément distinguer les cas. Mais un 
exemple m’a paru nécessaire , et je crois que celui que 
j’ai choisi est propre à prévenir bien des difficultés. 

La décision du conseil de guerre étant fixée , ainsi 
qu’il vient d’être dit sur la peine, on fait rouvrir la porte 
du conseil; le capitaine - rapporteur et le greffier re- 
prennent leur place ( 3 j; le président lit de nouveau l’ar- 
ticle de la loi reconnue applicable, et en fait l’applica- 
tion au nom du conseil (4). Il charge le capitaine-rap- 
porteur de donner lecture du jugement au condamné en 
présence de la garde assemblée sous les armes; de l’aver- 
tir que la loi lui accorde un délai de vingt-quatre heures 


(1) 11 faut bien remarquer que sous la dénomination générale 
de code pénal ordinaire, on entend non-seulement la loi du 
6 octobre 1791 , qui porte ce nom, et le code du 3 brumaire 
an 4 , désigné sous celui de code des délits et des peines , niais 
que l’on y comprend encore toutes les lois pénales qui sont 
en vigueur, et dont la réunion forme véritablement le code 
pénal. 

( 2 ) L’observation précédente s’applique au code pénal mili- 
taire. 

(3) Voyez l’article 34, loi du i3 brumaire an 5. 

(4) Vt^yez l’article 35, ib'ul. 


.r 
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pour se pourvoir en révision , et de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour l’exécution (1). Le capitaine- 
rapporteur doit faire de suite les diligences convenables. 
Le jugement motivé est écrit par le greffier, en présence 
du conseil, au pied du procès-verbal, lequel est clos et 
signé de tous les membres du conseil , y compris le rap- 
porteur et le greffier. 

Les mômes formalités sont observées pour la pronon- 
ciation , la lecture, ^inscription du jugement, la clôture 
et la signature du procès-verbal, en cas d absolution de 
l’accusé (2). 

Le capitaine-rapporteur est chargé par la loi de l'exé- 
cution des jugemens militaires, et les articles 08, 3q, 40 
et 41 de la loi du i 3 brumaire an 5 , déterminent les for- 
malités qui doivent être remplies à cette occasion, tant 
par lui que par le président du conseil , pour ce qui con- 
cerne l’envoi des jugemens; mais ces formalités ne sont 
aujourd'hui susceptibles d’exécution , du moins pour la 
plupart, qu’après l’expiration du délai accordé pour se 
pourvoir en révision , ou après qu’j! a été statué par le 
conseil de révision, si on y a reqouru. Ainsi, la copie du 
jugement qui doit être transmise, en cas de condamna- 
tion, au conseil d administration du corps dont le con- 
damné faisait partie ( 3 ) , 11e peut lui être adressée qu’a- 
près que le conseil de révision a prononcé , et lorsqu il a 
confirmé le jugement; et les délais prescrits pour ce’tte 
transmission ne commencent à courir qu’après la récep- 
tion officielle de la décision du conseil de révision; ainsi, 
l’envoi que le président du conseil de guerre est chargé 
de faire chaque mois au ministre de la guerre de tous les 

- (0 Voyez, l’article 36 de la loi du i3 brumaire an 5, et l’ar- 
ticle 8 de la loi du i5 brumaire an 6 . 

( 2 ) V-vyer, les articles 36 et 07 , loi du i3 brumaire an 5. 

(3) Voyez l’article 3ç), ibid. 

I. 
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jugement rendus pendant Te mois précédent (i), ne peut 
aussi avoir lieu cjue lorsque les décisions du conseil de 
révision sont connues, ou du moins quiet) Taisant men- 
tion dans l’envoi de chaque jugement qu'il y a eu ou non 
recours en révision , puisque sans cette précaution né- 
cessaire , le ministre , dans la notification qu’il est chargé 
lui -môme de faire aux municipalités du domicile des 
condamnés, pourrait désigner comme tels des individus 
qui seraient ensuite acquittés ( 2 ). 

Indépendamment des copies des jugemens rendus par 
les conseils de guerre, dont l’envoi doit être fait, tant 
administre de la guerre qu'aux conseils d'administration 
ou aux municipalités, lorsqu’il y a eu condamnation , la 
loi veut aussi que toutes les procédures et les jugemens 
soient inscrits en entier sur un registre, cotté et paraphé 
avec soin (d), dont le président reste dépositaire 4); 
et si les jugemens rendus par le conseil de guerre vien- 
nent à être annulés par le conseil de révision, le juge- 
ment de ce dernier tribunal doit être mentionné et môme 
transcrit, s'il est possible, en marge du jugement dont 
il prononce 1 annulation -(5). 

Si le jugement de condamnation, prononcé par un 
conseil de guerre et confirmé par le conseil de révision , 
est rendu contre un membre de la légion d’honneur, il 
ne peut recevoir son exécution , lorsqu’il porte une peine 


(1) Voyez l’article 40, loi du i 3 brumaire an 5 . 

(2) Voyez l’article 4 > > ibid. ' ‘ ' 

( 3 ) Voyez l’article 4 °, ibid. 

( 4 ) Voyez le même article. ' 

( 5 ) Cette mesure est propre à prévenir le retour des erreurs 
qui ont motivé l’annulation ; elle est d’ailleurs conforme à l’ar- 
ticle 22 de la loi du i‘ c . décembre 1790, sur la formation du 
tribunal de cassation. 
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afflictive ou infamante, qu après que le légionnaire a été 
dégradé (t) 

Cette dégradation doit être prononcée sur le réquisi- 
toire du capitaine-rapporteur, par le président du con- 
seil de guerre, immédiatement après la lecture du juge- 
ment confirmé. Le président du conseil adresse au con- 
damné les paroles suivantes : N.... vous avez manqué à 
l'honneur , je déclare , au nom de la légion , que vous 
avez cessé d'en être membre ( 2 ) ; et il doit être tenu 
procès-verba! du réquisitoire du capitaine-rapporteur, 
et de la prononciation faite par le président de la for- 
mule de dégradation (3j. . 

» • 


(1) Voye-, l'art. 5 de l’arrêté du gouvernement du 24 ven- 
tôse an 12. 

(2) Voyez l’article 6 du même arrêté. 

( 3 ) On transcrit ici l’arrêté du 24 ventôse. 

EXTRAIT des registres des délibérations du gouvernement de 
la république. 

Paris, le 24 ventôse an 12 de la république. 

Le gouvernement de la république , 

Le conseil d’état entendu , 

Arrête ce qui suit : 

Art. I er . La qualité de membre de la légion d’honneur se 
perdra par les mêmes causes que celles qui font perdre la qua- 
lité de citoyen français , d’après l’article 4 de la consti- 
tution. 

Art. II. L’exercicc des droits et des prérogatives des 
membres de la légion d'honneur, sera suspendu par les mêmes 
causes, que celles qui suspendent les droits de citoyen français, 
d’après l’art. 5 de la constitution. 

Art. lfl. 'Lë grand-juge , le ministre de la guerre , et celui 
de la marine , transmettront au grand-chanceüer , des co- 
pies de tous les jugcincns , en matières criminelle , correc- 
tionnelle et de police , relatifs à des membres de la légion. 

Art. IV. Toutes les fois qu’il y aura un recours en cassation , 

7 * 
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J’ai suivi ia marche de l’instruction jusques et com- 

f ris le jugement. Avant de parler de la révision , qui sera 
objet d’un chapitre particulier, je réunirai ici quelques 




? 


contre un jugement rendu en matières criminelle, correction- 
nelle et de police , et relatif à un légionnaire , le commissaire 
du gouvernement , auprès du tribunal de cassation, en ren- 
dra compte, sans délai, au grand-juge , qui en donnera avis 
au grand chancelier de la légion d’honneur. 

Art. V. Les commissaires du gouvernement , auprès des 
tribunaux criminels , et les rapporteurs auprès des conseils de 
guerre , ne pourront faire exécuter aucune peine infamante 
contre un membre de la légion , que le légionnaire n’ait été 
dégradé. 9 

Art. VI. Pour cette dégradation , le présidentdu tribunal, 
sur le réquisitoire du commissaire du gouvernement , ou le pré- 
sident du conseil de guerre, sur le réquisitoire du rapporteur), 
prononcera, immédiatement après la lecture du jugement , la 
formule suivante : Vous avez manqué à l’honneur ; je déclare , 
au nom de la légion , que vous avez cessé d'en être membre. 

Art. VII. Les chefs militaires de terre et de mer, et les 
commandans des corps et des bâtimens de l’état , rendront 
aux ministres de la guerre et de la marine , un compte parti- 
culier de toutes les peines de discipline qui auront été infligées 
à des légionnaires sous leurs ordres. Ces ministres transmettront 
des copjesjde ce com| te au grand chancelier. 

Art. VIII. La cassation d’un légionnaire sotis-officier en 
activité , et le renvoi d’un soldat ou d’un marin légionnaire, 
ne pourront avoir lieu que d’après l’autorisation du ministre 
de la guerre ou du ministre de la marine. Ces ministres ne 
pourront donner cette autorisation qu’après en avoir informé 
le grand-chancelier , qui prendra les ordres du chef de la 
légion. . 

Art. IX. Le grand conseil pourra suspendre, en tout ou en 
partie , l’exercice des droits et prérogatives attachés à la qua- 
lité de membre de la légion d'honneur , et même exclure de la 
légion , lorsque la nature du délit et la gravité de la peine 
prononcée correctionnellement paraîtront rendre cette mesure 
nécessaire. 

Art. X. J.es avis que les conseils d’administration des co- 
hortes jugeroht convenable de donner aux légionnaires sur leur 
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observations qui formeront le complément du titre 
concernant les conseils de guerre ordinaires; elles sont 
relatives à la récusatiçn , à la prescription, à la procé- 
dure par contumace, enfin à la manière de procéder 
lorsque les pièces d'une affaire se trouvent perdues ; les 
lois militaires sont muettes sur tous ces points. 

-Section V. 

De la récusation. 

Loin de conclure du silence que les codes militaires 
ont gardé sur la récusation, quelle ne peut pas être exer- 
cée contre les juges militaires, il faut en induire seule- 
ment, ainsi que nous avons eu l’occasion de le remar- 
quer déjà plusieurs fois, que les lois ordinaires doivent 
servir à la régler. En effet, il serait absurde de pré- 
tendre que le droit de récusation est interdit aux pré- 
venus mililaires ; d'abord parce que l’exercice de ce droit 
avec les modifications que la loi y apporte semble assurer 
une plus grande impartialité dans l’administration de la 
justice; ensuite parce que la loi ayant établi des règles 
pour la composition des conseils de guerre, et désigné, 
par exemple , la parenté ou l'alliance à de certains 
degrés , comme un motif d’exclusion , il faut bien que 


conduite seront transmis par le chef de la cohorte , qui en 
instruira le grand-cliancclier , lequel en rendra compte au 
grand conseil. 

Art. XI. Les ministres sont chargés , chacun en ee qui le 
concerne , de l’exécution du présent arrêté. 

Le premier consul, signé Bonaparte. 

Par le premier consul : , 

Le secrétaire d'état , signé Hugues B. Maret. 
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1 accusé ait quelques moyens pour faire écarter les juges 
qui n ont pas les qualités légalement requises ( i). 

La récusation peut être dirigée contre le tribunal en 
masse; c’est alors un déclinatoire de sa juridiction, une 
allégation d incompétence, qui, prévue et autorisée par 
la loi, peut donner lieu à recourir à la cour de cassa- 
tion. Je parlerai de cette hypothèse au chapitre de la 
révision : elle peut être exercée contre un ou plusieurs 
membres du tribunal ; c’est de cette espèce de récusa- 
tion qu’il s’agit ici. 

lin matière de récusation, on distingue la récusation 
péremptoire et la récusation motivée : la péremptoire, 
c’est-à-dire, celle qui n’est appuyée d’aucun motif, 
avait été autorisée par la loi du a3 vendémiaire an 4 » 
en matières criminelle et correctionnelle , comme en 
matière civile ( 2 ); mais il a été reconnu qu’elle avait 
été abolie par l'article 5q4 du code des délits et des 
peines , lequel fut promulgué le 3 brumaire de la même 
année, et conséquemment dix jours après la loi du a3 
vendémiaire. Cet article 5 q 4 dispose que les formes de 
procéder qui ne se trouvent pas énoncées dans le code, 
demeurent abolies; et comme la faculté donnée de ré- 
cuser péremptoirement n’y est pas rappelée , qu elle 
était une exception au droit commun , la cour de cassa- " 
tion a constamment décidé que ce mode de récusation 
est interdit aux prévenus. 

La récusation motivée est donc la seule qui puisse 
être admise; elle s’exerce contre tel ou tel juge, en 
alléguant la parenté ou l’alliance aux degrés prohibés , 
en déduisant des motifs de suspicion, d inimitié, etc. 
Avant que le nouveau code de procédure lût publié , 

(1) Voyez les articles 7 et 8, loi du i 3 brumaire an 5 . 

(2) Voyez les articles 1 , 4, 5 , 7 et 8, loi du vendémiaire 
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l’ordonnance de 1667 servait à diriger les accusés dans 
l'exercice qu’ils font du droit de récusation , et les juges 
dans le jugement qu’ils ont à porter (1). 

La cour de cassation , dans ses arrêts, avait prescrit 
de recourir à ses dispositions dans tout ce qui pouvait 
se concilier avec la législation criminelle; mais depuis 
la promulgation du code de procédure, c'est le titre de 
la récusation que contient ce code (2) qui doit servir 
de règle en cette matière. 

le juge lui-même qui connaîtrait des causes valables 
de récusation en sa personne , est tenu d'en faire la dé- 
claration, sans attendre quelles soient proposées, sauf 
au conseil à examiner si les motifs sont sulRsans et les 
scrupules fondes. Lorsque le tribunal ne les trouve pas 
tels , le juge ne peut refuser de remplir son ministère. 

Section VI. * 

De la prescriptiôn. 

Les principes sur la prescription en matière de dRits 
sont fixés par les articles 9 et 10 du code ordinaire des 
délits et des peines; en conséquence, lorsque l'existence 
d’un délit a été connue et légalement constatée , l’action 
publique et l’action civile se trouvent proscrites après 
trois ans, si, dans l’intervalle , il n’a été fait aucune 
poursuite ; si , au contraire , après que le délit a été 
constaté, il a été commencé des poursuites, soit crimi- 
nelles , soit civiles , l’une et l’autre actions durent six ans , 
même contre ceux qui n’auraient pas été compris dans 
les poursuites. 

Après ce terme , nul ne peut être recherché , soit au 


(1) Voyez le litre 24 de l’ordonnance de 1667. 

(2) Voyez le titre 21 du code de procédure du 14 avril i8ol>. 
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criminel, soit au civil, si, dans l'intervalle, il n’a pas 
été’condamné par défaut ou par contumace. 

La prescription par trois ou six ans se compte du 
jour où l’existence du délit a été connue et légalement 
constatée. Quand cette formalité première et indispen- 
sable n’a pas été remplie , on ne peut jamais invoquer 
la prescription, et faction ne peut pas être périmée, 
puisque le délit est resté ignoré, du moins judiciaire- 
ment. 4f _ ■ 

Il est à remarquer que l’existence d’un délit ne peut 
être réputée légalement constatée que par le procès- 
verbal d’un officier de police judiciaire, civil ou mili- 
taire, ou par un jugement émané d’un tribunal, ou un 
arrêt d’une cour. Un procès-verbal qui n’aurait pas les 
caractères d’authenticité exigés par la loi, ou qui aurait 
été dressé par un homme sans qualité , ne pourrait pas 
être qpposé avec avantage, comme fixant la date où la 
prescription a dû commencer. On doit observer aussi 
qu’un mandat d’artiener, de dépôt ou d’arrêt, un in- 
terrogatoire, une cédule ou upe simple ordonnance à 
fin^i’audition de témoins, enfin un acte quelconque de 
procédure postérieur au procès - verbal qui constate le 
délit, quoique non suivi d’une instruction complète, 
doit être regardé comme interrompant Ja prescription 
triennale et donnant lieu de recourir aux règles qui 
concernent la prescription de six ans. Chacun de ces 
actes est regardé comme un commencement de pour- 
suites; et c’est tout ce qu’exige le code des délits et des 
peines. « 

Quelques magistrats ont même pensé que bien qu’un 
délit eût été légalement constaté, et qu’il n’eût pas été 
rendu da jugement dans les six ans, la prescription 
n’était pas acquise , pourvu qu’avant l’expiration du 
terme fatal, les poursuites eussent été ou commencées, 
ou reprises avec une activité qui manifestât , de la part 
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du ministère public, l’intention non incertaine d'obtenir 
un jugement définitif. On allègue, à l’appui de cette 
opinion, que différentes circonstances peuvent entraver 
dabord la marche d'une procédure ; que souvent les 
instructions par contumace sont négligées , comme 
moins importantes que les autres, et qu’en prenant à 
la lettre l'article io du code des délits et des peines, il 
y aurait beaucoup de cas où la prescription serait acquise, 
sans même qu’on pût en accuser la négligence des ma- 
gistrats. Toutefois quoique ces argumens soient spé- 
cieux, et que l’application pût en être souvent utile , 
quoique cet avis soit étayé de suffrages recommandables, 
il ne doit point servir de règle ; et je crois même que 
quand la loi est aussi claire, aussi précise que l’est, à 
cet égard , celle du 3 brumaire an 4 > qui a pris soin 
d énoncer que la prescription commence à courir du 
jour où le délit a été constaté , tout ce qui contrarie 
directement ou indirectement cette volonté si formelle , 
tout ce qui tend à en violer ou à en éluder les disposi- 
tions, ne saurait être accueilli sans inconvénient (i). 

Il est aisé de sentir, au reste, qu’en fait de délits mili- 
taires, il doit se rencontrer peu de circonstances où l’on 
puisse alléguer la prescription. A l’époque où les conseils 
de guerre étaient souvent investis de la connaissance de 
délits étrangers à leur véritable institution, comme des 
laits de rébellion (a), de vols à main armée sur les 
grandes routes, etc. etc. (3), l’application des principes 

(i) La cour de cassation a décidé plusieurs fois que la loi 
« exigeant un jugement pour que la prescription de six ans fût 
interrompue, on doit s'en tenir à ce principe et lobserver 
rigoureusement. 

(a) Voyez la loi du 3 » prairial an 3 , articles 3 , 4, 5 , 6 et 8, 
et la loi du i rr . vendémiaire an 4 , articles t , 2', 3 , 4 et 5 . ' 

( 3 ) Voyez la loi du 29 nivôse an 6, et celle du 29 brumaire 
an 7, qui la prorogeait. 
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relatifs à la prescription , devait être plus fréquente; 
mais il suffit que la question puisse encore quelquefois 
être agitée , pour qu'on n’ait pas dû négliger de l'exami- 
ner. Je passe à la contumace. 

Section VIL 

De la contumace. • 

Un titre entier du code des délits et des peines du 3 
brumaire an 4 C 1 ) » est consacré à régler la procédure 
par contumace; et tout ce qui peut se concilier avec 
l’instruction militaire, doit être exactement observé; les 
ordonnances de perquisition de la personne de l’accusé, 
de prise de corps ou de se représenter, et celles de dé- 
claration d’état de rébellion à la loi , et de déchéance du 
titre et des droits de citoyen, sont rendues, publiées et 
affichées dans les délais et aux intervalles fixés , et 
transmises, ainsi qu’il est prescrit, au directeur de l’ad- 
ministration des domaines et de l enregistrement ; mais 
comme, aux termes de l’article 12 de la loi du i3 bru- 
maire an 5, le conseil de guerre ne peut être convoqué 
que lorsque la procédure est complète , toutes les opé- 
rations que le code des délits et des peines du 3 Lftumairc 
an 4 1 attribue au président et au procureur général 
impérial dans les affaires ordinaires, doivent- être faites, 
par. le capitaine-rapporteur , dans les procédures mili- 
taires. .Ce fonctionnaire doit en conséquence, après 
qu’il a fait les premiers actes d instruction , rendre *une 
ordonnance de perquisition de la personne du prévenu; 
et cette ordonnance est publiée et affichée à la porte de 
l’auditoire du conseil de guerre ( 2 ). Dix jours après 

I ’ 1 . - ■ ■ - ■■ - .m*.m 

(1) Voyez le titre 9 de la loi du 3 brumaire an 4. 

(2) Voyez les articles 4Ü2 et 463 , loi du 3 brumaire an 4 - 
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cette publication , le capitaine - rapporteur rend une 
seconde ordonnance, portant que le prévenu est rebelle 
à la loi , etc. ; cette ordonnance est transmise le lende- 
main, publiée et affichée , conformément au code des 
délits et des peines (1); et c’est alors seulement que le 
capitaine-rapporteur peut, aux termes de l’article 22 de 
la loi du 10 brumaire an 5 , rendre compte de l’état de 
l’alfaire, et provoquer la réunion du conseil. 

Là procédure par contumace devant être instruite , 

en matière militaire, conformément au code du 3 bru- 

• • 

maire an 4 , il faut distinguer le cas où il se trouve dans la 
même affaire des prévenus présens et des contumax, 
et celui où il n’y a lieu d’instruire que contre un ou 
plusieurs contumax. 

Dans le premier cas, il ne doit y avoir pour les accu- 
sés présens, comme pour les absens, qu'une seule et 
même instruction , pendant laquelle on solemnise les 
formalités prescrites pour la contumace (2). Lorsque le 
débat est ouvert devant le conseil , qu’il a été donné 
lecture du procès-verbal d information et des pièces, et 
que les accusés présens ont été interrogés de nouveau 
par le président , on procède à l’audition des témoins 
cités à la requête des accusés présens, du capitaine- 
rapporteur ou de la partie plaignante, et cette audition 
se fait oralement, à cause des accusés présens ; le con- 
seil prononce ensuite , par le même jugement, tant sur 
les accusés présens que sur les contumax. 

Dans le second cas, c’est-à-dire, lorsqu’on ne pour- 
suit qu’un ou plusieurs contumax , sans qu’il y ait 


(1) Voyez les articles 464 et 4^5 de la loi du 3 brumaire 
an 4- 

(2) Voyez les articles Ifii, 463, 464 et 465 du code du 7 
brumaire an 4* 


Diçiazed by Google 


1 08 Des conseils de guerre permancns. 

des accusés présens, après que la contumace a été $o- 
Icmmsée, et que l’ordonnance de perquisition et celle 
qui déclare le ou les contumax en état de rébellion à 
la loi, ont été rendues , le conseil est réuni ; il examine 
a régularité des actes de contumace ; toutes les pièces de 
la procédure instruite par le capitaine-rapporteur , sont 
ues publiquement, ainsi que les déclarations écrites des 
témoins qui ne doivent point être cités pour déposer 
oralement devant le tribunal. % 

On vpit, par ces éclaircissemens , que les déposition» 
écrites des témoins décédés pendant l’absence du con- 
turnax , ( et dont il doit être donné lecture devant le 
tribunal , ainsi que le prescrit la loi du 3 brumaire 
an 4 (i)> lorsque 1 accusé vient à être repris ou à se 
représenter après sa condamnation par contumace , et 
qu on procède au jugement contradictoire ) ne peuvent 
s entendre que des dépositions reçues par l'officier de 
police judiciaire , le juge-instructeur et le président de 
la cour criminelle, en matière ordinaire ou spéciale , et 
par le capitaine-rapporteur, en matière de délits mili- 
taires , puisque, conformément à une autre disposition 
de la même loi (2), qui est très-claire, très-précise , on 
ne peut jamais , dans le cas de contumace , citer les té- 
moins devant le tribunal; qu’ils ne peuvent jamais y 
déposer oralement , et qu’on ne peut juger alors que 

, ^ 1ir ^ jnformation faite et écrite avant la réunion du 
conseil. 

Ces distinctions sont faciles à saisir; mais pour éviter 
les erreurs, il importe de bien #’en pénétrer. 

Le contumax ne peut être défendu par aucun dé- 


fi) Voyez l’article 477 du code du 3 brumaire an 4. 

(2) Voyez le dernier paragraphe de l’article 4; 1 du même 
code. 
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fenscur (i); son état de^désobéissance et la perte de ses 
droits entraînent la privation de cette faculté si pré- 
cieuse ^cependant le législateur, toujours attentif à pro- 
téger l’innocence, victime d’un soupçon, autorise le 
conturnax , qui se trouve dans l’impossibilité absolue 
d’obéir à la justice, à faire plaider son excuse par un 
fondé de pouvoir; ses parens , ses amis sont même 
appelés à justifier de son absence hors du territoire con-' 
linental ou de l’empire, pourvu qu’il se soit éloigné en 
vertu de passeports réguliers , et avant les premières 
poursuites. Le conseil est juge des excuses proposées et 
passe outre ou surseoit à l’instruction pendant un délai 
moralement suffisant ( 2 ). S’il n’a point été allégué 
d excuses , ou si elles ont été rejetées, ou que le délai 
fixé soit expiré , on procède dans les formes accoutu- 
mées, sauf que l’on ne peut pas recevoir devant le con- 
seil les dépositions orales des témoins. Cette prohibition 
est de rigueur pour l’instruction militaire, puisqu’elle 
existe même en matière ordinaire, quoique hors ce cas, 
on ne puisse jamais lire aux jurés les dépositions 
écrites (3). 

^ Le recours en cassation dans les matières ordinaires 
n étant point ouvert contre les jugemens par contumace, 
si ce n’est de la part du procureur général (4), il faut 
en conclure évidemment que la révision ne peut pas 
être réclamée par un conturnax, en matière militaire, 
et que le capitaine- procureur impérial a seul le droit 
de se pourvoir contre le jugement. La loi ne veut pas 
que l’absence d’un conturnax retarde le jugement des 


(1) Voyez l’article 467 , loi du 3 brumaire an 4» 

(2) Voyez l’article 468, ibid. 

( 3 ) Voyez l’article 47 1 , ibid. 

( 4 ) Voyez l’article 473 , ibid. 
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cO-accusés présens; elle autorise à restituer, après lé 
jugement de ceux-ci , les pièces de conviction ; toutefois 
elle ordonne qu’il en soit préalablement dressé un pro- 
cès-verbal descriptif, lequel, en cas de jugement con- 
tradictoire , doit suppléer à la représentation de ces 
pièces (i). 

Le séquestre et la perception des revenus d’un contu- 
* max étant du ressort de la régie des domaines , je ne 
m’occuperai point de cette partie de la procédure par 
contumace, je dirai seulement que depuis la publication 
du Code Napoléon, qui traite de la privation des droits 
"civils par suite des condamnations judiciaires, on re- 
marque une contradiction entre ses dispositions et celles 
du code des délits et des peines ; en ce qui concerne les 
contumax et l’administration de leurs biens ; que cette 
différence dans les mesures prescrites a été jugée digne 
d occuper le conseil d'état ; et que jusqu’à ce que les 
deux lois aient été interprétées et conciliées, on doit 
continuer d’exécuter le code des délits et des peines. 

Lorsque le condamné par contumace se constitue 
prisonnier ou vient à être arrêté , toutes les procédures 
laites contre lui depuis l’ordonnance de prise de corps , 
y compris le jugement, sont anéanties de plein droit; 
il rentre dans la plénitude de ses droits, et il est jugé 
de nouveau dans la forme ordinaire (2). Les articles du 
code qui le prescrivent ainsi ont donné lieu, dans leur 
application , à quelques difficultés qu’un exemple assez 
remarquable fera mieux apprécier. 

Un individu, condamné à mort par contumace par 
un conseil de guerre t avait été repris et traduit de nou- 
veau devant le conseil,; le capitaine - rapporteur ayait 
lait les nouveaux actes d’instruction convenables ; l’ac- 


(1) Voyez l’article 4 j 4 j loi du 3 brumaire an 4 - 

(2) Voyez l’article 476, ibid. 
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cusé avait été interrogé ; les témoins lui avaient été 
confrontés, et l’a (fa ire allait être de nouveau soumise 
au conseil de guerre, pour être jugée contradictoire- 
ment, lorsque cet individu parvint à s’évader. Il s’agis- 
sait de savoir si, à raison de larrestation momentanée 
du condamné, qui, conformément à la loi, l avait réta- 
bli dans tous ses droits et avait anéanti le ugement de 
contumace rendu contre lui, son évasion faisait revivre 
ce jugement, ou s'il était nécessaire d en rendre un nou- 
veau par contumace; et si dans cette dernière hypo- 
thèse, le second jugement aurait d autres effets que 
le premier, et devait être réputé rendu contradictoirement. 
Quelques jurisconsultes pensaient que si l'état de la pro- 
cédure avait changé par la représentation momentanée 
de l’accusé, si de nouveaux témoins avaient été enten- 
dus, s’ils avaient été confrontés à l’accusé , enfin si l’ac- 
cusé avait subi un nouvel interrogatoire, (et ces cir- 
constances se rencontraient dans l’espèce ) il était indis- 
pensable de rendre un nouveau jugement par contumace, 
puisque l'accusé s’était évadé de nouveau avant le juge- 
ment définitif. Le nouveau jugement, disfient-ils, peut 
être différent du premier, puisque la nouvelle instruc- 3 
tion qui a eu lieu pendant que l’accusé a été prisonnier, 
peut avoir donné à l’affaire une face tout à fait nouvelle; 
le chef ou les chefs d'accusation peuvent avoir été atté- 
nués ou détruits par les dépositions des témoins et par 
1 interrogatoire de l’accusé. Les articles 47 G et 47& du 
code des délits et des peines trouvent ici leur applica- 
tion ; le premier porte que si l’accusé se représente ou 
est arrêté , le jugement rendu et tout ce qui a suivi' 
l’ordonnance de prise de corps sont anéantis de plein 
droit; et le second veut qu i dater du jour où 1 accusé 
s'est représenté ou a été arrêté , il rentre dans l'exercice 
de tous ses droits. 11 résulte donc de ces dispositions 
qu'aussitôt que l'accusé est constitué prisonnier, le juge- « 
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ment et les procédures laites antérieurement par contu- 
mace cessent d’exister ipso jacto ; et si l'accusé rentre 
dans tous ses droits, il est clair que le jugement n’existe 
plus au moment où l’accusé s’évade, et qu’il est néces- 
saire de le juger de nouveau d après l’état où se trouve la 
procédure à T epoque de l’évasion. Ce second jugement 
par contumace ne doit pas, au reste, produire plus 
d’ell’et que le premier ; il ne saurait être réputé contra- 
dictoire, et il est destiné à être anéanti comme l’autre 
par l’arrestation ou la représentation de l’accusé. 

Ces raisonncmens étaient spécieux et les termes de 
la loi venaient en quelque sorte les appuyer ; mais on 
demandait aux partisans de ce système s’ils décideraient 
de la même manière dans le cas où la procédure n’aurait 
éprouvé aucun changement dans l’intervalle de l’arres- 
tation et de l'évasion du condamné par contumace. For- 
cés de convenir que dans cette hypothèse, il semblait 
que le premier jugement devait être maintenu, parce 
que la loi avait supposé, en l’anéantissant, que l’accusé 
purgerait sa Contumace, et qu’il serait ridicule et sou- 
vent scandaleux de provoquer dans les matières soumises 
à des jurés, une nouvelle déclaration, et dans les autres 
matières , un nouveau jugement qui pourraient être 
absolument contraires entr’eux , quoique les circons- 
tances de l’aflairc n’eussent pas éprouvé le moindre 
changement depuis la première condamnation par con- 
tumace ; ils décelaient ainsi le défaut de solidité de leurs 
argumens , et l opinion contraire dut prévaloir dans le 
conseil de guerre qui s’abstint de prononcer un nouveau 
jugement. . 

La conduite de ce conseil doit , à mon avis , être 
suivie dans tous les cas semblables ; et je crois pou- 
voir olf’rir, comme une règle invariable, qu’un jugement 
par contumace ne peut être anéanti que par un jugement 
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Contradictoire, ou par la mort du condamné. En effet, 
si l’opinion qu'on a rappelée prévalait , voici ce qui 
arriverait. Un condamné^ar contumace qui, ayant été 
arrêté, s'évaderait de nouveau, donnerait lieu à une 
nouvelle instruction et à un nouveau jugement par con- 
tumace, ou bien il faudrait abandonner In poursuite du 
délit qui pourrait se prescrire. Le même évènement 
pourrait se présenter dix ou douze fois, et par consé- 
quent nécessiter dix ou douze jugemeus par contumace 
dans unê même affaire, puisqu’ils auraient été anéantis 
successivement par ia présence momentanée du con- 
damné. 11 résulterait de cette marche une véritable 
monstruosité judiciaire, à l’existence de laquelle on ne 
peut pas supposer qim le législateur ait eu l’intentiofi 
de concourir; et I on a dû saisir le véritable esprit de la 
loi qu'il a portée , en repoussant une marche si évidem- 
ment vicieuse. 

Dans le cas même d'absolution , l'accusé qui a été 
contumax est condamné par forme de correction à gar- 
der prison pendant dix jours, et le président iui fait, en 
audience publique , une réprimande pour avoir douté de 
la justice et de la loyauté de ses Concitoyens (i). Ces 
dispositions de la loi, que j’ai rapportées textuellement, 
peuvent paraître équivoques, et beaucoup de magistrats 
croyaient que l'individu absous par le jugement de con- 
tumace était dans le cas d>, subir l’emprisonnement de 
dix jours, par ceia seul qu’il n’avait pas obéi à la justice; 
quelques-uns considéraient même que cette peine était 
encourue aussitôt que l'ordonnance, qui constitue le pré- 
venu en état de rébellion, avait été rendue, et ils allaient 
jusqu à prétendre que, conformément aux termes de la 
loi , celui qui, après avoir étl? accusé par contumace, se 


(i) Voyez l’article 479 ^e ^ h» du 3 brumaire an 4- 

i. ‘ a 
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représentait avant le jugement, et était en conséquence 
jugé contradictoirement, n'en était pas moins, en cas 
d absolution , passible de la peine des dix jours de prison. 

En lisant attentivement l’article dont il s’agit, on doit 
reconnaître, au contraire, qu’il ne peut être applicable 
qu’à l'individu qui a d’abord été condamné par contu- 
mace , et qui depuis, a été arrêté où s’est constitué pri- 
sonnier, et a été acquitté. L'accusé contumax, reconnu 
non coupable, devant, aux termes de la loi, être déclaré 

F ar le président acquitté de l'accusation comme celui que 
on juge contradictoirement, il n’existe aucun moyen de 
faire comparaître devant un tribunal de répression celui 
qyi, quoique contumax, a été absous, et l’on ne peut, 
conséquemment , ni ordonner qu’il subira la peine des 
dix jours d emprisonnement, ni lui faire la réprimande 
publique, ainsi qu’il est dit à l’article 479 du Code. 

Il eût fallu. Sans doute, décider la question autrement 
sous l’empire de la loi du 4 thermidor an a. Cette loi 
obligeait le tribunal , lorsque l’instruction était régulière, 
à déclarer que l'accusé contumax était réputé par la loi, 
coupable du délit qui faisait l'objet de l’accusation; et 
comme l’absolution d'un contumax ne pouvait alors avoir 
lieu que dans le cas où il se représentait devant le tri- 
bunal qui i'avjnt jugé et condamné, la peine des dix jours 
d’emprisofinement et celle do la réprimande publique, 
qui étaient aussi prescrites par la même loi , lui étaient 
infligées après son absolution , si elle était pçononcée 
contradictoirement. Mais aujourdhui que la condition 
•des contumax a été singulièrement améliorée par*le Code 
des délits et des peines , qu’ils peuvent être absous quoi- 
qu’absens, et qu’après l’absolution il n’y a plus de moyen, 
t ainsi que- je l'ai dit, de les appeler devant le tribunal, 
puisqu ils n’ont point alors à purger leur contumace, il 
est évident que dans le cas d’absolution par contumace, 
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les ^positions de l’article 479, en ce qui concerne l'em- 
prisonnement et la réprimande, ne sont pas susceptibles 
d'application. 

L’individu condamné d'abord par contumace, et ab- 
sous ensuite contradictoirement , est condamné aux frais 
de la contumace. Ceux du jugement contradictoire ne 
doivent pas être à sa charge. 

La loi interdit au contumax tout recours contre son 
dénonciateur, lors même qu’il est reconnu innocent (1). 

Après vingt années , la peine prononcée par un juge- 
ment de contumace se trouve prescrite suivant le Code 
des délits et des peines; les vingt ahnées se comptent à 
dater du jour où le jugement a été rendu ( 2 ). Après ce 
tems , dit le même Code des délits et des peines, le con- 
damné par contumax n’est plus reçu à se présenter 
pour purger sa contumace (3). 


(1) Voyez l’arlicle 479 de la loi du 3 brumaire an 4. 

(2) Voyez les articles 480 et 481 de la même loi. 

( 3 ) J’ai déjà fait observer que les dispositions du Code Napo- 
léon semblent contrarier celles du Code des délits et des peines, 
sur l’administration des biens des condamnés ; elles établissent 
aussi d’autres principes sur les droits que recouvre lé condamné 
lui- même en se représentant; elles accordent un délai do 
grâce de cinq années, pendant lesquelles les biens du condam- 
né contumace sont administrés comme ceux des absens, et 
distinguent le cas où le condamné ne se représente qu’après 
l’expiration de ce délai : la section relative à la* privation des 
droits civils, parjnite des condamnations judiciaires, introduit 
à cet égard un autre droit sur lequel on no peut guère être 
fixé, jusqu’à ce qu’un'nouveau Code criminel n’ait détruit les 
incertitudes qui résultent de cptte contradiction. Celte matière 
est au reste tout à fait étrangère à la juridiction des conseils de 
guerre et des autres tribunaux militaires , qui fait l’objat 
unique de ce travail. 

* 8 * 


Digitized by 



i j G Des conseils de guerre permanens. 

Aussi, d’une part, la loi veut que l’individu qui n 
été condamné par conturiiax, et qui pendant vingt ans 
s’est soustrait à l’exécution du jugement dont il a été 
frappé , ne puisse plus subir aucune peine en vertu de 
ce jugement , et c'est sans doute une grande faveur 
quelle accorde au condamné: mais en même tems elle 
lui interdit , après ce terme de vingt années, la faculté 
de provoquer un jugement contradictoire. Le législa- 
teur a supposé avec raison que le condamné qui pendant 
ce long intervalle n’est point venu se présenter aux tri- 
bunaux , a reconnu en quelque sorte lui-inème la justice 
de sa condamnation, et que la tache qu il en a reçue 
ne peut plus être effacée aune époque où les traces du 
crime et les pièces de conviction doivent avoir presque 
entièrement disparu ; mais il a sans doute considéré que 
les inquiétudes, les craintes , Iss. angoisses, auxquelles 
doit être continuellement livré le condamné, qui cherche 
à se soustraire aux recherches de la justice , sont un 
supplice sans cesse renaissant , qui suppléé en quelque 
sorte à la condamnation , et qui nedoit passe cumuler 
avec elle , lorsqu'il a duré pendant vingt années. 

Section VIII. 

De la manière de procéder en cas de destruc- 
tion ou d’enlèvement des pièces ou du juge- 
■ ment d'une affaire criminelle militaire. 

Le cas de destruction ou d'enlèvement des pièces d'une 
procédure militaire n’a pas été prévu par le Code mili- 
taire, mais le Code ordinaire du 3 brumaire an 4 ne l a 
point passé sous silence ( i ) ; et d'après la règle générale 
qui doit être Observée dans le silence des lois militaires, 


(i) Voyez le litre i5, loi du 3 brumaire an 
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51 est nécessaire de se conformer aux dispositions de ce 
Code lorsque des procédures militaires se trouvent per- 
dues. On doit même. supposer qu'il peut y avoir lieu d’y 
recourir àssez fréquemment, sinon pour les affaires ins- 
truites par les conseils de guerre des divisions de l'inté- 
rieur, du moins pour celles qui sont jugées à l'armée , et 
pdr des- conseils spéciaux. 

1 S’il existe *uno expédition ou copie "authentique du 
jygement, elle 'doit être considérée comme minute , et 
remise en conséquence au dépôt chargé de la conser- 
vation des jugemens ). Dans le cas où un officier 
public, ou. un dépositaire .qüàlcpnque dp- cette- expédi- 
tion ou copie authentique , refuserait d’obéir à l'ordre 
qui lui serait donné au nom du tribunal de remettre 
cette pièce, la contrainte par corps devrait être exercée 
contre lui (n). S'il n’existe plus d’expédition ou copie 
authentique du jugem ent , .on doit recommencer l'ins- 
truction à dater du plu-, ancien acte de. la procédure 
cjui se trouve égaré, ou qui ne peut être représenté ni 
en minute^hi en expédition ou. copie authentique (3} 
dans le nouVau débat, il peut être produit des témoins, 
tant à la requête du capitaine-rapporteur qu’à celle de 
l’accusé, pour déposer de l’existence et des dispositions 
du premier jugement intervenu (4)- Enfin un jugement 
de condamnation non exécuté , qui n’est représenté ni 
en minute, ni en expédition ou copie authentiqua : est 
considéré comme n’ayant jamais existé : ii ne produit 
aucun ètïét, et n’est pas même susceptible, de donner 


( 1 ) Voyez l’article 54g, «§W. 

( 2 ) Voyez l’article 55o, ibid. 

(3) Voyez les articles 55 1 et 55a, ibid. 

(4) Vqye» l’article 5S3, loi du 3 bru»nairo an 4î 
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lieu à l'application des peines qui peuvent quelquefois 
résulter de la récidive (i). 

Tels sont les moyens que la loi a établis pour sup- 
pléer à la représentation des pièces perdues ; je tes ai 
rappelés sans réflexions ; ils ne me paraissent pas sus- 
ceptibles d’en faire naître; l’emploi de ces moyens est 
facile , et il suffit sans doute que les conseils de guerre 
sachent que ces règles leur sont communes avec tous 
les tribunaux. 


(i) Voyez l'article 554, *bid. 
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CHAPITRE III. 

De la révision des juge me ns rendus par les 
conseils de guerre. . 

« 

Lis jugemens rendus par les conseils de guerre sont 
soumis à la révision; le pourvoi peut-être exercé, soit 
par les parties, soit d’office par le capitaine faisant fonc- 
tion de procureur impérial. La demande des parties 
peut être présentée par elles ou par leurs défenseurs (i). 

Section I r *. 

Des délais accordés pour se pourvbir en 
’ révision. 

La loi du 18 vendémiaire an 6 avait déterminé qu’en 
cas d'acquiftemcnt , le capitaine procureur impérial n’a- 
vait que vingt-quatre heures pour notifier son pourvoi 
au greffe du conseil de guerre ( 2 ) ; cette disposition était 
analogue à celle du Code ordinaire des délits et des 
peines ( 3 ) , qui , en cas d’absolution des accusés , n’ac- 
corde au procureur général impérial que le même délai 
de vingt-quatre heures pour se pourvoir en cassation. 
Cette loi avait gardé le silence sur le terme, pendant 
lequel le pourvoi en révision pouvait être exercé par 


(1) Voyez les articles 1, 11 et ia, loi du 18 vendémiaire an 6. 
(a) Voyez l’article ta, ibid. 

(3) Voyez l’article 44 2 » 1°* du 3 brumaire an 4» 
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les condamnés et par l’officier chargé du ministère pu* 
b!ic , en cas de condamnation ; et l'on pouvait conclure 
par analogie- avec le Code des délits et des peines, que 
ce délai était alors de trois jours ; on avait aussi des 
dqutes sur le moment où les vingt-quatre heures r.ccor- 
tlées au capitaine procureur impérial commençaient à 
courir; mais la loi du i 5 brumaire de la même année, 
interprétative de celle du ib venBémiaire, vint suppléer 
à cette lacune; elle fixa (i) que le délai pour se pour- 
voir en révision contre les jugemens ù réndre par les 
conseils de guerre, serait de vingt-quatfe heures, à par- 
tir de la lecture qui doit être faite à l’accusé par le capi- 
taine-rapporteur, et que passé ce délai, l'accusé ne pour- 
rait plus être admis à se pourvoir; elle prescrivit en 
conséquence que le capitaine-rapporteur serait tenu d’a- 
vertir l’accuse de cette disposition, et den faire mention 
au pied du jugement du conseil de guerre (2); elle dé- 
termina au surplus que le capitaine procureur impérial 
n nuVaif que vingt-quatre heures pour se pourvois d of- 
fice après le delai accordé à l accusc ( 3 ). " 

On remarque qu’au moyen de cette dernière disposi- 
tion, le delai accordé à ce magistrat se trouve doublé, 
puisque l’aécusé a vingt -quatre heures pour se pour- 
voir depuis la lecture du jugement, et que c'est après 
l'expiration de cês vingt-quatre heures que. le procureur 
impérial en a encore vingt- quatre autres pour notifier 
son pourvoi, s’il le juge convenable, et cette interpré- 
tation de la loi dn 18 vendémiaire an 6, est de nature à 
fixer l’attention pour ne pas sc tromper sur la manière 
de saisir k sens de l'art, ta, et de le mettre à exécution. 

Je ne parlerai point d’un article de la. loi du tb vdn- 
• - ■ — • - - .« 

( 1 ) Voyez i'arliclc 8, loi du i5 biumaire an.G, 

( 2 ) Voyez l’article b, ibitl. 

Çj) Voyez l’aitielc y , tiûf, _ j 
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démîaire an 6 (i), qui fixait le délai pour se pourvoir 
en révision contre les jugemens rendus depuis le mois 
de germinal an 4 ( 2 ) , jusqu’au moment où elle fut pu- 
bliée, ni de deux autres articles de la loi du i5 brumaire 
relatifs à la révision de tous les jugemens rendus par les 
conseils militaires depuis leur établissement ( 3 ) ; ces 
articles, essentiellement Transitoires, ne présentent au- 
jourd hui aucune espèce d'intérêt. Mais avant d’examiner 
la formation des conseils de révision et le mode de pro- 
céder devant eux , je crois devoir faire sentir de pllis en 
plus la nécessité, de la part des capitaines-rapporteurs, 
de bien fixer par un procès-verbal le moment où la lec- 
ture du jugement est laite à l’accusé, et surtout celle de 
lui donner connaissance du délai fatal, au-delà duquel il 
ne peut plusse pourvoir en révision, et de faire men- 
tion de cette circonstance au pied du jugement, ainsi 


(1) Voyez Tarlirle 11, loi du 18 vendémiaire an 6, 

(a) La loi du 17 germinal an 4 . avait proclamé le principo 
de la révision des jugemens militaires ; elle ordonnait que dans 
tout procès soumis au consajl militaire, le jugement et Je* 
pièces seraient adressés, avant l’exécution, au général com- 
mandant la division, pour être soumis à l’efcamen d’un conseil 
composé des trois officiers supérieurs le9 plus anciens qui se 
trouvaient sous ses osJrcs. Ces officiers (Jwaient décider, à la 
majorité, si le jugement avait été régulièrement rendu, et-si 
la peine appliquée était conforme à la loi. Dans le cas de l’af- 
firmative, le jugement devait être exécute ; dans le cas con- 
traire, le général était tenu de convoquer un nouveau conseil 
militaire, qui prononçait sur l’accusation, cl dont le jugement 
était soumis aux mêmes formalités. La loi du 17 germinal 
s’appliquait à tous les jugemens militaires rendus en exécution 
«le celle du deuxième, jour complémentaire an 3 , contre des 
personnes vivantes , au moment où elle fut promulguée. — 
Voyez la loi du 17 germinal an 4 » articles 1, 2, 3 , 4, S 
et 6.. 

( 3 ) Voyez les articles 1 et 2 , loi du »5 brumaire an G, 
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que la loi l'exige d’eux (i). Le cas s'est présenté où cette 
dernière formalité si essentielle avait été omise ; cette 
omission ne fut pas regardée, comme un moyen de nul- 
lité contre le jugement , parce que la formalité n’est pas 
prescrite à peine de nullité , et qu elle est étrangère , et en 
quelque sorte, surabondante à l'instruction et au juge- 
ment; mais on sent que le magistrat militaire avait un 
reproche grave à se laire; qu'il est possible de supposer 
qu'un militaire ignore le droit de recours en révision , 
ainsi que les delais qui lui sont accordés, et que, quoiqu'en 
général aucun citoyen d'un état ne puisse prerendre cause 
d ignorance d une loi existante , le soin que le législateur 
a pris d'ordonner qu'on rappelerait à chaque militaire 
Condamné les règles fixées pour obtenir la révision, ma- 
nifeste sa sollicitude paternelle, dont l’effet ne doit point 
être paralysé par la négligence, ou même, s’il était pos- 
sible de le supposer, par la malveillance du magistrat 
chargé de l'exécution des jugemens. 

§ I er . De la composition et de la convocation des 
conseils permanens de révision. 

i 

II existe , aux termes de la loi , un conseil de révision 
dans chaque division d'armée et dans chaque division 
de troupes employées dans l'intérieur (z); ce conseil de 
m révision est permanent comme les conseils de guerre. 

Le conseil de révision est composé de cinq membres , 
savoir ; d'un officier général qui préside ; d’un chef de 
brigade ou colonel; d’un chef de bataillon ou d'escadron, 
et de deux capitaines ( 3 ). 


(1) Voyez l’article 8, loi du i 5 brumaire an 6. 

(2) Vojez l’article I er . , loi du 18 vendémiaire an 6. 

( 3 ) Voyez l’article 2 , ibid. — Le décret impérial , en date 
du iti février 1807 , qui est rapporté textuellement au chapitra 
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Le greffier est toujours à la nomination du président, 
et le rapporteur est pris parmi les juges et désigné par 
eux (i), à la différence de ce qui est réglé pour les con- 
seils de guerre, où le rapporteur est un fonctionnaire 
distinct, et n'a point, comme au conseil de révision, 
d’opinion à émettre en qualité de juge. La loi du 2.7 fruc- 
tidor an 6 détermine (2) que les rapports à faire sur les 
jugemens soumis à la révision sont distribués entre tous 
les membres du conseil ; le président seul est excepté. 

Un commissaire ordonnateur ou un commissaire des 
guerres de première classe, exerce auprès du conseil de 
révision les fonctions de procureur général impérial ( 3 ). 

Les membres des conseils de révision; ainsf que les 
commissaires ordonnateurs ou commissaires des guerres 
de première classe chargés près d'eux des fonctions de 
procureurs impériaux, sont nommés par les généraux 
Al armées ou par les généraux commandant en chef les 
divisions de I intérieur; en cas d'empêchement légitime 
des membres des conseils de révision , les généraux qui 
les nomment sont aussi chargés de pourvoir à leur rem- 
placement (4). 

§ II. Formalités particulières lorsqu'il ne se trouve pas 
dans une division militaire un nombre suffisant d'oj- 
ficiers pour former le conseil de révision. 

La loi prévoit le cas où le commandant en chef d’une 


des conseils de guerre, s’applique aussi aux conseils de révision, 
Ct indique la marche <pii doit être suivie pour la composition do 
ces conseils, lorsqu’il y a impossibilité d y appeler des ollüciers 
du grade déterminé par la loi. 

(1) Voyea l’article a, loi du 18 vendémiaire an 6. 

(2) Voyez l’article 5 , loi du 37 fructidor an 6. 

( 3 ) Voyee l’article 3 , loi du 18 vendémiaire an 6, 

( 4 ) Voyea l’article 4 » ibii\ 
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' ' * « T 

division de l'intérieur n'aurait pas sous ses ordres un 
nombre suffisant d’officiers on activité, admissibles au 
conseil de révision : elle l’autorise , dans ce cas, à y sup- 
pléer par des officiers de grades correspondansr, retirés 
chez eux par suite de réforme ou de suppression, et ayant 
servi dans la guerre de la liberté. 

§ III. Des qualités exigées pour les membres des conseils 
de révision. 

i* J 

Le commandant en chef d’une division, qui nomme les 
membres du conseil de guerre , ne peut, en aucun cas, 
faire partie du conseil de révision ( 1 ); la loi prononce 
la même exclusion contre le chef de l’état-major de la 
division ( 2 ). . 

Les membres des conseils de révision doivent être âgés 
de trente ans accomplis; il faut qu’ils aient fait troif 
campagnes devant l’ennemi, ou qu’ils aient six ans dfc 
services effectifs dans les armées de terre et de mer (3). 

Les dispositions des articles G, y et 8 de la loi du i3 
brumaire an 5, concernant les conseils de guerre, sont 
applicables aux conseils de, révision: en conséquence,, 
aucun officier désigné pour faire partie de ces conseils ne 
peut refuser sa nomination, sous peine detre destitué 
et puni de trois mois de prison. Cette peine peut être 
prononcée par le président du conseil de révision , à 
charge par lui d’en rendre compte au ministre de la 
guerre (4). . 

Les* parens et alliés aux degrés prohibés par les cons- 

(1) Voyea l’article 5 , loi du 18 vendémiaire an G. 

(2) Voyez l’article 6, loi du 27 fructidor an 6. 

( 3 ) Voyez l’article G, loi du 18 vendémiaire an G. 

( 4 ) Voyez l'article 7, ibid. 
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• 

titutions ne peuvent être simultanément membres du 

même conseil de révision; les parens ou alliés des pré- 
venus sont également incapables de siéger au coos'il de 
révision chargé de prononcer sur la validité d un juge- 
ment qui concerne leurs parens; enfin, les parens aux 
degrés -prohibes des membres composant le conseil de 
guerre qui a rendu le jugement soumis à la révision, ne 
peuvent siéger au conseil de révision à l'examen duquel 
ce jugement est déféré (t). 

Dans tous ces cas, l’empêchement n’est que momen- 
tanée, et il n’est pourvu que momentanément au rempla- 
cement des membres empêchés pour cause de parenté. 

La loi charge le président du conseil de révision de 
convoquer les membres qui le composent, et de désigner 
le local où le conseil doit siéger ( 2 ). 

Les séances du conseil de révision sont publique», 
comme celles du conseil de guerre ; le nombre des spec- 
tateurs ne peut pas excéder le triple de celui des juges; 
Jes spectateurs doivent se tenir la tête découverte et ea 
silence, et le président est investi des mêmes pouvoirs 
que le président du conseil de gueire pour réprimer fes 
écarts dont les assistans se rendraient coupables. 

On a vu au titre des conseils de guerre que les pièces 
des procédures terminées par ces conseils, doivent être 
envoyées dans les vingt-quatre heures, de la notification 
du pourvoi.avec la copie du jugement, au président du 
conseil de révision , qui est tenu de convoquer aussitôt le» 
membres du conseil (3). 


(1) Voyez l’article 8, loi du 18 vendémiaire an G. 

(2) Voyez l’article g, ibid. 

(3) Voyez l’article i 3 , ibid. 
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§ IV. Attributions des conseils de révision', ■ 

Le conseil de révision , lorsqu’il est une fois assemblé, 
ne peut désemparer avant d’avoir prononcé sur la validité 
du- jugement qui lui est soumis (1) ; mais comme cette 
obligation lui est commune avecjes conseils de guerre, 
il faut recourir au titre qui est relatif à ces eonseils pour 
connaître le véritable sens de cette disppsition ; toutefois, 
comme les conseils de révision n’ont aucune instruction 
à foire-, çju’ils ne peuvent point recevoir les dépositions 
des témoins, et qu'après le rapport qui est fait par le juge 
commis , il n’y a plus qu’à entendre les plaidoyers des 
défenseurs , s’ils se présentent au conseil , comme la loi 
les y autorise (2) , et à recevoir les réquisitions du pro- 
cureur général impérial, sur lesquelles les défenseurs sont 
encore admis à faire leurs observations; on sent facile- 
ment que les décisions des conseils de révision ne sont 
pas, ainsi que celles des conseils de guerre, sujettes à être 
retardées par une foule de circonstances. 

Les jugemens des conseils de révision sont rendus à la 
majorité des voix. * 

Ces conseils sont autorisés à annuller dans cinq hypo- 
thèses ; savoir : 

i°. Lorsque le conseil de guerre, dont le jugement 
leur est soumis, n’a -point été formé de la manière pres- 
crite par la Loi ; 

2°. Lorsque le conseil a outrepassé sa compétence , 
soit à l’égard des prévenus, soit à 1 égard des délits dont 
la loi lui attribue la connaissance ; 

3 °. Lorsque le conseil s’est déclaré incompétent pour 
juger un individu soumis par les lois à sa juridiction ; 


(1) Voyez l’article 14» loi du 18 vendémiaire an 6 . 
(a) Voyez l’article r 5 , ïbid. 
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4 ®. Lorsqu’une des formes prescrites par la loi n’a 

F oint été observée , soit dans 1 information , soit dans 
instruction ; * 

5°. Enfin, lorsque le jugement n'est pas conforme à 
la loi dans l'application de la peine ( 1 ). 

La loi interdit au conseil de révision la faculté de con- 
naître du fond des affaires ( 2 ) ; mais elle lui fait un de- 
voir d’annuller les jugemens lorsqu’ils se trouvent enta- 
chés d un ou de plusieurs des vices que l’on vient de 
rappeler. Elle distingue le cas où le jugement est annullé 
pour défaut de oompétence, et veut alors que le fond du 
procès soit renvoyé au tribunal qui en doit connaître; 
dans tout autre cas d'annulation , elle charge le conseil de 
révision de renvoyer à celui des deux conseils de guerre 
de la division qui n’en a pas connu, pour qu'il y soit 
• procédé à une nouvelle information et instruction ( 3 ). 

Cette dernière disposition mérite detre remar- 
quée, puisqu'il en résulte qu’à la différence de ce qui se 
pratique en matière ordinaire, aussitôt qûe le jugement 
d'un conseil de guerre est annulé , tout ce qui l a pré- 
cédé, sauf les procès-verbaux de délits, se trouve égale- 
ment anéanti , tandis que les annulations prononcées 
par la cour de cassation , à l’instar de laquelle les conseil» 
de révision sont à-peu-près organisés, ne portent que 
sur les actes formellement désignés, et que tout ce qui 
n’est point annulé, et qui a précédé les actes dont’ 
l’annulation est prononcée , se trouve implicitement 
validé. 


(1) Voyez l’article 16, loi du 18 vendémiaire an 6. 

(a) Voyez l’article 17 , ibid. 

( 3 ) Voyez l’article 18, ibid. ; et l’article 6, loi du i 5 bru- 
maire an 6. 
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§ V. Du jugement et de l’exécution. 

Lorsque le conseil de révision confirme le jugement 
, qui lui est soumis, ii doit renvoyer les pièces du procès 
» avec une copie de sa décision , signée de tous les mem- 
bres qui le composent, au conseil de guerre, dont le 
jugeaient est confirmé, pour que l’exécution en soit 
poursuivie dans les délais et aux termes de la loi du 
i 3 brumairfe an 5 (1). Pareille copie doit être transmise 
au ministre de la guerre, et une expédition est en même 
tems adressée à 1 individu condamné par le jugement 
confirmé. 

Si le conseil de révision a annulé le jugement, les 
pièces du procès et la décision signée, comme on vient 
de le dire, doivent être envoyées au conseil de guerre qui 
est chargé d'instruire l’affaire de nouveau. La décision 
est également transmise, tant au ministre de la guerre 
qu’au conseil, dont le jugement est annulé, et ces divers 
envois doivent- se faire par le juge-rapporteur , auquel 
il est donné acte de la remise du tout pour sa dé- 
charge (2). 

§ VI. De la manière de procéder lorsqu' après l'annu- 
lation d'un jugement du conseil de guerre, le nouveau 
jugement est attaqué par les 'mêmes moyens que le 
premier. ' 

La loi du 18 vendémiaire an 6 prescrivait ( 3 ), qüe 
lorsqu après Une annulation , le second jugement sur le 


( 1 ) Voyez l'article 22 , loi du 1 8 vendémiaire an 6 ; et l’ar- 
ticle 5 , loi du t5 brumaire an 6. , • 

__ ( 2 ) Voyez l’article 22 , loi du t8 vendémiaire an G. • 

(3) Voyez l’article a3, ibid. 
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fond était attaqué par les mêmes moyens que le pre- 
mier, la question ne pouvait plus être agitée au conseil 
de révision , et quelle devait alors être soumise au corps 
législatif, qui portait une loi à laquelle le conseil de 
révision était tenu de se conformer ; mais cette marche 
ne doit plus être suivie aujourd'hui. Dans l’im possibilité 
d’exécuter cette disposition , il a fallu , le cas se pré- 
sentant, recourir à l autorité qui est chargée d inter- 
préter la loi; et le conseil d’état a décidé, le 5 germinal 
an 1 1 , par son avis, qui reçut le io du môme mois 
l’approbation du premier consul, que depuis la consti- 
tution de l’an 8 , et d’après l’organisation du corps 
législatif, et le mode actuel de formation de la loi , les 
référés au corps législatif ne peuvent plus avoir lieu ; 
que l’article 26 de la loi du 18 vendémiaire an 6 est 
implicitement abrogé; et que l’on doit suivre la marche 
indiquée par l’article i cr de la loi du 2<) prairial an G, 
qui veut qu’en cas d’annulation d’un jugement rendu 
par un conseil de guerre établi par l'article 19 de la loi 
du 18 vendémiaire an 6, le prévenu soit renvoyé devant 
le premier conseil de guerre d’une des divisions mili- 
taires les plus voisines , pour y être procédé à une 
nouvelle instruction (1), sauf le recours, s’il y a lieu 
par la suite, au tribunal de cassation. 




(1) Les dispositions de cette loi du 29 prairial an 6, que le 
conseil d’état a rappelées dans son avis, pourraient d’abord 
paraître contrarier l’article 23 de celle du 18 vendémiaire de 
la même année, et faire croire que dès-lors le législateur avait 
eu l'intention d’interdire les référés au corps législatif; mais il’ 
fout se rappeler , pour avoir sur ce point une opinion exacte , 
qu’avant ie 18 vendémiaire an 6, il n'existait qu’un seul con- 
seil de guerre par division militaire; que les seconds conseils 
qui furent alors établis, ne furent pas investis des mêmes pou- . 
voirs que les premiers; qu’ils ne devaient point connaître di- 
rectement et de prime abord des délits militaires, mais seule- 
ment en cas d’annulation prononcée des jugentens n ndus pur 
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Cet avis qui , revêtu de l'approbation du premier 
consul , a le caractère d’un arrêté ou décret du gou- 
vernement , prohibe donc aujourd’hui tout référé au 
corps législatif, et si le conseil de révision est dans le 
• cas d'annuler successivement plusieurs jugemens ren- 
dus dans la même affaire, il doit toujours, en se con- 
formant à cet avis , renvoyer devant un conseil de guerre 
d’une division voisine qui n’ait pas encore conuu de 
l’affaire , après que les deux conseils de guerre de la 
division où le délit a été commis ont été successivement 
appelés. à en connaître. 

Il faut observer à cet égard que quand même un 
conseil de guerre aurait été entièrement changé ou re- 
nouvelé depuis le jugement rendu , il est toujours ré- 
puté être le même , et qu’il y aurait conséquemment 
irrégularité à renvoyer devant lui, à. quelque époque que 
ce fût, pour qu’il instruisit de nouveau une procédure 
qui aurait déjà été instruite devant lui. 

Au reste , lorsque le conseil de révision se croit obligé 
d’annuler un second jugement rendu dans la même af- 


Irs premiers conseils ; que l’attribution immédiate et directe, et 
le droit de connaître, comme les conseils de guerre créés par la 
loi du i 3 brumaires an 5 , de toutes les affaires , ne leur furent 
conférés que par la loi du 27 fructidor de l’an 6; que dans 
l’intervalle la loi du 29 prairial an G avait été rendue, parce 
qu alors elle était nécessaire; mais que ses dispositions, dont 
l'avis du conseil d’etat a prescrit l'exécution, durent être re— 

f ardées en quelque sorte comme annulées par la promulgation 
ê celle du 27 fructidor an 6., qui donnait (article t«. ) au* 
conseils créés par l’art. 19 de la loi du 18 vendémiaire an 6, uit 
droit égal A ceux qui avaient été établis par la loi du 10 brumaire 
an 5 , et qui prescrivit (article 2) qu’en cas d’annulation de* 
jugemens rendus par l’un ou l’autre des deux conseils de guerre 
de fhaqtie division militaire, on renverrait (dans la même 
division} devant celui qui n'avait pas connu de l’affaire , pour 
y être procédé 4 un nouveau jugement. 
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faire, il doit rftettré. lui-môme plus de circonspection 
et de soins dans les motifs qui le déterminent , et sur- 
tout dans l'énonciation de ces motifs , et prendre garde 
que quelque omission , quelque négligence dans le dis- 
positif! de sa propre décision n entrave le cours de ia 
justice i et ne donne une opinion défavorable de la 
clarté de la législation ou de 1 aptitude tics organes.de 
la justice à' en saisir le sens et à en appliquer les dis- 
positions. 

On ne doit ^>as induire de ces expressions : sauf le 
recours s'il y a lieu par la suite au tribunal de cas- 
sation , qui se trouvent dans l’avis du conseil d’état , 
que l’annulation repelée des jugeniens rendus par !c$ 
conseils de guerre , ouvre un moyen extraordinaire d'user 
de celte facilité; il est évident, et il doit être bien entendu 
que cçs expressions n introduisent point un droit nou- 
veau , et qu’il faut suivre ce qui est prescrit généra- 
lement à cet égard. 

Les règles que je viens de rappeler , résultent , comme 
on le voit , d’un acte du gouvernement qui concerne 
spécialement les Conseils de révision et lesgronseiis de 
guerre , et cet acte n’a point été rapporté par aucune 
disposition postérieure' relative à ces tribunaux; mais 
comme la législation gétlérale sur la matière a éprouvé 
de grands changemens depuis cette époque, je dois le 
faire remarquer ici , et {offre comme une opinion les 
observations suivantes. 

Je suis nprté à croire, je suis même persuadé que les 
expressionsde l avis du conseil delat , sauf le recours au 
tribunal de cassation se rapportaient à une disposition 
de la loi du 2 y ventôse an 8 sur l’organisation- -judi- 
ciaire ( 1 ), suivant laquelle la cour de cassation était 


(1) Voyez l’article 78, loi du 37 ventôse an 8, 
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appelée à porter une décision en sections réunies, lors- 
qu après une première cassation , le second jugement 
sur le fond était attaqué par les mêmes moyens que 
le premier, et cette disposition de la loi du 27 ventôse 
an b a été modifiée par celle du 16 septembre 1807. 

Aux termes de cette dernière loi , lorsque deux arrêts 
ou jugemens en dernier ressort rendus dans la même 
affaire par les tribunaux ordinaires ont été annulés, pour 
les mêmes motifs par la cour de cassation, il y a né- 
cessairement lieu à interpréter la loi, et cette inter- 
prétation est donnée dans la forme des réglemens d'ad- 
ministration publique, c’est-à-dire, par une décision du 
conseil-d’état approuvée par S. M. 1 . et R. L’interpré- 
talion peut même avoir lieu après une première an- 
nulation, si le nouveau jugement est attaqué par les 
mêmes moyens que celui qui a déjà été annulé ; mais 
dans ce cas, la cour de cassation a la faculté de juger 
ou de réclamer 1 interprétation , tandis que dans 1 autre, 
l’interprétation est indispensable (1), 

En raisonnant par analogie , et en appliquant ces 
principes à la procédure militaire, il faudrait en con- 
clure que lorsqu’un jugement militaire a été annulé 
et que le nouveau est attaqué par les mêmes moyens 
que le précédent , le conseil de révision qui remplace 
à-peu-près la cour de cassation pour les matières mi- 
litaires , peut juger , s’il le trouve convenable , ou en 
référer au conseil d'état pour l’interprétation , à la charge 
toutefois de demander nécessairement cette interpré-, 
tation dans le cas d’un troisième pourvoi én révision 
contre un troisième jugement qur serait attaqué par 
> 


(1) Voyez les articles i, 2, 3 , 4 el 5 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807. 
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les mêmes moyens que les deux premiers ; mais outre 
que le conseil de révision ne peut pas juger en sections 
réunies et sous la présidence du grand-juge ce que la loi 
prescrit formellement lorsque la cour de cassation s’oc- 
cupe d’une seconde demande fondée sur les mêmes 
motifs que la première , on doit considérer aussi qu’un 
troisième jugement militaire, ne pourrait pas être soumis 
au môme conseil de révision que les deux premiers , et 

3 u’il y aurait beaucoup d'ineonvéniens à ce que le conseil 
e révision ne réclamât pas l'interprétation de la loi 
au moment où il est saisi de la seconde demande. 

Je pense donc que dans l’état actuel de la législation, 
les référés au corps législatif que prescrivait la loi mili- 
taire sont remplacés aujourd’hui, et dans les mêmes cas, 
par des référés au conseil d’état, et que lorsqu'un se- 
cond jugement militaire est attaqué par les mêmes moyens 

3 ui ont fait annuler le premier, le Conseil de révision 
oit reclamer sur le champ l'interprétation de la loi. 

La nécessité d’établir de l’uniformité daqs les opérations 
et les décisions des tribunaux , vient à l’appui de mon opi- 
nion , et je suis surtout porté à indiquer cette marche , 
comme la plus convenable et la plus régulière en consi; 
dérant quelle est formellement prescrite par le décret 
du 12 novembre 1806 pour les jugemens des tribunaux 
maritimes (1). 


(1) Voyez l’annotation à la suite de l’article 58 du décret du 
x? novembre 1806. 
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Section IL 

De la cassation des jugemens rendus par les 
conseils de guerre permanens. 


§. I er . Par qui, comment et dans quel cas, le recours 
en cassation peut être exercé. 

Il est de principe général que les jugemens militaires 
ne peuvent être déférés à la cour de cassation : les 
conseils de révision sont institués pour tenir lieu de 
ce degré de juridiction , et l’on sent que la célérité 
qu'exige l’administration de la justice militaire est tout- 
à fait incompatible avec les lenteurs qu'entraîne néces- 
sairement un recours en cassation et qui apporteraient 
en matière militaire des retards très préjudiciables à 
l'exécution des jugemens ; cependant un article de la 
loi du <27 ventôse an b, sur l’organisation judiciaire de 
l’empire (1), autorise le recours en cassation contre les 
jugemens des tribunaux militaires de terre et de mer ; 
inais pour, cause d incompétence ou d’excès de pou- 
voir seulement, et l orsqu e ce motif est allégué par un 
citoyen non r militaire ; ni assimilé aux militaires à rai- 
son de ses jonctions. 

G t article , tout en restreignant la faculté de re- 
courir en cassation aux deux cas d’incompétence ou 
d’excès de pouvoir n’en ouvrirait pas moins la porte 
à un très grand nombre d'abus , s’il s'appliquait aux mi- 
litaires , parce que , sous le spécieux prétexte d’un de 
ces deux vices radicaux, les condamnés ne manqueraient 


.(l) Voyez l'article 77 , loi du 27 ventôse an 8. 
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presque jamais , pour gagner du tems , de se pourvoir 
eu cassation maigre la certitude qu'ils auraient de suc- 
comber dans leur pourvoi; mais on voit que le légis- 
lateur a interdit cette faculté aux militaires et à ceux, 
qui sont réputés tels , ou qui leur sont assimilés à raison 
de leurs fonctions. 

Les conseils de guerre sont bien évidemment alors 
les juges naturels des prévenus ; 1 incompétence ne peut 
pas être alléguée , du moins à raison de la qualité de 
la personne , et les conseils de révision suffisent pour 
apprécier les allégations d'excès de pouvoir , sans qu'il 
soit besoin de recourir au tribunal de cassation , qui , 
pour les jugemens militaires, ne forme point, comme 
en matière ordinaire , un échelon de la juridiction cri- 
minelle. 

Le but de Ja loi du 37 ventôse an 8 a été d’empê- 
cher que des citoyens non militaires fussent soustraits 
aux tribunaux ordinaires , hors les cas spécialement 
désignés par les lois , et traduits devant, des tribunaux 
militaires pour des délits dont la connaissance exclu- 
sive ne leur est pas attribuée (1). C’est donc seulement 
à l’égard des citoyens non militaires que les dispositions 
déjà rappelées de cette loi doivent recevoir leur exé- 
cution*, et elles sont absolument étrangères à tous les 
individus qui , à raison de leur qualité ou de leurs fonc- 
tions , sont ordinairement soumis à la juridiction mili- 
taire. 


(i) On a vu précédemment , au chapitre des conseils de 

S uerre permanens , que les cours spéciales, créées par les lois 
es 18 pluviôse an g et a 3 floréal an 10 connaissent, contre tonies 
personnes , des crimes dont le jugement leur est attribué , et les 
conseils derévision doivent veiller à ce que les conseils de guerre 
permanens n’empiétent pas sur les attributions de ces cours, en 
]Ugeant des délits dont la connaissance doit leur être renvoyé» 
quoiqu’ils aient été commis par des militaires en activité. 
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Il est vrai que dans certains cas, et à l’égard surtout 
des individus qui sont assimilés .aux militaires à raison 
de. leurs fonctions, la discussion de leur qualité peut 
être précisément la base de leur recours pour incom- 
pétence prétendue ou pour excès de pouvoir , et que 
pour ce qui les concerne , il peut , comme on l'a vu 
précédemment , y avoir diversité d’opinions lorsque 
le prévenu compris sous une dénomination générale , 
n’est pas expressément et nominativement désigné dans 
la nomenclature des individus justiciables des conseils 
de guerre; mais si le conseil de révision a confirmé, 
c’est au capitaine rapporteur chargé de l’exécution des 
jugemens, qu’il appartient de se fixer sur la transmis- 
sion à faire du pourvoi en cassation , et de faire exé- 
cuter sur le champ ou de suspendre l’exécution suivant 
les circonstances et sous sa responsabilité. 

On ne se dissimule pas que s’il s'agit, par exemple, 
d’une condamnation capitale , cette responsabilité est 
grande; cependant ce soin important ne regarde que le 
capitaine -rapporteur. Un exemple remarquable vient 
à l'appui de cette assertion. 

Il s’agissait dans l’espèce de trois individus qui , dans 
un rassemblement armé , avaient arrêté et pillé*sur la 
grande route un charriot appartenant à l'état , qu’ils sup- 
posaient chargé d'argent. Ils avaient été saisis encore 
munis de leurs armes; et au moment de leur arres- 
tation , l’un d’entr’eux avait poignardé deux gendar- 
mes. Renvoyés d’abord à une commission militaire, 
réclamés par les tribunaux criminels ordinaires , ils 
avaient été reconnus justiciables d’un conseil de guerre 
aux termes des lois des 3o prairial an 3 et i tr . ven- 
démiaire an 4 sur les rasseniblemcns armés , et des 
ordres avaient été donnés en conséquence. Convaincus 
fiu crime qui leur était imputé , ces accusés furent 
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condamnés à la peine de mort et la condamnation fut 
de suite confirmée par le conseil de révision ; mais ils 
avaient décliné dès l'origine de la procédure la compé- 
tence militaire , et sur le relus du capitaine-rapporteur 
de transmettre leur pourvoi en cassation , le procureur- 
général impérial , -sans respect pour la ligne de dé- 
marcation qui sépare les différens pouvoirs , avait 
cru pouvoir faire cette transmission. Le jugement avait 
néanmoins reçu son exécution dans le délai de la loi 
du i 3 brumaire an 5 . Les condamnés n’étaient pas mili- 
taires ni assimilés aux militaires ; mais ils avaient été 
saisis dans un rassemblement armé; cette circonstance 
établissait bien évidemment la compétence militaire et 
il était d'ailleurs facile de reconnaître que l’esprit de 
parti qui n’était pas encore éteint dans le département 
théâtre du crijne, quoique ce fût à la fin de l'an 9, avait 
eu beaucoup de part à l'espèce de lutte qui s’était élevée 
en cette circonstance, entre les tribunaux ordinaires et 
les tribunaux militaires. La conduite du capitaine-rap- 
porteur ne fut point désapprouvée, la cour de cassation 
11e statua point, et l’on doit s’en tenir strictement 
au principe consacré par la loi et par la nature des 
choses que le capitaine-rapporteur est seul chargé, sous 
sa responsabilité, de transmettre, s'il le juge conve- 
nable, les pourvois en cassation contre les jugemens 
militaires. * 

D’un autre côté , on peut citer un assez grand nombre 
d’exemples où la cour de cassation a annulé pour cause 
d incompétence ou d’excès de pouvoir des jugemens 
rendus par des conseils de guerre, notamment dans les 
affaires où ces tribunaux n’avaient pu établir leur compé- 
tence qu’à cause de la matière, mais ces exemples ne 
peuvent être, regardés que comme des cas extraordi- 
naires, ils 'se rapportent plus particulièrement à des ju- 
gemens rendus dans des espèces qui avaient été attri- 
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buées momentanément aux conseils de guerre, et il 
est facile S’apercevoir que ce qui s’est pratiqué dans 

J uelques circonstances, à l’égard de ces tribunaux consi- 
érés comme tribunaux d’exception , et pour renfermer 
dans les bornes les plus étroites la juridiction qui leur 
était donnée sur des citoyens non-militaires, ne doit 
point être pris pour règle quand il s’agit du jugement 
des militaires ou des individus qui leur sont assimilés, 
dont ces çonseils sont les juges naturels. 
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CHAPITRE IV. 

Des conseils de guerre spéciaux. 


Jusqu'à l’époque de l’an 13 ,. le crime de désertion 
était jugé par les conseils de guerre permancns ( i ) , 
mais l’arrété qui fut rendu le 19 vendémiaire de cette 
année par le gouvernement , sur le rapport du ministre 
de la guerre, attribua la connaissance exclusive-de tous 
les cas de désertion à des conseils de guerre spéciaux. 

Le titre II de ceJt; arrêté règle la composition et la 
compétence des conseils de guerre spéciaux (3) ; la ju- 
ridiction de ce tribunal s’étend sur tous les sous -of- 
ficiers et soldats accusés de désertion , et sur tous les 
conscrits qui , ayant été condamnés comme réfractaires 
par les tribunaux de première instance ( 3 ) déserteraient 
le dépôt particulier où ils doivent à ce titre être réunis 
lorsqu’ils sont arrêtés ( 4 ) 




(1) Voyez les titres y et 2 de la loi du 21 brumaire an 5 , 
concernant la désertion à l'ennemi et à l’intérieur. 

(2) Voyez les articles 16, 17 et ai de l’arrêté du 19 vendé- 
miaire an i2. 

( 3 ) Voyez la loi du G floréal an n. 

( 4 ) Voyez les articles 1 , 2 et suivans de l’arrêté du 19 ven- 
démiaire an la , sur la formation et le placement des dépôts de 
conscrits. 
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Formation et convocation des conseils de guerre 
, ' \ spéciaux. 

Les conscrits réfractaires, c’est-à-dire , ceux qui n’ont 
pas obéi à l’appel, où qui après s’y être présentés aban- 
donnent le détachement ou le dépôt dont ils font partie, 
ne sont pas justiciables des conseils de guerre spéciaux 
pour cette désobéissance. Les conscrits désobéissans sont 
dénoncés par le capitaine de recrutement au préfet du 
département auquel ils appartiennent ; cet administra- 
teur les déclare réfractaires; et sur la simple représen- 
tation de cet arrêté , le tribunal de première instance 
du domicile - , sans autre examen et sans aucune discus- 
sion préalable , est tenu de prononcer contr’eux l'a- 
mende désignée par le préfet ( 1 ). Cette amende qui ne 
peut pas être moindre de 5oo fr. ni excéder i,5oo fr. 
est solidaire contre les père et mère du conscrit réfrac- 
taire. 

On ne peut , en général , considérer comme déserteur 
que celui qui a rejoint un corps, qui a passé sous les dra- 
peaux et qui les a abandonnés ; l’arrêté du i q vendémiaire 
fait une exception à cette règle générale ( 2 J ; mais il faut 
bien prendre garde d’étendre d’un cas à un autre la dispo- 
sition rigoureuse qui s’y rencontre ; et pour établir la com- 
pétence d'un conseil de guerre spécial à l’égard d’un cons- 
crit, il faut nécessairement que , d'abord le tribunal de 
première instance l’ait condamné comme réfractaire, 
et qu 'ensuite , après avoir été arrêté et placé en vertu 


(0 Voyez la loi du 17 ventôse an 8, calle du 6 floréal an 1 1, 
et l’article 69 du décret impérial du 8 fructidor an i 3 . 

(2) Voyez l’article 16 de l'arrêté du 19 vendémiaire an 12. 
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de cette condamnation dans l’un des dépôts désignés 
par l'arrêté du 19 vendémiaire, il s'en soit éloigné sans 
permission. 

Les membres des conseils de guerre spéciaux sont 
nommés, dans l'intérieur , par le commandant d’armes 
de la place ou par le commandant du lieu où se trouve 
le corps de l’accusé; à l'armée, la nomiuation appar- 
tient au général de brigade sous les ordres duquel le 
corps est placé (1). Lès membres des conseils de guerre 
spéciaux sont au nombre de sept, comme ceux des 
conseils de guerre ordinaires ; le conseil de guerre spé- * 
cial est présidé par un officier supérieur ,’( ce qui 
s’entend d’un officier ayant au moins le grade de 
chef de bataillon ou d’escadron ) ; quatre capitaines et 
deux lieutenans siègent en qualité de juges; un officier 
d’état-major , de gendarmerie ou de la garnison , ayant 
au moins le grade de lieutenant, fait les fonctions de. 
rapporteur et de procùreur-impérial et est assisté dans 
scs opérations d'un greffier dont le choix lui est dé- 
féré et qui doit être pris parmi les sous-officiers (3). 
L’arrêté du gouvernement veut que les membres du 
conseil soient choisis ordinairement et pour l’intérieur 
dans les différens corps de la garnison ; à l’armée dans 
les différens corps soumis aux ordres d’un même gé- 
néral de brigade, et qu’ils soient commandés pour cette 
opération , à tour de rôle et à l’ordre par le comman- 
dant d'armes ou le général’de brigade , la veille seulement 
du jour où le conseil doit se réunir. Cependant on a 


» (1) Voyez l’article 18 de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12; 

(2) Voyez l’article 17, ibid. — Les fonctions de rapporteur 
et de procureur impérial sont réunies en cette circonstance , 
comme 
nement 

répression , entre les mains du procureur général impérial. 


celles d’accusateur public et de commissaire du gouver- 
le sont aujourd’hui dans les tribunaux ordinaires de 
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prévu le cas où il n’y aurait dans la place ou Sous le 
commandement du général de brigade que le corps de 
l’accusé; tous les membres du conseil peuvent alors être 
pris dans le corps', et à défaut d’un nombre suffisant 
d’olficiers du corps pour composer le conseil, on peut 
appeler de ia garnison ou de la troupe la plus voisine 
les officiers dont on a besoin (1). 

A moins de maladie bien constatée ou d'un empê- 
chement légitime reconnu , les officiers commandés pour 
.former un conseil de guerre spécial ne peuvent s'en 
dispenser sous peine de destitution (2). 

Le conseil de guerre spécial est essentiellement tem- 
poraire ; il est formé pour chaque affaire et dissous 
aussitôt qu il a prononcé sur le délit qui a donné Keu 
à sa convocation ;* l’officier qui a concouru à la ‘for- 
mation d’un conseil spécial , ne peut être appelé qu’à 
son tour de rôle à un autre conseil , et celui qui a rempli 
une première fois les fonctions de rapporteur ne peut 
jamais les exercer immédiatement dans une seconde 
affaire (à). Le législateur a bien manifesté sa volonté 
de faire concourir également tous les officiers au ser- 
vice extraordinaire des conseils spéciaux , et l’on doit 
observer rigoureusement la règle qu’il a tracée. 

-tfÿSwr 1 2 3 - ' ■’§h ; -, 

-§. I er . Compétence des conseils de guerre spéciaux. 

... • ‘ 

Les conseils de guerre spéciaux ne peuvent connaître 
d’aucun autre délit que de la désertion ; mais ils en con- 
naissent dans tous les cas ; ils sont juges du fait cf 


(1) Voyez le dernier paragraphe de l’article ig de l’arrêtii 
du ig vendémiaire an 12. 

(2) Voyez l’article 26, ibid. 

(3) Voyez l’article 22, ibid. 
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des circonstances aggravantes et des dilférens caractères 
de la désertion (i). Ils appliquent, suivant qu’il y a lieu, 
la peine des travaux publics , celle du boulet et la peine 
capitale ( 2 ). 

Ainsi, par exemple, le déserteur à l’intérieur (3) est 
puni de trois ans de travaux si sa désertion est simple; 
mais cette peine augmente de deux*ans par chaque cir- 
constance suivante qui aggrave le délit principal : si la . 
désertion n’a pas été individuelle, c’est-à-dire, si deux 
ou plusieurs individus appartenant au même corps, 
ont déserté ensemble, si le coupable était de service ou 
a escaladé les remparts , s’il a déserté de l’armée ou 
d’une place de première ligne, s’il a emporté des effets 
fournis par l’état ou par le corps (4). 


(1) Vojez les articles >6 et 21 de l’arrêté du 19 vendémiaire 
an ta. 

(2) Voyez l’article 44 » ibid. 

( 3 ) L’article 58 du décret du 8 fructidor an t 3 a changé et 
rendu plus rigoureuses , par rapport aux suppléans de cons- 
crits, les dispositions de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12, et 
ceux de ces individus qui ne rejoignent pas ou qui désertent , 
doivent être Condamnés par le conseil de guerre spécial à cinq 
années de boulet, au lieu de trois ans de travaux publics que 
prononce l’arrété contre les déserteurs \ l’intérieur. Cette 
augmentation de peine n’est pas la seule innovation importante 

J u’offre cet article 58 ; on voit encore qu’il range dans la classa 
es déserteurs les suppléans de conscrits qui n’ont pas rejoint , 
et qu’il ordonne de les juger et de les punir comme tels, tandis 
qu’en thèse générale, on ne peut être réputé déserteur que 
lorsqu'on a rejoint un corps et passé sous les drapeaux , ou du 
moins lorsqu’ayant été déclaré conscrit réfractaire et condamné 
à l’amende par les tribunaux do première instance , on a été 
ensuite arrêté et qu’on s’est éloigné du dépôt où les conscrits 
réfractaires condamnés sont réunis , conformément à l’arrêté 
du 19 vendémiaire an 12, pour être dirigés sur des corps. 

(4) Voyez l’article 72 de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12. 
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La peine du boulet doit toujours être de dix ans 
au moins ; elle est applicable à celui qui déserte à 
l’étranger , au déserteur à l'intérieur qui a emporté des 
effets ou vètemens appartenans à ses camarades , au 
déserteur à 1 intérieur qui a déjà déserté , enfin au déser- 
teur qui s’évade du lieu où il subit la peine des tra- 
vaux publics; la ptÿne du boulet est, comme celle des 
travaux publics , susceptible d'être augmentée de deux 
ans par chaque circonstance aggravante dans les trois 
premières hypothèses, énoncées au précédent para- 
graphe (i). 

Enfin, les déserteurs encourent la peine capitale lors- 
qu’ils désertent à l’ennemi, qu’ils sont chefs de complot 
de désertion , qmils désertent étant en faction , ou avec 
leurs armes ou avec celles de leurs camarades , ou 
qu'ayant déserté à l’étranger ils y ont pris du service, 
ou qu’ils y ont passé pour la seconde fois (2). 

Tous les individus reconnus coupables de désertion , 
sont, indépendamment de l’applitation d’une des peines 
ci-dessus désignées, condamnés, dans tous les cas, à 
une amende de i, 5 oo fr. conformément à la loi du 
27 ventôse an 8 , dont les dispositions sont rappelées 
dans l’arrêté du 19 vendémiaire an 12 ( 3 ). 

Je n’ai parlé des différentes peines que les conseils 
de guerre spéciaux sont dans le cas d appliquer que 
p’arce que leur code pénal est très-restreint , puisque 
leur compétence se borne à un seul crime dont la peine 
varie suivant les caractères de gravité qui accompagnent 


{«) Voyez l’article 70 de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12. 

(2) Voyez les articles 67 et 68, ibid. 

( 3 ) Voyez l’article 9 de la loi du 17 ventôse an 8; l’article 56 
de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12; et l'instruction du mi- 
nistre de la guerre du 11 janvier 1807. 
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la désertion , et que , dans un très-petit cadre, j’ai pu 
offrir -à-peu-près tous- les cas dont les conseils spèciaux 
ont à s’occuper. 11 n eutre point dans mon pian de 
parler de l'organisation , de la directiofl et de la disci- 
pline’ des maisons où les déserteurs sont placés pour 
expier leur peine; mais il n est point inutile de rap- 
peler que par un acte de cette prévoyance salutaire qui 
embrasse tout <m -dehors et au - dedans de l’empire, 
S. ^ 1 . I. et R. n’a pas voulu confondre avec les indi- 
vidus condamnés pour des crimes* ordinaires les mi-» 
litaires reconnus seulement Coupables de désertion, et 
que, malgré la sévérité qui doit être déployée dans la 
répression de ce cfime, si contraire au point d honneur 
et au caractère nation»! du «oldat français, S. M. a 
Voulu qu’il. fût» passé tous les six mois des revues dans 
les»attelliers des condamnés au boulet et aux travaux 
publics, et a permis à son ministre de la guerre de lui 
présenter des rapports.cn faveurde ceux des condamnés 
qui , par leur conduite , leur subordination et leur acti- 
vité darts les travaux sembleraient mériter d’obteni/ leur 
grâce ou un adoucissement à leur peine (»). 

• . % * •' ‘ *• 

§. II. Mode de procéder devant la r conseils de guerre 

. . spèciaux. 

.. . « •’ • . ■ • 

L’arrêté du 19 vendémiaire an réimpose h tout 
chef de corps ou de détachement rllilitaire. 1 obligation 
de dénoncer les sous officiers oti, soldats qui ayant aban- 
donné ou n’ayant pas rejoint leurs drapeaux sont ré* 


( 1 ) Voyez l’article 53 <le l'arrêté 3u iq vendémiaire an ta. 
La grâce dont il est question dans cet article n'esi pr'corrlée , 
lorsqu’il y a lieu, par S. M. L et li. que dans son conseil privé 
et suivant les formalites déterminées par l’art. 8titiu sénat us- 
consulte organique du lü thermidor aD 10 . 

I. ’ 10 
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putés déserteurs*(i). Cette déuonciation doit être faile 
dans les vingt-quatre heures qui suivent le momeqt ©u 
Jes militaires se trouvent d'après les lois et lés régle- 
menscn état de désertion. L’omission des chefs ou leur 
négligence à cet égard leur lait encourir .la peihe de 
quinze jours d’arrêts forces; la peine peut même être 
plus forte suivant les circonstances ( 2 ). La dénonciation 
que l’arrêté qualité de plainte , est portée , dans l’inté- 
rieur de l’empire, au commandapud 'armes ou du lieu; 

# à l’armée, au général de brigade, sous les ordres duquel 
se trouve placé le corps ou le détachement. Elle doit 
être inscrite sur les registres des délibérations du conseil 
d administration , dans les vingt-quatre heures , à dater 
du moment où elle a été portée *et lç chef du corps est 
tenu.d’amiexer au registre le récépissé de la. plainte qui 
doit lui être donnée pac l'officier, auquel l’arrêté pr- 
donne de la porter (3). La plainte doit faire mention * 
du nom , du prénom , du lieu de naissance du prévenu 
de désertion , de son domicile au "moment où il est entré 
ajx service , de son âge et de son grade ; elle doit* conte- 
nir son signalement exact, désigner le eprps dont il fait 
partie* indiquer d une manière précise le jour de sa dé- 
sertion , et présenter la liste des témoins qui peuvent 
donner des renseignemens (4J. . "* 

L’officier sunjJleur , auquel la plainte est portée*, 
doit mettre au fflP: soit informé etlnsi qu'il est requis , 
s'il juge qu’il y ait Meu à poursuivre ; il signe cet ordre , 


* (1) La même obligation est imposé* à tout chef ou comman- 
dant d’un dépôt de conscrits réfractaires, arrêtés depuis leur 
condamnation , puisque , Lorsqu'ils quittent le dépôt, ces cons- 
crits sost déclarés en état de désertion. 

. • „ » 

(2) Voyez l’article a 3 de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12. 

( 3 ) Voyéfc l’article a 3 , ïbià. 

( 4 ) Voyez l’article a 4 > tbidf 
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et désigne nominativement au bas de la plainte le rap- 
porteur qui devra instruire ; s'il croit , au contraire , 
devoir refuser l’autorisation, il énonce sa décision par 
cette autre formule : il n'y a. lieu à informer ; dans ce 
dernier cas, il est tenu den rendre compte, dans les 
vingt-quatre heures, au ministre de la guerr^ qui statue 
définitivement sur les motifs du refus d informer (1 . 

Lorsque (information est autorisée , I instruction du 
procès commence de suite : le rapp&rteu^intcrroge le 
prévenu , s'il est arrêté, il constate, s il y ‘a fieu, les 
preuves matérielles du délit, fait citer les témoins, et 
délivre à cet effet une cédule qui leur est portée par unê 
ordonnance. 


Les, déclarations des témoins sont reçues à la suite 
les unes des autres, et inscïétes sur un seul cahier, ainsi 
que cela se pratique, pour 1 instruction de la procédure 
devant les conseils, de guejre ordinaires : elles sont 
égalemen signées du témoin , du rapporteur et du 
greffier; et si le témoin 11e sait ou ne veut pas signer, 
ii en est fait rftention (2). Les formes prescrites pour 
l interrogatyire des prévenus et la rédaction des .procès- 
Yerbau** qui constatent le résultat de cette opération , 
sont -à- peu près les mêmes qu’en matière militaire ordi- 
naire; sauf qd au lieu d’étrc inscrits de suite sur un seul 
cahier, et séparés seulement par les signatures, les in- 
terrogatoires -ainsi que les réponses de chaque prévenu, 
lorsqu il y en a plusieurs , doivent être rédigés et inscrits 
sur un cahier séparé (. 3 ,'. » 


(1) Voyez les articles 25 et 26 de l’arrêté du 19 vendémiaire 
an 12., 

(2) Voyez le# articles 26, 2- , 28 . 29 et 3 o , 

( 3 ) Voyez les articles 3 i, 32 et 33 , ibid.\ elle chapitre des 
çonseils de guerre perSxanens. 
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g Iîl, Séance des conseils de guerre spèciaux , débats , 

‘ jugement , execution. 

Aussitôt que l'information est achevée (et l'arrêté ne 
donne qu’un delai de trois jours pour l'instruction et le 
jugement n i ) ‘ le conseil de guerre Spécial doit être 
réuni : il tient sa séance , dans l’intérieur de l’empire .chez 
]e commandant d’armes, s'il y en a un en titre, ou à 
l'hôtel de UÂ|airie*dans les lieux où il n’y a pas de com- 
mandant. Al armée, le conseil se réunit sous une tente 
qui est dressée à cet effet (2). • 

Les séances des conseils de guerre spéciaux -doivent 
être publiques ( 3 ). 

Il est donné lecture au conseil spécial de l'information, 
des pièces de la procédure-^ du procès-verbal de l’inter- 
rogatoire (41; le prévenu «est ensuite introduit; il doit 
être interrogé de nouveau par le président; l'arrêté n en 
dit rien : mais puisque les témoins doivent déposer^ora- 
lernent devant le conseil spécial , que l’arrêté en lait une 
mention expresse (S), à la différence de la loi. du 13 
brumaire an 5, qui ne le jprescrit pas; il f»ùt en con- 
clure avec certitude que la volonté du législateur a ét.^ 
que laqcusé subit devant ses juges un nouvel interro- 
gatoire. 

Lç rapporteur est entendu, et la parole reste en der- 


( l i Voyez l’article 26 de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12 . 

( 2 ) Voyez les articles 34 et 43 , ibid. • 

(3) Voyez Varticje 37 , ibid . — Cet article ne laisse aucun 

doute sur la publicité des séances des conseils spéciaux, puis- 
que le président est chargé de faire sortir les spectateurs, pour 
que le conseil délibère à huis clos. . 

(4) Voyqz l’article 35 , ibid. 

(5) Voyez l’article 35, ibid. * 
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nier lieu à l'acpusé (*i). L'arrêté ne parle point encore 
de défenseur officieux, mais la défense, comme nous 
avons déjà eu occasion de le remarquer, étant de droit 
naturel et général , et les circonstances du fait.de déser- 
tion (qui par lui- même ne semble pas susceptible de 
donner lieu à de grandes discussions ) , «jrfiiit de nature 
à faire aggraver ou modifier la peine, les militaires étant 
d'ailleurs pour la plupart ti'QS-peu .capables de présenter 
et de faire valoir des moyens de dcieMse; il est indispen- 
sable d’accorder un défenseur à l'accusé, même devant 
les conseils de guerre spéciaux, et si l'accuse tien, a pas 
choisi, le rapporteur doit avoir soin de lui en désigner 
un d’office (a}. 

L’instruction orale et les débats étant terminés, le 
président , au nom et de l'avis du conseil spécial . pose 
les questions qui résftltent de la plainte (3) ; la première 

' J - - - - - ~ • 

(1) . Voyez l’artjcle 35 ded’arrêté du 19 vendémiaire an 12. 

(2) \*oyez l’article 19, loi du i 3 «bruthaire an 5 . *• 

( 3 ) Il faut bien remarquer que cette disposition qui oblige 
de présenter toutes les quêtions résultantes de ia .plainte , ne 
doit point empêcher de poser des questions sur des.-circons- 
tanccs que la plainte n’aurait pas indiquées ; et si l'instruction 
et les débats apprenaient qu’un individu dénoncé comme déi* 
sertenr à l’intérieur, eût déserté aveCdes circonstances aggra- 
vantes , d’abord ignorées et recommos ‘depuis , ou qu’il cùfr 
déserté ù l’étranger ou à l’ennemi, le président devrait recueil: ir 
l’avis du tribunal sur ces circonstances. I.cs principes généraux 
énoncés aux articles 3 y 3 , 379 et 396 du Code 'des délits et des 

^peines du 3 brumaire an 4 , doivent suppléer au silence ou du 
moins à l'inSuffisancc de la loi militaire. Le même Code défend, 
article 3 y 8 , de poser des questions sur des Jpits étrangers à 
l’acte d accusation , quelles que soient les dépositions des -té- 
moins; mais eu matière (Je désertion, le Lit est la désertion' 
elle -même, l’acte d’abandonner les. drapeaux ; tout le reste 
n’ost qu’accessoire et 11e peut même ordinairement être consi- 
gné dans la plainte, puisqu’on ignore .souvent le sort du dé- 
serteur. 
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porte nécessairement sur le fait de désertion ; celles qui 
sont'relatives aux circonstances de la désertion do.ivent 
ensuite être posées, sans qu'il soit nécessaire de commen- 
cer par les circonstances les plus graves ( .1 ). On sent 
bien que le législateur, en laissant sur ce point une plus 
grande latitude aux présidons f}es conseils.de guerre spé-. 
ciaux, a voulu prévenir les embarras et les incertitudes 
sur le plus ou le moins de gravité des circonstances; mais, 
les présidens des eonsçtls ne doivent pas- négliger de 
mettre dans la position des qu'estions une certaine mér- 
thode qui facilite toujours la délibération et la décision 
dçs juges; les questions sont lues etl ptiblic - et en pré-: 
seoce de l'accusé, qui doit", après cctteUefture, être re- 
conduit dans les prisons (a). 

•Suivait que le local le permet? le conseil se retire 
dans une pièce voisine de celle où 11 a tenu sa séance, 
ou bien il lait sortir les 'spectateurs; quoiqu'il en soit, 
la délibération est secrète; le yapporteur seulement y 
est admis (3); les vols* sont recueillies paç 1^ prési- 
dent , en commençant par le .grade inférieur ou paç 
le moins ancien dans chaque grade? ainsi que cela est 
prescrit pour içs conseils de guerre permanens et les 
..conseils de révision, et Iç président opine le, dernier. 
Chacun des juges donne son opinion par écrit et la 
signe (4)', le prévenu est acquitté ou condamné à la 
majorité absolue des suffrages (5), et l'on se rappelle 


(1) Voyez l'article 36 do l’arrêté du ig vendémiaire an 12. t 

(2) Devant les tribunaux ordinaires , lorsqu'il f a condam- 
nation , les accusés sont reconduits à la barre du tribunal , où 
ils entendent de la bouebe du président la prononciation du 
jugetnent ; mais on a pu remarquer que cela ne.-se pratique pas 
ainsi devant les tribunaux militaires. 

( 3 ) Voyez l’article 17 de l’arreté di^ 19 vendémiaire an ta. 

( 4 ) Voyez l’article 6 H, ibid. 

(s) Voyez l’article 4° > 
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que cette disposition diffère de ce qui se pratique dans 
les conseils de guerre permanens, où 4 a majorité en fa- 
veur de l'accusé se forme de trois suffrages seulement ( i). 
Ha. délibération doit avoir lieu sur chaque question rela- 
tive aux circonstances de la désertion, comme sur le fait 
principal lui-mêrne (2); et si la 'question sur le fait de 
désertion "est résolue en faveur de l’accusé, il n'y a plus 
lieuit délibérer sur aucune autre question puisqu'il n’existe 
point de délit. * . 

Il est défendu , par l'arrêté du 19 vendémiaire, aux 
membres des conseils de guerre , sous peine de forfai- 
ture , de commuer ni diminuer les peines que cet 
arrêté porte contre les déserteurs ( 3 ) ; ainsi , lorsque la 
délibération sur chacune des circqnstances aggravantes 
est formée , comme oft vient de le dire , à la majorité des 
suffrages, l’applicatioti de telle' ou telle peine ne p^ut 
jamais faire un objet de discussion et de dissentiment • 
entre ^es membres du conseil spécial , puisque chacune 
de ces circonstances, reconnue Constante , emporte avec, 
elle une augmentation de la peine principale, ou une 
peine d’une espèce différente , et qu^îe titre 9 de l'arrêté 
du 19 vendémiaire an 12 (£), indique clairement les 
pfcines qui doivent être appliquées et les différons cas 
qui changent la nature de la peine ou qui en augmentent" 
la ddrée. #■.*•*' . ' * 

Chaque corps militaire a un registre destiné à l’ins- 
cription des jugemens des conseils de guerre spéciaux; 


• (1) Voyez l’article 3i de la loi du i3 brumaire an 5, et le 
chapitre des conseils de guerre permanens. 1 

(2) Voyez l’article 36 de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12. 

(3) Voyez l’article 4* , ibid. 

(4) Indépendamment du fit re 9 de cet arrêté, voyez aussi 

l’article 58 du décret du 8 fructidor an i3. 1 

! ' 
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le jugement, soit qu il acquitte, .soit qu’il condamne, est 
inscrit sur le registre du corps auquel le prévenu appar- 
tient; l’information et les pièces du procès doivent éga-> 
Jement y être transcrites et y restent annexées ; le juge- 
ment doit rappeler les nom. prénom, lieu de naissance, 
domicile, âge, grade^et signalement de l’accusé ^i), et 
cHt;: formalité est nécessaire pour constater l’Identité de 
l'individu acquitté ou condamné avec celui contre lequel 
on avait porté plainte (a). 

Les jugemens rendus par les conseils de guerre spé- 
ciaux ne sent sujets , -ni à appel , ni à cassation , ni à révi- 
sion; ils sont exécutés à la diligence du rapporteur, en 
ce qui concerne la peine ou I# mise en liberté du pré- 
venu (3); quant à la perception de l’amende qui doit tou- 
jours -être prononcée contre le déserteur, en cas dc'con- 
damnation,‘clle devait se faire , aux termes de l’arrêté 
du i c) vendémiaire , à la d.iligence et par les soins de l’ad- 
ministration des domaines et de l’enregistrement^ mai» 
par une instruction du Vninistre de la guerre, en date 
du 1 1 janvier tfloy , publiée. avec l’autorisition de S. M, 
l’Empereur et RoijJes poursuites pour le recouvrement 
des amendes ont été attribuées aux préfets (4; > et se lont 
au nom du ministre d état , directeur général des revuês 
•çt de la conscription. ‘ . 

L’exécution du jugement doit to'ujours a*oir liêu le 
lendemain, au plus tard du jour où il a été rendu; lors- 
qu’il y a condamnation à la peine capitale, le déserteur 
est passé par les armes. 


(1) Voyez l'article 4 o de l’arrêté du 19 vendémiaire an ta. 

(2) Voyez les articles 2.3 et 24, ibid. ' 

(H) Voyez l’article 4 2 1 ibid. 

( 4 ) Voyez les titres t , 2 et 3 de l’instruction du 11 jaa«* 

vter *807, 
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• Celui qui est i^mdamné à la peine du boulet doit être 
conduit à la parade, où il entend à genoux et les yeux 
bandés la lecturd(psa condamnation ; il en est de même 
du condamné aux travaux publics, sauf" qu'il est debout 
lorsqu’on lui donne lecture du jugement, et qu i! n'a pas 
les yeux bandés ( i) ; les autres détails relatifs à l’exécu- 
tion sont tous militaires , et sortent entièrement du cercle 
que j'ai à parcourir ( 2 ). 

Dans la huitaine qui suit la condamnation d’un. d'élec- 
teur, le commandant du corps auquel il appartient doit 
envoyer administre de la guerre deux «opiesdu jugement 
rendu par le conseil de guerre spécial ; ces copies sont 
certifiées conformes à l'original par le commandant 
d’armes,, ou du lieu, ou par le général de brigade, .da- 
près l’ordre duquel le conseil de guerre spécial a été con- 
voqué (o). . . 

L’une *de ces copies, certifiées par le directeur général ■ 
de la conscription, qui rtynplace à cet égard le ministre 
de la guerre (4) , est ensuite adressée au préfet du dépar- 
tement auquel appartient le condaçijy», pour faire pour- 
suivre le paiement de l’amende; ces poursuites n'ont lieu 


(1) Voyez les articles 7G, 7^ et 78 de l’arrêlé,di> 19 v*endé- 

jniaire ail 12. . 

(2) - Je rappelle que, conformément à la toi du 18 germinal 

an 7 , dont il est fait mention au chapitre di s conseils de guerre 
permanens , toutes les fois qu'un conseil de guerre spécial 
prononce .une condamnation , il doit aussi condamner auî dé- 
pens. v 

( 3 ) Voyez l’article 57 de l’arrêté du 10 vendémiaire an ta. 

( 4 ) La légalisation doit aujourd’hui être apposée aux c8pcs 
des jugemens des conseils spéciaux , par le ministre d’état , di- 
recteur général de la conscripliorl et des revues ; c’est aussi ce 
minislfc qui transmet les copies aux préfets , et qui leur donne 
des ordres pour I exécution. — Voyez le décret impérial du 8 
juillet i8oüj et l'instruction ministérielle du 11 janvier iSof. - 
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qu après que le jugement du conseil d<* guerre spécial a « 
été homologué conformément à l'article io de la loi du 
,17 ventôse an 8 , par le tribunal dé pmhière instance de 
l'arrondissement du domieile du condamné , sur la re- 
présentation qui lui est faite de la copie duemènt léga- 
lisée de ce jugement; cette copie reste déposée au greffe , 
et est transcrite en entier dans le jugement d’homologa- 
tion (1). 1 

• L’arrêté du 19 vendémiaire an 12 accorde au conseil 
de guerre spécial la faculté d'ordonner un §lus ample 
informé, lorsque l’instruction ne lui parait pas complète ; 
mais le délai pendant lequel sa décision peut être retar- 
dée, ne doit pas excéder deùx fois vingt-quatre heures (2). 
Cette disposition doit sans doute , en général , être exécu- 
tée sévèrement , puisque les procédures militaires sont 
par leur nature très- sommaires, et qu’en matière dè dé- 
sertion surtout , la promptitude de l’exemple est delà plus 
haute importance pour maintenir l’eiacte discipline et . 
en prévenir le relâchement; cependant on conçoit facile- 
ment que dans certaines circonstances, lorsqu'il s’agit de 
vérifier des faits, des allégations probables qui sont de 
nature à fixer ou à ‘détruire la culpabilité do prévenu, ce 
terme de- quarante-huit heufes ne peut être que commi- 
natoire, et que le général ou le commandant , par l’ordre 
dûquel le conseil spécial a été convoqué , ne compromet 
pas sa responsabilité en recueillant ou en faisant recueillir 
• avec* soin les renseignemens sans lesquels le conseil spé- 


? Cette marche a été formellement prescrite aux procu- 
reurs impériaux près les tribunaux de première instance,. et 
l’homologation ne doit pas se borner à la simple apposition 
au -bas de la copie des jtigemens militaires , d’une %rmul* 
exécutoire. 

Voyez l’article 34 de l’arrêté du 19 vendémiaire an ia. 
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cial ne peut prononcer que sur des doutes et des pré- 
somptions. 

Lorsqu’un militaire présent à son^orps, et qui n’a» 
point la permission de s en éloigne * laisse passer les _ 

délais après lesquels il est réputé en état de désertion, 
quelle que soit la célérité des actes d'instuuetion , il est 
vraisemblable que tout ce qui le concerne a pttêtre vérifié 
et constaté au moment Où le conseil est saisi ; et certes , . 
un nouveau délai de quarante-huit heures,* pendant le- 
quel le rapporteur doit encore s'occuper de complète* . 
l insiruction , est plus que ✓suffisant pour éclaircir les ’ * 
douths qui pourraient encore subsister; mais il n'en est 
pas toujours ainsi lorsque lq conseil spécial doit pronon- * 

cer sur le sort d'un militaire , qui d abord s’est éloigné des 
drfpeaux avec hne permission ou un congé limité , et" « 
qui ne peut être considéré comme déserteur que parce 
qu’il n'a pas rejoint à l’époque où ce congé est expiré, 
et dans le tems où il était obligé de le faire. Dés rbisons 
indépendantes de sa volonté , des circonstances impé- 
rieuses, des motifs de force majfeurô peuvent avoir .em- 
pêché son retour, arrêté ou. suspendu sa marche, et la 
plus grande circonspection doit , à ce qu'il semblé, diri- 
ger alors la décision du conseil de guerre spécial , et sur- 
tout les opérations préliminaires du général ou comman- 
dant chargé de convoquer le conseil. Cet officier srtpé- 
rjeur, ainsi qu’on la précédemment remarqué, peut. refuser 
d’autoriser l'information , en rendant compte de ses mo- 
tifs au ministre de.la guerre (i); cette sage précaution 
du législateur ne doit point étrè négligée , et si la pré-: . 
somption de désertion atteignait, par exemple, un soldat 
ou un sous-offiçicr dont la conduite, la subordination, 


(l) Voÿez le deuxième paragraphe de l’article aüde l’arrêté 
du 19 vendémiaire an 12. 


Digrtized by Google 


* 

1 56 Des conseils de guerre spèciaux. , 

le 4 courage lui eussent mérité jusqu’alors l’estime cons- 
tante de ses chefs, qui n’aurait dû qu’à des services réels 
la faveur d’aller dans son pays recevoir les enjbrassernens 
de sâ famille, si ^utes les circonstances antérieures dé- 
mentaient la possibilité de la désertion de la part de ce mi- 
litaire , .pourquoi le général ou le commandant, suc les 
renseignerons qu’il recevrait à cet égard de la part du 
chef du corps t au moment oùJa.plainte lui serait portée, 
ne refuserai^ - il pas provisoirement de faire iniormar 
sur cette plainte? pourquoi ne s’empresserait-il pas de 
prendre tous les moyens possibles pour connaître les 
motifs de l’absence prolongée de ce militaire, dejeette 
absence qui doit faire effacer son nom de la liste des* 
braves pour l'inscrire parmi les lâches ? Ah 1 certes , il 
n aurait point manqué à ses devoiss, il p’encourrffît gas 
le blâme du ministre, l'officier Supérieur qui tiendrait 
cette conduite ; et il aurait rempli les intentions dfe S. M. 
l'Empereur et Roi, en épargnant à l’innocence les pour- 
suites réservées au crime. 

Dans l’hypothèse. preyposée , la condamnation ne peut , 
il e& vrai, être prononcée que par contumace, et les jo- 
gemens rendus ainsi étant toujours anéantis de plein droit 
au moment où le condamné se représente ou est arrêté , 
il semble , au premier aperçu, qde la condamnation par 
contumace ne peut offrir que peu ou point d’inconvé* 
jiiens, puisque Je déserteur ne doit subir aucune peine 
sans être jugé contradictoirement; mais cette considéra- 
tion est loin d’être décisive, et la condamnation par con- 
tumace, lors même quelle est ensipte anéantie par un 
jugement contradictoire-, nç peut être indifférente; c’est 
une mesure désagréable, fâcheuse; et le cœur d’un mili- 
taire français doit toujours en être blessé. Mais si la con- 
damnation par contumace qui aura atteint un imfocent, 
semble laisser encore après elle, des traces pénibles paal- 
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gré l'authenticité d’un jugement contiÿdictoire, si la bles- 
sure qu elle a' produite est encore aperçue et peut être 
perpétuée par Ja cicatrice ellç-même, de quels résultats 
funestes ne serait-elle pas suivie, s il était devenu impos- 
sible de faire subir au condamné un jugement contradic- 
toire! Pour ne citer qu’un exemple entre tant de circons- 
taric^fcpssibles, je rapporterai ici un fait qui pourra en 
flonnIFune idée exacte et fixer l’opinion sur , l’avantage 
que doit qffrir en cette matière une circonspection bien 
entendue. ■ . * 

U# sous -officier de hussards, déjà couvert d’hono- 
rables cicatrices , s était rendp près de ses parensen vertu 
d’une autorisation en bonne forme 'qu’il avait obtenue de 
ses chefs ; avant l’cxpiratiog de sa permission , il avait été 
incorporé, par ordre du ministre de la guerre, dans un 
autre régiment de cavalerie; peu de tems après, nommé 
officier,* il avait fait partie de l’expéditiog d« Saint-Do- 
mingue , et honoré oc la confiance des généraux qui la 
commandaient, il y avait été appelé au grade de capitaine 
de gendarmerie , et avait été tué sur le champ de bataille, 
en défendant son prince et son pays contre les rebelles; 
tous ces faits étaient constans, reconnus et constatés par 
les certificats les plus réguliers comme les. plus glorieux 
pour ce militaire. Cependant, soit qu’il eût négKgé de 
faire part de Sa nouvelle destination au chef du premier 
corps auquel il avait a^partemf, soit que sa coritspon- 
danee ne fût pas parvenue exactement , soit enfin qu'on 
n’eût pas eu égard.à ses réclamations; Î 1 avait été dénoncé 
comme’ déserteur au capitaine-rapporteur près l’un des 
conseils permanens de la division où se trouvait le pre- 
mier corps, et condamné par contumace à cinq années 
de fers par ce conseil 4 c guerre, dont la juridiction s’é- 
tendait alors sur les déserteurs. " 

Cç jugement de contumac^ne fut connu de la famille 
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du condamné que par les poursuites qui furent dirigée# 
contre le père pour le paiement de J'amende' de i5oo fr. , 
prononcée contre son fils. Ce père s’empresse aussitôt de 
recueillir toutes les pièces qui établissent, d’une part, la 
constante activité des services de son fils , de l’autre , sa 
fin cruelle, mais glorieuse;. il s’adresse à l'autorité civile, 
à l’autorité militaire; il pressé, il prie , il conjureyÉa venir 
à son secours , de suspendre les poursuites pour^^P^cov- 
vrcment de l'amende, et surtout de prendre des mesures 
pour faire anéantir le jugement de contun>ace*qui a pesé 
si injustement sur son fils, et qui* vient troubler sa mé- 
moire. Chacun est frappé de la justice de cettti réclama- 
tion; mais le jugement de Contumace existe, et le cou- . 
damné ne peut s’élancer du tombeau pour venir l’a- 
néantir. ' » , ' 

Cependant faudra -tr il que le nom d’un officier dè 
l’armée française, mort glorieusement au champ d bon- 
peur; figure parmi cçu^ des lâcha» qui désertèrent leurs 
drapeaux ; faudra-t-il que sa rqémoirc soit Uétrie par un 
jugerpeçt que produisit l'erreur; faudra -t- il que ses pa- 
lans, qui pleurent le coup funeste dont il fut atteint, 
aient à plçuçer aussi sur up jugement. bien plus funeste 
qui le couvre d’iqfamie; faudra-t-il enfin, qu'à cfité des 
p-o pliées d'armes qui perpétueront sqn souvenir, on voye 
toujours ce fi^tal jugeaient qui doit perpétuer une impu- 
tation <odjeuse? Çct|e’idép seule révoltante:!... La con- 
sidération dy biep public, Ja ncppssité de réparer vpip 
grande injustice qui fut commise sans doute involontaj- 
. fcmçnt, viennent appuyer les cris d’un péf e malheureux; * 
des ordres son| donnés : le général pooimandant la divi r 
sion dans laquelle le jugerpent depontumaçe avait été 
rendu, convoque de. nouveau le conseil dp guerre per- 
manent ; il met sous ses yeüx tpu^s le£ pi^ééS qui cons- 
tatent les faits qu’on vient de rappclpr» «U jps nafltfis, du 
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nouveau jugement donnent à la mémoire dtf défunt une 
satisfaction authentique. * ‘ 

Une mesure paternelle fit disparaître en çette occasion 
la condamnation par contumace, et la reconnaissance 
des braves de l'armçe française dut se nfêler à celle d'une 
famille éplorée qui fut ainsi rendue à l'honneur; maison 
reconnaît aisément qtle cette marche inusitée fut provo- 
quée par des circonstances extraordinaires, impérieuses, 
et que dans mille autres cas où le coptflmax , condamné 
mal-à-propos, sera Egalement dans l’impossibilité phy- 
sique de se représenter, la condamnation sera maintenue 
et restera à jamais consigné dans les archives du corpS 
auquel le condamné aura appartenu» 

Je viens de parler d’un jugement par contumace, et. 
ht raison indique suffisamment qu’en matière de déser- 
tion, et au moyen de l’obligation qui est imposée*aux # 
chefs de corps de. dénoncer les militaires qui leur sont 
subordonnés dans les vingt*quatre heures qui suivent 
une absence irrégulière de leur part (i), les conseils de 
guerre spéciaux doivent très - fréquemment juger pa» 
contumace. L’un des articles de 1 arrêté du ig vendé- 
miaire ( 2 ) porte, d’ailleurs, que toute affaiçp sera jugée 
contradictoirement ou par contumace dans les trois jours 
qui suivent l’autorisation d’infoopier, et cette disposition 
.impérative ne permet pas de concilier avec la célérité 
prescrite , les délais qu’entraîne ordinairement la procé- 
dure par contumace, et dont j’ai eu occasion de rappeler 
les formalités dans le chapitre des conseils de guerrç per- 
manens ; il est néanmoins convenahJc que le rapporteur 
près le conseil de guerre spécial rende l’ordonnance de 
perquisition de la personne du prévenu, et ensuite l’or- 


(i) Voyez l’article 23 de l’arrêté du 19 vendémiaire an va. 
Ç2) Voyez l’article 26, ibid. 
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donnance piortant que l’accusé est rebelle à la loi, etc! etc. j 
% mais alors le délai de dix jours, qui doit ordinairement 
séparer ces ordonnances ( i ) , -est remplacé par un délai 
de vingt-quatre genres seulement, et l’affaire est’ portée 
en eet état au conseil spécial qui do^t prononcer. 

• * . J • 

*' Section ’II.' 

Des formalités .à remplir par Je s conseils de 
guerre spéciaux , -lorsque Tes prévenus , tra- 
• duits devant eux, sont en même terns accusés 

de désertion et de quelque autre délit. 

% • ' 

# 11 peut arriver qu’uh prévenu de désertion ^bit en 

même tems prévenu d'un aqtrê^délit.îaî; si ce délit es 1 ! 
9 plyS grave et de nature à être puni d'une» peine plus forte 
que la désertion, le conseil spécial doit renvoyer l'accusé, 
avec les pièces de la procédure devant Icfctribunal , soit 
militaire, soit ordinaire, qui est. compilent pour en 
•connaître ; et dans ce cas la décision du^onSeil spécial 
doit être communiquée au ministre de la guerre; si, au 
contraire, if délit est moins grave que la désertion , le 
conseil doit. passer outre aü jugement, parce qu’il est 
de principe général qu%, lorsqu’un individu est. prévenu 
à la lois de deux ou plusieurs délits commis avant qu'il* 
ait été jugé sur a«cun, il ne doit subir que la peine la 
plus forte parmi celles .que ccs diflérens délits sont 
susceptibles déntrainer (3). . • 


(t) Voyez le titre 9 du £<yie du 3 brumaire an. 4, et le cha- 
pitre des conseils de guerre perinançns. • 

" (2) Voyez l’article 34 de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12. 

:(*) v oyez l’article 44® du Code des délits et des peines du 
3 brumaire an 4- . ■* ., * 
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Mais dans cette dernière hypothèse, c’est - à - dire , 
lorsque l'accusé parait avoir commis un ou plusieurs 
délits moins graves que la désertion, si le conseil spé- 
cial qui doit préalablement le juger comme ‘déserteur ,4c 
déclare non coupable, il doit, après lavoir acquitte sur 
la prévention de désertion, le renvoyer, suivant < qu il y 
a lieu, soit à un tribunal militaire ou ordinaire, pour 
qu’il y subisse un jugement, soit même au 'chef mili- 
taire compétent , si le lait ne parait de nature a être 
puni que des peines de discipline. 

La nftême marche est prescrite à tous les tribunaux de 
répression qui ont à juger des individus accusés de dé- 
sertion ; ils doivent les remettre i» la disposition des chefs 
militaires, pour qu ils soient renvoyés devant les conseils 
de guerre spéciaux toutes les fois que le délit qui leur 
est imputé , indépendamment du lait de désertion , 
n’emporte pas des peines plus fortes ou au moins au*si 
fortes ^ue ce crime lui-mômc ; ils le doivent encore 
lorsqu après avoir jugé dès individus, accusés de déser- 
tion , qui auraient été traduits devant eux pur ordre des 
conseils spéciaux, pour des laits étrangers à la désertion, 
ils les ont, acquittés ou les ont condamnés à des peines 
moindres que celles que leur désertion est susceptible 
d’entraîner. 

Ces dispositions si sages doivent être exactement sui- 
vies : elles tendent surtout à prévenir la confusion dans 
1 ordre des juridictions , à maintenir la compétence 
cxclùsive des , conseils dte guerre spéciaux, à l’égard, du 
crime de désertion, et à empêcher que sous prétexte de 
jtiger des déserteurs, ces conseils spéciaux n’étendissent 
les bornes de leur juridiction, et ne prononçassent sur 
des crimes entièrement étrangers au but de leur insti- 
tution. 

L'expérience a prouvé néanmoins que l’ordre établi à 
cet égard par l’arrêté du iy vendémiaire an ia, peut 

1 1 
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donner lieu à quelqu'incertitude , à quelqu’ambiguité sur 
ce que l’on doit entendre par peine plus grave ; et dans 
difiérentes circonstances, les tribunaux, soit ordinaires, 
soit militaires , sc sont trouvés embarrassés. 

Il serait difficile de donner ici des règles certaines et in- 
variables sur chacun des cas qui peuvent se présenter; on 
croit toutefois pouvoir poser en principe que lorsqu undé- 
sertcur sera enmêmeteins prévenu d’un crime emportant 
peine afflictive et inUimante , il devra toujpurs être ren- 
voyé devant les tribunaux compétens, pour connaître 
de ce crime , à moins que sa désertion ne soit accoin- 

f >agnée de circonstances susceptibles de faire appliquer 
a peine-capitale ; et la raison naturelle de cette marche 
est (pie les crimes qui attaquent la morale publique et Tes 
lois générales de la société, sont réellement plus graves, 
et annoncent une plus grande dépravation que la déser- 
tion lorsqu’elle n’est point aggravée par des circonstances 
criminelles: livraison en est surtout que lemilitair^qui est 
reconnu coupable et condamné pour un de ces crimes 
généraux, est confondu comme tel avec les autres cri- 
minels dans les lieux destinés à l’expiation de leur peine; 
qu’alors il est bien plus flétri aux yeux du peuple et 
de l’armée elle-même , et bien plus humilié à ses propres 
yeux que lorsqu'il est condamné à des peines militaires, 
et placé dans des atteliors militaires où il conserve encore 
quelque chose de son costume, et où il retrouve ses an- 
ciens frères d armes'; et qu enfin , lorsqu'il n’est condam- 
né que comme déserteur, il a l’espoir et môme l’assurance, 
aux termes de l’arrêté du 19 vendémiaire an 1 2. (1)^ 
d’obtenir par un# bonne conduite un adoucissement à 
sa condamnation , de reprendre son rang parmi les 
braves , et d’étre encore admis à combattre sous les 



( 1 ) Voye* les articles 49 et 53 de l’arrêté du 19 vendémiaire 
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aigles triomphantes de S. M. , et à effacer, par quelque 
action declat, la taclie que sa désertion lai a momenta- 
nément imprimée. 

Les peines afflictives et infamantes prononcées par les 
tribunaux de répression ordinaires, emportent d ailleurs 
avec elles la peine de l'exposition publique, et les for- 
malités, qyi accompagnent fcxécutihu des jugemens 
rendus contre les déserteurs n’impriment point du tout 
au front df s condamnés la mèniehontc que cotte expo- 
sition qui, pour certains coupables, est la partie la plu* 
pénible de la condamnation. 

Mais toutes les fois que les délits qui sont imputés 
un déserteur, indépendamment du (hit de désertion . ne 
peuveqt pas donner lieu à des peines afflictives et in- 
lamantes , et ne provoquent que des condamnations 
correctionnelles, le délit de désertion doit être considéré 
comme le plus grave; et le conseil de guerre spécial doit 
d’abord s'en occupeT; sa fit',' Mi* cas d acquittement sous 
ce rapport, à renvoyer le prévenu, comme on l'a précé- 
demment expliqué, devant les juges compétens , pour 
le juger sur les laits étrangers à la désertion.* 

Je terminerai ce chapitre par une observation qui 
vient il appui de ce qui précède. 

On a douté si l’on devait considérer, on matière cri- 
minelle ordinaire, la peine de huit, dix on douze années 
de fers, sans flétrissure, comme une peine plus grave 
que celle de quatre années de fers . par exemple . accom- 
pagnée de la marque sur l'épaule ; là négative parait 
avoir prévalu , et la flétrissure , quoiqu'elle ne soit 
qu’aecessoire à la peine principale, étant perpétuelle et 
indélébile , on a pensé que toute peine , d’un certain 
nombre d’années de fers, qui était accompagnée de la 
marque, était plus grave que celle qui , quoique portée à 
un plus grand nombre d années de fers, nctait pasréu- 

n * 
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nie à la flétrissure. L’exposition n’a pas, il est vrai, le 
môme caractère que la marque ; cependant il y a quel- 
qu’analogie entre ces deux circonstances accessoires de 
la condamnation principale , et l'on peut se fonder à- 
peu-près sur les même,s motifs pour assurer qu’une 
peine quelconque, sans exposition publique (la peine 
capitale exceptéd) , est moins humiliante, moins flétris- 
sante, moins grave qu’une autre peine d’une moindre 
durée, mais qui se trouve accompagnée de l’exposition 
publique. 
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CHAPITRE V. 

Des commissions militaires. 


Section I"*. . 

Définition des commissions militaires. 


JLja seule dénomination de ces tribunaux indique assez 
qu'ils sont temporaires et qu’ils n'ont point, comme les 
conseils de guerte permanens et les conseils de révi- 
sion, ce caractère de régularité qui ne laisse subsister 
entre les tribunaux ordinaires et les tribunaux militaires 
d’autre différence que celle de la qualité des juges et des 
justiciables , et de la plus grande célérité dans l'instruc- 
•tion , dans le jugement et dans l’exécution. , ‘ 

Les commissions militaires dont il est ici question , 
n’ont et ne peuvent heureusement avoir rien de commun 
avec celles qui furent établies en 1793 et 17941 à la 
suite des armées, ou créées par ordre des représentons 
en mission^dans différentes villes de France , qui s’occu- 
paient du jugement de tous les délits prétendus révolu- 
tionnaires, et dont les archives funestes présentent parmi 
les victimes tant de noms respectables : elles sont égale- 
ment étrangères aux commissions militaires qui, con- 
formément à la loi du a 5 brumaire de l’an 3 (1 ) , étaient 
chargées de reconnaître l’identité des émigrés rentrés. 

- — — : — 'fp. 

(t) Voyez l'article 7 , titre 5, de la loi du a5 brumaire an 3; 
il est ainsi conçu : 

« Tous les Français émigrés, etc. . . . Ils seront en consé- 
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§ I er . Compétence des commissions militaires. 

L'existence des ccflhmissions militaires spéciales (1) 
est consacrée par le décret impérial du 17 messidor de 
Tan n, qui en règle l’organisation : l'embauchage était 
soumis précédemment soit à la juridiction des conseils 
de guerre pefmanens (2), lorsqu’il était pratiqué dans 
l'aryiée et envers des militaires, soit aux cours spéciales 
créées par la loi du 18 pluviôse de l'an C) (o) , lorsqu’il 
était pratiqué hors l’année et par des citoyerts no» mi- 
litaires ; l’espionnage était jugé par les conseils de guerre 
permanens ( 4 ). Le jugement de ces deux espèces de 
# » — 


u quence jugés par une commission militaire composée de 
» cinq personnes, nommées par l’état-major de la division do 
» .l’armée dans l'étendue de laquelle ils auront été arrêtés. » — 
Voyez aussi la loi du 19 fructidor ails, articles et 17 , et difi* 
férentes autres lois sur cette matière. 

(») Voyez le décret impérial du 17 messidor an 12, relatif 
au jugement des embaucheurs et des espions. 

" (2) Voyez l’#rticle 11, titre i cr . du Code pénal militaire du 
12 mai la *oi dn 4 nivôse an 4 » articles 1, 2, 3 et 6; la 

loi du x .3 brumaire an 5 , article 9: la loi du 21 brumaire an 5 , 
articles 1, 2 etidu litre 4. diverses lois et notamment 

celle du 4 nivôse an 4 i détcrfninent les caractères de l’embau-, 
çhage. Celle du 21 brumaire an 5 définit aussi l’espionnage. 

( 3 ) Voyez l’arti le 1 1 , titre 2 , de lg loi du 18 pluviôse an 9, 
relative aux ffibunaux spéciaux.— Avant le décret du 17 messi- 
dor an i2. le grand juge ministre dé la justice avait adressé des 
instructions circulaires sur les moy'ens d’éviter le conllît de 
juridiction entre les conseils de guerre et les tribunaux spé- 
ciaux, S l’égard des embaucheurs-. sur les. circonstances qui 
devaient établir la ci^pétence de l’un ou de l’autre de. ces tri- 
bunaux : le décret dwunessidor an m a tranché toutes ces diffi- 
cultés. , 

( 4 > Voyez l'article 9, loi du i 3 brumaire an 5 , et les article^, 
x %i 3 , titre 4, loi du 21 du mérite mois. 
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«rimes, en quelque lieu qu’ils aient été commis et quelle 
que soit la qualité des individus qui s'en rendent cou- 
pables, est aujourd’hui attribué exclusivement aux com- 
missions militaires spéciales (i). 

La loi définit l’embaucheur celui qui, par argent, par 
des liqueurs enivrantes ou par tout autre moyen, cher- 
chera à éloigner de leurs drapeaux les- défenseurs de la 
patrie, pour les faire passer à l’ennemi , & ^étranger ou 
aux rebelles; elle punit de la peine capitale le délit 
dVrsbauéhage (2), etrcconnait qu’il peut être pratiqué 
hors de l’armée, comme dans l’armée, c’est - à -dire, 
envers des citoyens non militaires, comme envers des 
militaires ( 3 ). On doit considérer comme emhaucheur 
celyi qui, sans l’autorisation du gouvernement français, 
enrôle pour une puissance étrangère quelconque , amie 
ou ennemie, lors même que les citoyens enrôlés ne 
seraient pas militaires, qu’ils n’auraient pas atteint I âge 
delà conscription, ou qu’ils l’auraient dépassé et quils 
se seraient volontairement présentés aux recruteurs : le 
gouvernement l’a décidé ainsi d’une manière formelle 
et suivant les instructions données sur cette matière , 
d’après l’ordre de S. M. 1 . et R., alors premier consul , 
l’embauchage ne résulte par» seulement de la provocation 
de la part du recruteur, à l’enrôlement pour l’étranger, 
mais encore de l’acte d’engagement qu’il forme avec les 
citoyens français , soit qu ils y aient été provoqués, ‘soit 
qu’ils s’y soient livrés volontairement : dans les deux 
cas, la France éprouve également la perte de ses défen- 
seurs, parce ® 1 2 3 des citoyens que la lpi appelltrow p+/tl 
■ appeler dans les cadres de l’armée, et la loi 11e distin- 


-(0 Voyez l’article i« r , du décret du 17 messidor an 12. 

(2) V oyez les articles 1 et 2 , loi du 4 nivôse an 4". 

( 3 ) Voyez l'arlieJe 11, loi du 18 pluviôse an 9. 
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guant point, soit pour la qualification du crime, soit 
pour la peine, les tribunaux 1 aujourd'hui les commis- 
sions militaires) ne peuvent pas distinguer (i). 

D après le principe général sur la complicité , les 
complices de l’embauchage doivent être poursuivis et 

f mnis comme les embaucheurs, et la loi a pris soin de 
e prescrire particulièrement (2), Mais il ne faut pas 
Confondre avec les embaucheurs et leurs complices ceux 
qui se rendent seulement coupables de provocation à la 
désertion , sans proposer d’enrôlement ou recevoir d eh- 


(i) Le premier paragraphe d’une circulaire imprimée du 
grand-juge, en date du 6 germinal an 11, adressée, d’après 
l’ordre de S. M. , alors premier consul, aux généraux com- 
mandant les divisions et aux procureurs généraux près les cours 
criminelles, est ainsi conçu : . , - 

« Je suis informé que des individus parcourent divers dépar- 
» temens, pour y séduire des citoyens et les engager an service. 

,* de quelque puissance étrangère. Ges sortes d’enrolemens 
» nuisent essentiellement à la république, soit en lui enlevant 
» scs défenseurs actuels, soit en la privant de ceux que la 
» loi peut appeler par fa suite dans les cadres de l’armée ; je 
» vous charge. , en conséquence, de faire arrêter et poursuivre, 

» devant les tribunaux compélens, tous les individus qui se 
3» rendent coupables de manœuvres de cette nature dans 
» l’étendue de votre arrondissement, soit en provoquant à 
j; l’enrôlement pour l’étranger, soit même en recevant un 
» acte d’engagement qui serait volontaire. Dans l’un et l’autre 
». cas, la république n’en est pas moins privée, en feffet , de 
j> citoyens propres à maintenir sa puissance et sa gloire; et 
» fci punition doit êlTe la même. » 

Le reste de la lettre est relatif à la compéte^e .des conseils 
de guerre et des tribunaux spéciaux, lesquels connaissaient . 
alors concurremment du délit d’embauchage, et dont la juri- 
diction ( attribuée exclusivement en cette matière aux com- 
missions militaires) était alors établie, suivant que d'embau- 
chage avait été pratiqué dans l’armée ou hors l’armée. ' 

(a) Voyez l’article t”. du titre 4 de la loi du 21 brumaire / 

gn f>. 
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gagement pour une puissance étrangère eu pour les 
rebelles ; la connaissance de ce délit n’appartient point 
aux commissions militaires, etteux qui en sont préve- 
nus, quelle que soit leur qualité, doivent continuer d'ètrc 
jugés par les conseils de guerre permanens (i ). 

Un arrêté du gouvernement, en date du *17 pluviôse 
an b , déclare que les prisonniers de^guerre sont justi- 
ciables des conseils de guerre permanens pour tous les 
délits qu’ils peuvent commettre ; il excepte toutefois le 
crime de révolte à main armée, et veut que dans c • cas, 
les prisonniers de guerre soient jugés par des commis- 
sions militaires : pomme l’arrêté ne prescrit point de 
mode particulier pour la formation de ces commissions, 
elles doivent sans doute être organisées conformément * 
au décret impérial du 17 messidor an 12, instruire, 
procéder et juger, comme elles instruisent, procèdent 
et jugent lorsqu'elles prononcent sur le sort des embau- 
cheurs et des espions. 

§ 11 . Formation et convocation des commissions 
militaires. 

S * 

» • ' • 

Les commissions militaires spéciales doivent être for- 
mées pour chaque affaire (2); elles sont composées de 
sept membres choisis parmi les officiers en activité de 
service ( 3 ) ; les mefnbres de ces commissions sont 
nommés par le général commandant en chef dans les 
camps, dans les armées et dans les lieux.où les troupes • 
françaises sont stationnées; dans l’intérieur, elles sont 


(1) Voyejf les articles 4 et 6 de la loi du 4 nivôse an 4* et le 
chapitre des conseils de guerre permanens , article compétence, 

(2) Voyez l’arlicle 8 du décret du 17 messidor an ta. 

(3) Voyez les articles a et 3, ibitL 
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nommées par le général commandant la division (1). 
Parmi les individus appelés à former une commission 
militaire , il doit y avoir au moins un officier supé- 
rieur (2). » 

La 'commission militaire est toujours présidée par 
l’officier le plus élevé en grade, qui a été désigné pour 
en taire partie. A égalité de grade, la présidence appar- 
tient au plus ancien dans le grade ( 3 ). 

Les lonctions de rapporteur sont remplies par un 
des membres de la commission qui a voix délibérative 
et qui concourt au jugement (4) ; un sous - officier , 
au choix du rapporteur , fait les fonctions de gref- 
fier ( 5 ). 

.Les commissions militaires prononcent définitîve- 
xqent ; leurs jugemens ne peuvent être déférés à aucun 
tribunal, et doivent être exécutés dans les yingt-quatre 
heures de la prononciation (6). 

Chaque comrrw’ssion militaire est dissoute aussitcit 
qu elle a prononcé sur le sort de l'accusé ou des accu- 
sés , pour le "jugement desquels elle a été convo- 
quée (7). 

. *** ' -• J • 

— 

• ° > / ' ■ 

(1) Voyez l’article 3 du décret du 17 messidor an 12. 

(2) Voyez l’article 2, ibid. 

( 3 ) Voyez l’article 4 » ibid. 

. 4(4) Voyez l’asticle 5 * ibid. 

( 5 ) Voyez l’article 6, ibid. > 

(*6) Voyez l’article 7, ibid. —La lo^ du 21 fructidor an 4 » 
et ayant elle, la loi du 4 floréal an 3 , avait admis le recours 
en cassation contre les jugertien* des commissions militaires , 
pour cause d’incompétence. 

(7) Voyez l’article 8 , ibid. . 
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§ III. Mode de procéder devant les commissions 
militaires . 

* . » 

L'instruction est , en général , très - sommaire ; la 
nature des deux délits qui sont attribués aux commis- 
sions militaires, et auxquels leur compétence est res- 
treinte , l'indique suffisamment ; cependant lorsque 4 
pour éclairer leur religion , elles ont besoin d examiper 
des pièces qui ne leur ont pas été soumises’ au moment 
de la convocation , elles peuvent en ordonner l’apport. 

§ I V. Séance des commissions militaires , débats 
jugement , exécution. 

' Les séances des commissions militaires sont publiques 
avec les modifications prescrites pour tous les tribu- 
naux militaires, et la police en appartient au président, 
ainsi qu’on l’a vu précédemment au titre des conseils 
de guerre pcrmanêns. 

Il ept inutile, sans doute, de répéter que les accuses 
doivent être défendus par des défenseurs officieux qu’ils 
choisissent eux-rnèmes, ou qui leur sont nommés d of- 
fice; ce principe est général et n’adrnet jamais d’excep- 
tion que pour les accusés en état de contumace. 

Les jugemens de condamnation devant le» commis- 
sions militaires, se forment par la majorité de cinq 
voix contre deux (1). Trois voix suffisent pour absou-, 
drejiet tout ce qui a été dit sur ce sujet au chapitre JeS 
conseils de guerre permanens, est applicable aux com* 


(1) Je rappelle ici, en tant < l ,le de besoin , que les commis- 
sions militaires doivent, conformément à la loi du 18 germinal 
an 7 , sur les frais de justice, condamner aux dépens les accu-^ 
sés contre lesquels elles prononcent quelqq’autra condam- 
nation, 'i t 
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missions militaires spéciales. Ce mode de supputer les 
suffrages a été formellement maintenu pour les com- 
missions militaires, par l’avis du conseil d'état du 3 o 
pluviôse an 1 3 , approuvé, le 7 ventôse suivant, par 
& M. I. et R. (1). 

Le juge-rapporteur est chargé d'assurèr l’exécution 
des jugemens; il doit suivre la marche qui a été indiquée 
pour l’exécution des jugemens des conseils de guerre, et 
toutes les formalités prescrites pour ces conseils doivent 
être observées devant les commissions militaires, tant 
pour l'instruction des procédures et la direction des dé- 
bats que pour la transcription et l’envoi des jugemenS 
dans tout ce qui n’a pas été explicitement déterminé par 
les lois ou réglemens sur les commissions militaires, et 
qui peut se concilier avec leur organisation. 

Les commissions militaires spéciales n’ayant qu’une 
existence momentanée, ne sont pas susceptibles d’avoir 
un greffé et des archives comme les conseils de guerre 
permanens; cependant il importe que leurs décisions 
soient conservées , et dans l’absence de lois ou de décrets 
qui en règlent le dépôt, il semble convenable de recou- 
rir k la loi du 20 ventôse an 4t qui , quoique transitoire, 
et applicable seulement aux conseils militaires et aux 
commissions militaires qui avaient existé pendant le ré- 
gime r révolutionnaire , et dont la suppression était alors 
ordohnée, doit, par une induction naturelle, servir en-* 
core de règle pour les papiers des commissions militaires 
Spéciales qui sont formées de tems en tems sur les divers 
points de l’empire (2) ; on pense donc que ces papiers 


( 1 ) Voyez l’avis du conseil d’état, relatif aux jugemens des 
commissions militaires , en date des 3o pluviôse et 7 ventôse 
an i3 , et les ‘articles 3i et 3a de la loi du i3 brumaire an 5. 

( 2 ) Voyez les articles 1 et a de la loi du 2 S ventôse an 4< 
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doivent être réunis au greffe des cours criminelles respec- 
tives (1), et l’on croit que S. Ex. le ministre de la guerre 
aura donné des instructions dans ce sens. On ne doit point 
être étonné si les greffes des cours criminelles ordinaire* 
sont préférés dans cette circonstance, et pour ce dépôt 
aux greffes des conseils de guerre permanens. D'abord 
la recherche doit y être plus facile pour tous ceux qui 
peuvent avoir besoin de se procurer quelque expédition 
des actes dgs commissions militaires; ensuite, les com- 
missions militaires spéciales, bien qu'esscntiellement mili- 
taires par les élémens qui concourent à leur composition, 
et par leur forme de procéder, étendant leur juridiction 
sur tous les individus indistinctement , militaires ou non 
militaires, qui sont prévenus des délits de leur compé- 
tence, les greffes des cours criminelles ordinaires semblent 
bien plus naturellement indiqués que ceux des conseils de 
guerre, qui sont exclusivement réservés à la gardé et à 
la conservation des jugemens relatifs à des militaires. 

• 

Section II. 

De quelques commissions militaires qui ont des 
attributions particulières. 

. • 

Indépendamment des commissions militaires spéciales 
qui , comme on l’a vu , n’exercent de juridiction que sur 


(1) L’article 3 d'un décret impérial du i 5 janvier 180$, 
relatif à la manière de juger de nouveau les individus qui avaient 
fait partie des gardes nationales (licenciées) des départemens 
du Nord, et qui avaient été condamnés par contumace, porte 
« que les archives des conseils de guerre et de révision , chargés, 
de juger ces gardes nationales , et d ssous par l’effet du licen- 
ciement/ seront réunies à celles des conseils de guerre perma- 
nens des divisions militaires. » Cette réunion était indispen- 
sable , puisque les conlumax condamnés doivent être jugés de 
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les prévenus d'embauchage et d espionnage , et qui sont 
convoquées pour chaque affaire, et dissoutes aussitôt que 
le jugement est prononcé, S. M. I. et R. a établi en cer- 
tains cas des commissions militaires,* et les a attachées à 
des corps d’eelaireurs dont la formation était jugée né- 
cessaire pour ramener la tranquillité dans des départe- 
mens où elle était troublée. Ces commissions militaires 
extraordinaires chargées de juger les brigands dans les 
24 heures de leur arrestation , ne sont pas al^rs, comme 
les commissions militaires spéciales, formées pour cha- 
que affaire; elies sont, au contraire, permanentes; les 
membres en sont choisis par le general commandant la 
division, et elles- restent en activité tan* que les corps 
d'éclaireurs, dont elles font pour ainsi dire partie , conti- 
nuent d'exister (1). Les arrêtés et les décréta relatifs à ces 
commissions extraordinaires n’indiquent point de quel 
nombre de juges elles doivent être composées ; mais dans 
ce silenpe du législateur, le ministre de la guerre 0 cru 
devoir prescrire de les former de sept membres , et quoi- 
que le mode rappelé par la décision de S. M. I., du 7 
ventôse, sur la manière dont se compose la majorité dans 
le?, eptn missions militaires spéciales, 11e soit pas nojtu- 
nativement' relative aux commissions militaires extraor- 
dinaires, parce que leur juridiction est differente, et que 
Jes motifs qui font fait dccidçr ainsi dans la première 
espèce, ne sc retrouvent pas dans ja spçopdc (2); d est 
convenable de suivre la même mar che. 

'»■ 11 . . - ■ — 

nouveau , en cas d'arrestation , par ce* coriscifs de ppirrre per- 
manens des divisions, sauf les modifications prescrites pour leur 
formation, dans ce cas particu|pT. 

(1) Voyez l’arrjêté du 29 frimaire an 9, art. 4 *. Cl? d’autres 
arrêtés sur la création de difTérens corps d'éclaireur^. 

(2) Voyez 1rs cousidérans do l’avis du conseil d’état du 3 o 
pluviôse antd, approuvé le 7 ventôse par 3 . M. 1 . 
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Pour l'instruction des procédures, les débats, la ma- 
nière de recueillir les suffrages, 1 exécution des jugernens 
et l'envoi qui doit en être fuit, il (aut recourir aux prin- 
cipes et aux règles qu’ou a précédemment rappelés, soit 
pour les autres commissions militaires , soit pour les con- 
seils de guerre. 

Comme il est de l’essence des commissions militaires 
de prononcer définitivement sans appel, sans révision, 
sans recours en cassation (1) , il est à-peu près inutile de 
rappeler que les jugernens des commissions militaires 
extraordinaires sont comme ceux des commissions mili- 
taires spéciales , susceptibles d exécution au moment 
même où ils sont rendus , et que jamais cette exécution 
11e doit être retardée au-delà de vingt-quatre heures après 
leur prononciation. 

• On ne doit pas laisser ignorer qu’outre les commis- 
sions militaires spéciales et les commissions militaires 
extraordinaires, dont on a indiqué les attribution^ resr 
pectives , il a été créé en différentes circonstances des 
commissions militaires dans les départemens de la Corse 
par le général commandant la vingt troisième division 
qui est investi de pouvoirs extraordinaires Ces commis- , 
«ions ont été organisées suivant le mode prescrit par le 
décret du 17 messidor an m, et chargées de juger des 
individus prévenus de jerimes graves, mais étrangers à 
l'embauchage et à l'espionnage. 

Il a existé aussi, et il existe encore, dans la vingt-sep- 
jième et la vingt -huitième divisions, des commissions 
militaires; d’abord instituées pour juger les barbets et les 
autres rebelles qui troublaient ces contrées nouvellement 
réunies à la France , et les brigands pris les armes à la 


/(i) Voyez les lois des 25 brumaire an 3, ig fructidor an 5, 
«t toutes les lois ou rcglemcns sur les commissions militaires. 
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main ou dans les rassemblcmens armés, ces cortimis- 
sions ont été successivement prorogées jusqu’à ce mo- 
ment , et continueront sans doute d’exister encore pen- 
dant quelques années, tant que ces nouveaux départe- 
mens ne jouiront pas d'une tranquillité parfaite. 

Ces commissions militaires ne sont composées que de 
cinq membres, y compris le juge-rapporteur ; c’est ainsi 
qu’étaient, en général, organisées toutes les commissions 
militaires avant le décret impérial du 17 messidor an 13, 
et notamment celles qui jugeaient autrefois en vertu 
de la loi du 26 brumaire an ü; et comme les commis- 
sions militaires du Piémont existaient long-teins avant 
l'an 12, que le soin de juger les rebelles armés et les 
brigands a été le motif de leur création, et que cette 
attribution leur a été spécialement confiée par les pre- 
miers arrêtés qui les ont instituées, et par les arrêtés ou 
les décrets qui les ont Successivement prorogées, qn ne 
doit ^)as être étonné de la différence qui existe dans le 
nombre des juges entre ces commissions militaires et 
celles qui sont chargées de juger les embauchours et 
les espions , et colles aussi qui sont ou seraient établies 
aujourd'hui à la suite des corps d'éclaireurs. 

La compétence des commissions militaires de la vingt-* 
septième division a varié beaucoup à raison de la faculté 
dont usait M. le gouverneur général , d’y traduire des pré- 
venus de toute sorte de délits; ces commissions militaires 
jugeaient alors en concurrence avec les tribunaux ôrdi- 
naires, qui sont établis dans ces départemens comm^ 
dans le reste de l'empire. Mais depuis que le gouverne- 
ment général des départemens situés au-delà des Alpes 
a été érigé en grande dignité de l’empire par le sénatus- 
consulte du 2 lévrier iboîi, S. M. I. et H. à décidé que 
1 rs commissions militaires établies dans le Piémont ren- 
treraient dans les bornes assignées à leur compétence par 
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les arrêtés des 12 germinal an 9 (1), 17 vendémiaire 
an 10 (n) , et 16 fruciidor de la même année ( 3 ); ainsi 
ces commissions militaires ne peuvent plus exercer leur 
juridiction que sur les brigands et les rebelles armés. 

Quoique ces commissions aient dans le Piémont tous 
les caractères d'un tribunal , puisqu'elles sont perma- 
nentes, et que les membres n’en sont point dé ignés pour 
chaque afiaire, cependant corrtfhe leur existence plus ou 
moins prolongée ne peut être que temporaire , on se 
serait abstenu d’en parler dans cet ouvrage , si l’on n'a- 
vait craint que ce silence ne donnât lieu à quelques er- 
reurs. 

* 

Dans les commissions composées de cinq membres , 
les jugements Sont rendus à la simple rrjajorité ; c’est ainsi 
que cela s était pratiqué constamment; et si la décision de 
S. M. , du 7 ventôse an i 3 , a prescrit un mode dilïérent 
pour les commissions militaires spéciales qui sont com- 
posées de sept juges, c'est que ces commissions ont été 


(1) L’article 21 de l’arrête du 12 gçrminal an 9 est ains^ 
conçu : 

« Les Barbets et les individus pris les armes à la main, • 
» seront jugés par des commissions militaires extraordi— 

» naifres. » 

t 

(2) L’article 9 de l'arrêté du 17 vendémiaire an 10 porte : 

« Ces tribunaux (les tribunaux spéciaux )' connaîtront do 
» toutes les affaires criminelles autres que celles réservées aux 
» commissions militaires , par l'article 21 de l’arrêté du i2ger- 
j > minai an g. » 

( 3 ) L’article 3 de l’arrêté du 16 fructidor an 10 s’exprime 
ainsi : 

« Chacun de ces corps d’éclaireurs, fera arrêter 

» et traduire devant la commission militaire extraordinaire, 

» tous les individus prévenus d’avoir, à ftiain armée, repoujîti 
» la gendarmerie. » 
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substituées aux conseils de guerre pour le jugement des 
einbaucheurs et des espions, et qu’on a estimé qu’il était 
juste et convenable de ne pas rendre plus rigoureux le 
sort des accusés, en substituant la simple majorité abso- 
lue à la majorité qui dpit se former de cinq voix devant 
les conseils de guerre permanens, pour rendre le jugement 
de condamnation. 

Il existe aussi une espèce de commissions militaires 
dont la juridictiôn est restreinte aux militaires condam- 
nés pour désertion au boulet ou aux travaux publics. 

Ces commissions militaires sont créées par l’arrêté du 
19 vendémiaire an 12 (1) ; elles ne peuvent être formées 
que dans les places désignées pour servir de points de 
réunion aux condamnés au boulet ou aux condamnés 
aux travaux publics (2) ; elles sont composées du com- 
mandant de la place et des quatre officiers supérieurs les 
plus anciens, du grade le plus élevé dans la garnison ; 
les fonctions de rapporteur sont remplies par le com- 
mandant de la gendarmerie dans ladite place. Tous les 
condamnés au boulet ou aux travaux publics qui s’é- 
vadent ou qui se rendent coupables de quelque délit 
grave , doivent être ‘traduits à cette commission , qui 
• peut, suivant les circonstances, la «Aure et la gravité 
du délit, infliger la peine de mort, condamner à'. une 
plus longue détention , 'ou au double boulet ceux qui 
sont déjà condamnés â cette peine, ou condamner au 
boulet ceux qui ne l’étaient qu’aux travaux publics ( 3 ). 

Les jugemens de ces commissions ne peuvent être 


|i) Voyez les arlicles 5t et 55 do l’arrulé du ly \endémiaire 
an 12. 

( 2 ) Voyez les arlicles t^G, 47 et 53, ibi.l. 

(3) Voyez les articles 5o, 01 et 55 , Hid. 
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attaquas ni en révision , ni en cassation ; ils ne sont néan- ’ 
moins susceptibles d’ètre exécutés qu’avec 1 approbation 
du général commandant la division (i). Il résulte évi-> 
demment de cette espèce de censure à laquelle sont sou- 
mis les jugernens des commissions militaires chargées 
de juger les condamnés au boulet ou aux travaux pu- 
blics, que si le général y femarque quelque vice, sur- v 
trtut dans l'application des peines, il doit empêcher 
l’exécution , sauf à rendre compte de ses motifs au 
ministre de la guerre; et quoique l'arrêté du ig vendé- 
miaire an 12 n’ait parlé que très -succinctement de ces 
conîmissions militaires, il ne faut pas en conclure que 
leurs opérations puissent être arbitraires, et que les juge- 
mens pelles sont appelées à rendre, ne doivent pas être 
motivf®»r des lois existantes. 


is (rnell 
. lüSrr.ii 


LiWJhiction, quoique sommaire, doit néanmoins y 
être laite, comine devant les autres tribunaux militaires; le 
rapporteur doit choisir un greffier qui l’assiste dans scs 
operations: le condamné , accusé pour un nouveau délit, 
ddit être défendu devant la commission; le jugement doit 
. être rendu à la majorité 'des voix, et signé de tous les 
, membres de la coiqpiission ; il doit être exécuté à la dili- 
gence du rapporteur : on doit enfin se conformer, autant 
qu il est possible, et dans tout ce qui est essentiel, aux 
règles prescrites pour les conseils de guerre et pour les 
autres commissions militaires. 

Je Crois devoir faire observer que toutes les fois qu’un 
condamné au loutet pour lait de désertion a été reconnu 
par la commission militaire coupable d un nouveau défit, 
qui lui a mqrité, soit une prolongation de détention , soit 


CO V oyez les articles 5i et 55 de l’arrêté du U) vendémiaire 
an 12, * ^ % ‘ 

‘ ta* 
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- la peine <îu double boulet , la commission militaire cloît 
délendre par son jugement au condamné , sous peine de 
deux années de Jers, de fixer . sa résidence, après l’ex- 
piration de sa peine , à moins de vingt lieues de la ville 
où siège le gouvernement. Celte peine de deux années 
de fers, le cas arrivant où le condamné remis en liberté 
1 encourrait par sa. désobéissance, devrait être prononcée 
par un conseil de guerre (i). 

L'arrêté n'a point étendu cette défense aux condam- 
nés aux travaux publics, qui seraient çondamnés à quel- 
que peine par la commission militaire, pour “délit par 
eux commis pendant qu ils expient leur condamnafion , 
et le tribunal doit, en conséquence, la restreindre, sui- 
vait l'intention du législateur.aux condamnés au boulet. 

■ Mais si un déserteur, d'abord condamné aux pu- 

blics, avilit été condamné ensuite au boulet p^^^cQm- 
mission militaire, ainsi que le détermine l’arrew(2), efc 
qu’un nouveau, délit par lui commis donnât lieu à la 
commission de le juger de nouveau , la prohibition re- 
lative àla résidence lui deviendrait alors applicable, puis* 
qu’au moment de ce deuxième jugement de fa commis- 
sion , il serait déjà condamné au boulet. 

On fera remarquer, avant de terminer ce chapitre*, 
• que dans le cours de scs conquêtes, S. M. l’JImpercur, 
, en organisant les pays conquis par ses armes victorieuses, 
a souvent créé des commissions militaires pour juger les 
niilitajres prévenus de délits et les individus attachés à 
l’année; on citera notamment son décret du 3 novembre 
1806, donné au quartier- général de Berlin, qui autorise 
le gouverneur-général à- former dans chacun des dçpar- 


(1) Voyez l'article 5 i de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12. 
O) Voyez f article 55 , ibid. 
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temens de la Prusse une ou plusieurs commissions mili- 
taires pour juger et faire punir les maraudeurs (i) , et 
un autre décret donné au quartier-général de Varsovie, 
le 22 janvier 1807 , qui ordonne la création d'une com- 
mission militaire pour juger, conformément aux lois 
militaires, les employés attachés à l’armée, ou autres 
individus prévenus de vols et de dilapidations, soit dans 
les magasins de l’armée, soit dans les fournitures à foire 
pour l’armée (2). Les commissions militaires établies 
par ces décréts dans les pays occupés par les armée» 
françaises doivent être considérées comme, remplaçant 
momentanément les conseils dc^guerre permanens, sauf 
qu elles prononcent sans révision ni cassation ; mais 
comme l’expérience a prouvé qu’il s'est élevé- des récla- 
mations - , même de la part des généraux commandans 
en chef, contre les opérations de telle ou telle de ces 
commissions qui avait connu d’un délit étranger aux 
attributions spéciales que lui donnaient les décrets «le 
S. M. ( 3 ), on ne saurait trop insister sur la nécessité 
d’observer bien sévèrement , quoiqu’en pays étranger, les 
règles de compétence , et de ne jamais saisir les commis- 
sions militaires que de la connaissance des faits particu- 
liers pour lesquels elles sont établies en certains cas, ou 
des délits d'une nature analogue à l'attribution générale •* 


(1) Voyez Je décret impérial du 3 novembre 180G , su» 
l’organisation des pays conquis sur la Prusse , article 20 , 
titre 5 , relatif à la police. 

(a) Voyez l’article i er .du décret impérial du 32 janvier 1807. 

( 3 ) Une commission militaire , établie pour juger les marau- 
deurs, a jugé et condamné aux fers un prévenu de dilapida- 
tion , et ce jugement a été dénoncé comme illégal ; mais 
comme il n’existait aucun tribunal supérieur auquel un pût le 
% déférer , il a dû recevoir son exécution. 


« 


Digitized by Google 


Des commissions miliiaires. ' 


I Ü3 

qui leur a été donnée, comme aussi de ne jamais rcn* 
voyer devant elles des individus qui ne sont pas soumis 
à leur juridiction, soit par les lois de i'empirc, soit par 
les décrets de S. M. I. (1). 


(t) On trouve, à la date du 3 frimaire an 8, un arrêté por- 
tant création d’une eommission'miiitaire , composée de cinq 
membres ; mais cétte commission qui était chargée de l’examen 
dns causes de la reddition de plusieurs places fortes d’Italie , 
était administrative et non judiciaire , ainsi qu’il résulte des 
dispositions de l’arrêté qui l’a créée , et n’avait conséquem- 
ment aucune analogie avec les cornmiss.ions militaires char- 
gées de juger des prévenus «le crimes et de leur appliquer des 
peines, en cas de conviction. 
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FORMULES 

POUR LES ACTES 

t 

DES DIFÏ’ÉRENS TRIBUNAUX MILITAIRES. 


EXTRAIT DES REGISTRES 
DU DIRECTOIRE EXÉCUTIf. 

Du 8 frimaire de l'an G de la république française. 

IjE Directoire exécutif, vu les sept formules qui lui 
ont été présentées par le ministre de la justice, pour 
servir de modèles de jugemens et de décisions aux con- 
seils de guerre et aux conseils de révision, créés par les 
lois des i 3 brumaire et 4 . fructidor de l’a» 5 , et par 
celle du 18 vendémiaire dernier, 

Approuve ces sept formules dans leur contenu; or- 
donne, en vertu de l’article 26 de la loi dix 18 vendé-^ 
miaire dernier, qu'elles serviront de modèles de juge- 
mens et de décisions aux conseils de guerre et aux 
conseils de révision , et qu’elles demeureront annexées 
au présent arrêté. 

Le présent arrêté sera imprimé en nombre d’exem- 
plaires suffisant pour fournir au besoin des conseils de 
guerre et de révision. 

Les ministres de la justice et de la guerre sont char-, 
ges de son exécution , chacun en ce qui le concerne. 

Pour expédition conforme, signé etc. 


I 
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• FORMULES OFFICIELLES. 

» # 

✓ . • 

( Nota. Quoique les sept formules approuvées, le 8 fri- 
maire an G T par le directoire exécutif ne scient relatives ' 
qu’aux jugemens, et qtfe les autres actes de la procédure 
doivent précéder 1rs décisions des tribunaux, comme ces sept 
formules ont un caractère officiel, je les place ici en première 
• ligne et avant celles que j’ai rédigées moi - même pour les 
actes antérieurs, et dont j’ai puisé les inodèles.dans les lois 
et dans les réglemens. ) 


PREMIÈRE FORMULE. * 

( Nota J’ai conservé les dispositions littérales de ces for-, 
mules arrêtées par le directoire executif, sauf les changjeniens 
et les modifications introduits par les constitutions de Jj’Iïm- 
pire et par les lois et reglemens sur la matière. ) 

Jugement tendu par le conseil de guerre permanent de 
la ... . division militaire (ou de l'armée 
portant condamnation (t). 

AU NOM DE L’EMPEREUR ET ROI, 

• ‘ / ' * ’• 

■ N APQLÉûN pat> la grâce de Dfeu et les Constitutions 
de 1 Etat , Empereur des Français , Roi d’Italie , 



(t) Soit qu’un [ugenienl absolve, soit qu’ii condamne, le 
rapporteur ne doit faire exécuter dans toutes ses disposition» 
«nue lorsque les délais accord'-», 'soit. au condamné , soit au pro- 
cureur impérial, pour se pourvoir en révision, sont expirés} 
le rapporteur ne manquera pas de constater, au bas du juge- 
ment, le jour et l’Jieurc de la lectuic dpdit jugement à l’accusé. 


a 
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Protecteur de la Confédération du Ilhin, à tous présens 
et à venir , salut : («) 

Le conseil de guerre permanent a rendu le jugement 
suivant. , • 

Cejfeurd'hui ( mettre la date du mois et l'année'') ; 

Le {indiquer sî c'est le i er . ou a e . ) conseil de guerre 
( comme dans le titre), créé en vertu de la loi du i3 
brumaire de l’an 5, composé , conformément à cette 
loi , de MM. ( mettre les nom f et les grades des sept 
membres du conseil ) , M. ( le nom et le grade du ca- 
pitaine rapporteur ) taisant les fonctions de capitaine- 
rapporteur, et M. ( le nom et le grade du procureur im- 
périal) Lisant celles de procureur impérial , tous nom- 
més par le général de division ( mettre le nom- du gêné- • 
ral), commandant cette division; assisté du sieur ( le 
nom du greffier), greffier nommé par. le rapporteur; 

Lesquels, aux termes des articles 7 et 8 de la même 
loi., ne Sjont parens ou alliés nftmtr’eux, ni <îu prévenu, 
au degré prohibé par les constitutions de l’empire. 

Le conseil, convoqué par l’ordre du commandant, 
s’est réuni dans le lieu ordinaire de sês séances {parti- 
culariser ce lieu), à l'effet de juger {mettre ici les 
noms , état et profession de r accusé son lieu de nais- 
sance et son signalement ) , accusé de {énoncer ici le 
délit ou les délits , s'il y en a plusieurs ) (2). 

La séance ayant- été ouverte, le président a fait appor- 
ter par le greffier et déposer devant lui , sur le biiteau , 


(1) Cette formule doit être employée’ aujourd'hui en tête de 
tous les jugemens qui étaient rendus autrefois au nom du peuple , 
et le sont aujourd'hui au nom du souverain. 

(2) Observez de mettre au pluriel le mot accusé- e t tout 
ce qui s 'y rapporte, s'il arrive qu'il y ait deux ou plusieurs 
accusés, 


I 
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un exemplaire de la loi du i3 brumaire de l’an 5 , et a 
demandé ensuite au rapporteur la lecture du procès- 
verbal d'information, et de toutes les pièces, tant à 
charge qu’à décharge envers l'accusé , au nombre de 
^ mettre ici le nombre des pièces ). 

Cette lecture terminée, le président a ordonné à la 
garde d’amener l'accusé, lequel a été introduit libre et 
sans fers devant le conseil, accompagné de son défen- 
seur officieux. 

• 

Interrogé de ses nom, prénom, âgé, profession, lieu 
de naissance et domicile, a répondu se nommer ( mettre 
ici la réponse de V accusé ). 

Après avoir donné connaissance à l’accusé des faits 
à sa charge , lui avoir fait prêter interrogatoire par l or- 
gane du président ; ( si le conseil a jugé à propos d'en- 
tendre des témoins , on mettra : avoir entendu séparé- 
ment les témoins à charge. S'il y a une partie plaignante 
qui ait comparu , il faudra ajouter: après avoir entendu 
la partie plaignante, qui lui a ou qui lui ont été publi- 
quement Confrontées. S'il y a des témoins à décharge, 
on ajoutera : avoir pareillement entendu les témoins à 
décharge. S’il y a des pièces de conviction, on ajoutera : 
représenté les pièces de conviction ). 

Ouï le rapporteur dans son rapport et ses conclu- 
sions, et l’accusé dans ses moyens de défense, tant par 
lui que par son défenseur officieux, lesquels ont déclaré 
l’un «t /autre n’avoir rien à ajouter à leurs moyens de 
défense, le président a demandé aux membres du con- 
seil s’ils avaient des observations à faire; sur leur ré- 
ponse négative , efc avant .d’aher aux opinions , il a 
ordonné au défenseur et à l’accusé de se retirer. L’ac- 
cusé a été reconduit par son escorte à la prison ; le 
rapporteur, le greffier et les citoyens assistant dans l’au- 
ditoire, se sont retirés sur l’invitation du président. 
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Le conseil délibérant à buis clos, seulement en pré- 
sence du procureur impérial , le président a posé les 
qu estions ainsi qu’il suit: 

Le nommé ( mettre le nom et le prénom de l'accusé ), 
qualifié ci-dessus, accusé de {rappeler ici clairement le 
délit ) , est-il coupable ( 1 )? 

Les voix recueillies en commençant par le grade in- 
férieur, le président ayant émis son opinion le dernier, 

, le conseil de guerre permanent déclare, à la majorité 
de cinq ou de six voix sur sept ( ou à l’unanimité, si le 
fa s y échoit ) f que ( le nom et le prénom de l'accusé ) 
est coupable. 

Sur quoi le procureur impérial a fait son réquisitoire 
ppur l'application de la peine. Les voix recueillies de 
nouveau par le président , dans la forme indiquée ct- 
dgssus ; 

Le conseil de guerre permanent ,• faisant droit sur 
ledit réquisitoire, condamne à l’unanimité ( ou à la ma- 
jorité de cinq ou six voix sur sept ). ( Dans le cas de 
l'article 33 de la loi du 1 3 brumaire de l'an 3, iljaudra 
ainsi rédiger la condamnation : Le conseil de guerre 
permanent , faisant droit sur ledit réquisitoire , et se dé- 
terminant pour la peine la plus douce, conformement 
‘à l’article 33 de la loi du 18 brumaire de l'an 5, trois 
membres ayant voté pour la peine de {rappeler ici la 
peine { , et quatre pour celle de- ( rappeler ici Vautre 
■ peine ) , condamne le nommé ( le nom , le prénom , 
l'état et le grade du condamné') à la peine de. {mettre 
la peine), conformément à l’article {désigner l'article 
du code ) , ainsi conçu {relater touiau long l'article. ) 


(1) S’il y a plusieurs délits, il faudra poser, pour chacun, 
larquestion de culpabilité ; il faudra aussi poser celte question 
pour chacun des accusés , s'ils sont plusieurs. 
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( Si le jugement doit être imprimé , on mettra ce qui 
suit (i): Ordonne, en oulre, l'impression, (affiche et 
la distribution du présent jugement, au nombre de . . 

exemplaires.) Enjoint au capitaine-rapporteur 

de lire de suite le présent jugement au condamné, en 
présence de la garde assemblée sous les armes, de l’aver- 
tir que la loi lui accorde un délai de vingt-quatre heures 
pour se pourvoirai révision, et, au surplus, de (aire 
exécuter ledit jugement dans tout son contenu ( 2 ); 

Condamne, ledit ( rappeler les nom , prénoms et qua- 
lité du tondu mné ) aux Irais de la procédure, liquidés 
par M. le président, à la somme de ( mettre ici le mon- 
tant des frais ), et ce conformément à la loi du ;8 ger- 
minal an j , dont les articles 1 , 2 et 3 sont ainsi conçus: 

Art. i tr . « Tout jugement d’un tribunal criminel , 
» correctionnel ou de police, portant condamnation 'à 
» une peine quelconque, prononcera en même te'ms, au 
» prolit de la république, le remboursement des frais 
» auxquels la poursuite et la punition des crimes et 
» délits auront donné lieu. 

Art. 2 . » Lorsqu’il y aura plusieurs accusés', auteurs 
» ou complices du même fait, la condamnation au rern- 
» boursement sera prononcée solidairement contr’cux. 

Art. 3. » Les (Vais seront liquidés, et la liquidation 
» rendue exécutoire par Je président du tribunal ; le re- 
» couvrcment sera poursuivi»par les préposés à la régie 
» de l'enregistrement et du domaine national (3) » 


(1) On ne doit imprimer que les jugemens d'un grand 

exemple. * . 

(2) Le procureur impérial a quarante-huit heures depuis la 
lecture du jugement du condamné, pour se pourvoir en ré- 
vision. 

( 3 ) Lorsqu’il ny a qu’un condamné, il est inutile de citer !• 
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Ordonne, en outre, qu’il en sera envoyée, dans les 
délais prescrits par l’article' 3g de la loi du 1 3 brumaire, 
à la diligence du président et à celle du rapporteur, une 
expédition tant à S. Ex. le ministre de la guerre qu'au 
général de division ( si le condamné était attaché à un 
corps , on ajoutera : et au conseil d’administration du 
corps du condamné ). 

Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance pu- 
blique, à ( le lieu de la commune') , les jour, mois et 
an que dessus; et les membres du conseil ont signé, avec 
le.rappurteur et le«greffier, la minute du jugement. 

(Les juges, le rapporteur et le greffier Signent ici. ) 


Nota. Lorsque les jngemens de» conseils de’ guerre per- 
tnanens et des commissions militaires spéciales, extraor- 
dinaires, etc. qui portent des condamnations, prononcent, 
par une suite nécessaire, des dépens contre les condamnés, 
on contiennent quelques autres dispositions dont l’exécu- 
tion ne peut pas être assurée par les autorités militaires, 
ces jugemens 6ont néanmoins exécutoires par eux-méraes, 
sans avoir besoin d'être visés ou homologués, pour les con- 
damnations pécuniaires, par les tribunaux ordinaires du 
domicile des condamnés : lhomologation n’a lieu que pour 
les jugemens rendus par les conseils de guerre spéciaux qui 

Î «renoncent, conformément aux lois, une amende contre 
es déserteurs. Néanmoins il convient , dans ce cas , qtae les 
tribunaux militaires terminent leurs jugemens çar là for- , 
mule suivante, qu’ils peuvent employer comme tous les 
autres tribunaux. . 

« Mandons et ordonnons’à tous huissiers, sur ce requis, 

» de mettre ledit jugement à exécution ; à nos procureurs 
» généraux et à nos procureurs près les tribunaux de pre- 


second article delà loi du 18 germinal an 7; mais il faut le 
citer lorsqu’il y a plusieurs condamnés J et le dispositif du ju- 
gement doit exprimer la condamnation solidaire contre chacun 
%l eux, ' * 
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» mière instance d’y tenir la main; à tous ^commandans 
u et ofKciers de la force publique de prêter main forte , 
» lorsqu’ils en seront légalement requis. » ■ 


SECONDE FORMULE. 

• ^ 

Jugement rendu par le conseil de guerre permanent de 
la. .. . division militaire {ou de l'armée . . . .), 
portant absolution du délit et mise, en liberté de l'ac- 
cusé. 

AU NOM DE L’EMPEREUR ET ROI. 

• Napoléon, etc. 

Le conseil de guerre permanent a rendu le jugement 
suivant : 

Cejourd’hui ( mettre la date du mois et l'année ) ; 

Le conseil de guerre ( comme dans le titre ) , créé 
en vertu de la loi du i3 brumaire de lan 5, composé , 
conformément à cette loi, de MM. ( mettre les noms et 
les prades des sept membres du conseil ) , M*. ( mettre 
le nom et le grade du capitaine-rapporteur ) faisant les 
fonctions de capitaine-rapporteur, et M.'( le nom et le 
grade du procureur impérial ) faisant celles de procu- 
reur impérial, tous nommés par le général de division 
( mettre le nom du général ), commandant cette divi- 
sion ; assisté du sieur ( le nom du greffier) , greffier 
nommé par le rapporteur; v. 

Lesquels, aux termes des articles 7 et R de la même 
loi , ne sont parjens ou alliés ni entre eux-, ni du prévenu, 
au degré prohibé par les Constitutions de l’Empire. 

Le conseil, convoqué par l’ordre du commandant 
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s’est réuni dans le lieu ordinaire de scs séances (pani- 
culariscr ce lieu), à l'effet de juger (mettre ici les 
noms , état et profession de l'accusé , son lieu de nais- 
sance et son signalement ) , accusé de ( énoncer ici le 
délit, ou les délits , s'il y en a plusieurs) (i), 

La séance ayant été ouverte , le président a fait 
apporter par le greffier et déposer devant lui , sur le 
bureau, un exemplaire de la loi du i3 brumaire"an 5 , 
et a demandé ensuite au rapporteur la lecture du procès- 
verbal d’information, et de toutes les pièces tant à charge 
qu’à décharge envers l’accusé, au nombre de ( mettre 
ici le nombre des pièces ). 

Cette lecture terminée, le président a ordonné à la 
garde d’amener l’accusé, lequel a été introduit -libre et 
sans fers devant le conseil, accompagné de son défen- 
seur officieux. 

Interrogé de ses nom , prénoms , âge , profession , 
lieu de naissance et domicile , a répondu se nommer 
( mettre ici la réponse de l'accusé ). 

Apçès avoir donné connaissance à l’accusé des faits à 
sa charge, lui avoir fait prêter interrogatoire par l’or- 
gane du président; ( si le conseil a jugé à propos d'en- 
tendre les témoins , on mettra : avoir entendu séparé-, 
ment les témoins à charge. S'il y a une partie plai- 
gnante qui ait comparu, il jaudra ajouter : après avoir 
entendu la partie plaignante qui lui a ou qui lui ont été pu- 
bliquement confrontées. S'il y a des témoins à décharge, 
on ajoutera : avoir pareillement entendu les témoins à 
décharge. S il y a des pièces de conviction, on ajoutera : 
et représenté les pièces de conviction ). 

I 

■ ■■ ■ - ■ ■■■■< • i 

(i) Observez de mettre au pluriel le mot accusé et tout 
ce qui s’jr rapporte , s’il arriva qu’il y ait deux ou plusieurs 
accusés. 


/ 

) 


y 


1 93 Formules pour les actes 

Onï le rapporteur dans son rapport et scs conclusions, 
ét l’accusé dans ses moyens de défense tant par lui que 
par son défenseur officieux, lesquels ont déclaré 1 un et 
l'autre n’avoir rien à ajouter à leurs moyens de défense, 
le président a demandé aux membres du conseil s’ils 
avaient des observations à faire; sur leur réponse néga- 
tive, et avant daller aux opinions, il a ordonné au dé- 
fenseur et à l'accusé de se retirer. L’accusé a éj,é re- 
conduit par son escorte à la’ prison; le rapporteur , le 
greffier et les citoyens assistant dans l’auditoire, se sont 
retirés sur l’invitation du president. 

Le conseil délibérant à huis clos, seulement en pré- 
sence du procureur impérial , le président a posé les 
questions ainsi qu’il suit : 

Le nom mé ( mettre le nom et le prénom de l'accusé ) , 
qualifié ci-dessus , accusé de {rappeler ici clairement le 
délit}, est-il coupable (i)?. 

Les voix recueillies en commençant par le grade in- 
férieur, le président ayant émis son opinion le deînier, 
le conseil de guerre permanent déclare que le nommé 
( mettre le nom , le prénom , létal et le grade ) n’est 
pas coupable. Sur quoi le procureur impérial ayant été 
entendu, les voix recueillies de nouv.eau par le prési- 
dent dans la forme indiquée ci-dessus (i) , 

Lé conseil de guerre permanent déclare que ( mettre 
ici les noms et le' grade de L'accusé ) est acquitté de 
l’accusation dirigée contre lui (3) , conformément aux 
! * - " — 

(i) S’il y a plusieurs délits, il faudra poser, pour chacun, 
la question de culpabilité ; il faudra aussi poser celte question 
pour chacun des accusés, s ils sont plusieurs. 

/ (a) Trois voix en - faveur de la non-culpabililé suffisent pour 
que le conseil la prononce ; les quatre autres voix , réunies 
où réparées, «'empêchent pas cette décision. 

(3) Si le conseil de guerre avait à condamner un ou plu— 
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articles 3 i et ^7 de la loi du i 3 brumaire, ainsi conçus 
( relater ici en entier ces deux articles); ordonne qu'il 
sera de suite mis cm liberté (1). et rendu îi ses fonctions 
( Sl c’est un militaire attaché à un corps , au lieu de, 
et rendu à ses fonctions», on mettra , et renvoyé à son 
.corps pour y continuer son service) ; ordonne, en outre, 
qu expédition du présent jugement sera transmise à 
S. Ex. le ministre de la guerre, à la diligence du président 
charge le. capitaine-rapporteur d’en donner de suite lec- 
ture à l’acquitté , en présence de la garde assemblée sous 
les armes. ^ • 

Fait, clos et jugé, sans désemparer, en séance pu- 
blique, à [le lieu de la commune ) , les jour, mois et 
an que dessus; et les membres du conseil ont né,' 
avec le capitaine-rapporteur et le greffier, la minute du 
jugement. 



( Les Juges signent ici. ) 


Observations sur les deux précédentes Formules. 

. - * . . • *! i • I •» . > ' . 


Si le conseil de guerre qui prononce l'absolution ou la 
condamnation est celui créé d’après 'les articles ig et 20 
de la loi du 18 vendémiaire de l’an (i, il faudra mettre dans 
tous les endroits où Ion parle dudit conseil: L e second 
conseil de guerre permanent. Il faudra mettre aussi : 'créé 
en > ’erlu des articles iy et 20 de la loi du 18 Vfnaenrnire de 
• l'an t>, au lieu de : çréè eu vertu de la loi du 1,8 brumaire 
de l'an 5 . Ensuite épiés V.éS mots: àlej/et de juger un 


' è . i . ' • "' * 

sieurs accusés, et à en acquitter d’autrei, il devrait combiner 
le prononcé' ci-dessus avec celui de la formule précédente, * 
(r) Le procureur impérial n a que vingt quatre heures pour 
se pourvoir en révision d’un jugement qui acquitte. 

1 . i3 
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tel , accusé de tel délit , si l’on doit prononcer sur tin indi- 
vidu qui a été jugé une première fois, et dont le jugement 
a été annulé, on ajoutera : le jugement rendu contre lut 
(ou en sa faveur, s’il avait été acquilté) par le conseil de 
guerre de ta division , le ( rappeler la date du premier ju- 
gement), ayant été annulé fmr une décision du conseil de 
révision , en date du ( rappeler la date de la décision ). 

Cette dernière observation est aujourd’hui commune aux 
d< ux conseils permanens de chaque division militaire ( 
puisque leur compétence est la même, et qu’en cas d’an- 
nulation des jugemens du second, on renvoie devant la 
premier, comme on renvoie devant le second, en cas d’an- 
nulation , des jugemens du premier. 



TROISIÈME FORMULE. 


♦ 


Jugement rendu par le conseil de guerre formé en 
exécution de la loi du 4 fructidor an 5 , pour juger 
un général ou un officier supérieur , ou un com- 
missaire des guerres. 


AU NOM DE L’EMPEREUR ET ROI. 
Napoléon , etc. 

Le conseil de guerre a rendu le jugement suivant : 

Cejourd’hui (Za date du jour et de l’année). 

Le conseil de guerre ( désigner ici l'année ou la di- 
vision) , créé en vertu des lois du iô brumaire et du 4 
fructidor an 5, composé de MM. ( mettre les noms et 
les grades des sept membres du conseil) , M: \ mettre 
le nom et le grade du rapporteur) faisant les fonctions 
de rapporteur , et M. ( le nom et le grade ou la qualité 
du procureur impérial ) faisant celles de procureur im- 
périal , tous nommés par ( mettre ici , soit le ministre 
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de la guerre, soit le général en chef de l'armée de , 

soit le général de division commandant la division ). 

( Observe ^ toutefois que lorsqu'il s'agit de juger un 
général en chef, et que par conséquent S., Lx. le Mi- 
nistre de la guerre indique les membres du conseil , il 
faudra mettre ci-dessus . M..... nomme rapporteur par- 
le président d^conseil^; assiste du sieur ( mettre le nom 
du greffier ) , greffier nommé par le rapparient.; , 

Lesquels, aux termes des articles 7 et 8 de la loi du 
i3 brumaire an 5, ne sont pareils oubliés -ni entre 
eux, ni -du prévenu , actif dÆgics prohibes par h* cons- 
titutions de l’empire, t 

Le conseil, convoqué par l’ordre du f mettre ici le 
<nom et le grade du convoquant.) , s’est reuni à - ( mettre 
le' hom de la commune \ dans { particule/ isnr le lieu, 
de la séance ) , lieu Indique par le ministrl- de la guerre, 
ou le général en cheÇ, ou enfin le général de division , 
pour y tenir ses séances, à IVllet do juger, etc. (Four 
le teste . si le jugement cptfdçmne t il faudra su vre la 
première formule ; et l 'o/i,,su(vga lu seconde , si le juge - 
ment absout ). • * 


Vï. 


’*0 * * 


YTl 

i i.ii.co-l , I 


•s Y 


h:!c> 


D m a x. 

v/i: :;-T- V ■ • 


. ii iii •w»v*«r 

,* •' r*-- ’ -"'"q 

•iiérsqw l’accüsé sera tntMtmiax , •M'V&ristfîts de guerre 
crées puir -lois du., 10 brumaire . du 4 fructidor an'5, v T?fc 
' du ;{V venJüniiairç.,^ ,0 QAïqlfrotrt des. formules tout ce 
tjxsL l'accusc ’pr/senlv et .Unit ce qui ne peut se. 

t foh'fc>Vtutè a rt sü' présèiice'l J ifs* feront miyit ion dans le uge- 
menl qu’il est contumax : dik resté. comme la loi ne inet 
aucune 1 différence pou^--,!iîs' fiyniali-tes ■ a suive* entre les 
' âcniSf<l 'présens ei les contumax , il faudra suivie les for- 

WafesC'^ • • Mr v - • . ' • * : - ... : 

ÿ. î. tt : «tu 'Yt il ti** > d. ur . ‘ ” **. 

r. O.Y-.V 


i3*. 
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QUATRIÈME FORMULE. 


Décision du conseil permanent de révision de la... 
(le n?. de la division ) division militaire ou ( de tar- 
mée'de:..:. ) , pour infirmer un recours en révision , 
lorsqu'il n'a pas été fiait dans les d^ais fixés par 

la Wi-vïV ' 

\ i\ ■ ; ■/. ; . 

Ay NOM DE L’EMPEREUR ET ROR , » 

i 4->I 


Napoléon, etc. ■ ■'**<< < - 

Le conseil permanent de révision de la Qualifier la 
division 'Comme dans le titre ) division, composé, en 
exécution de la loi du i8 vendémiaire de l’a n 6, de 
MM. (mettre ici les noms et ' qualités des membres ) , 
tous cinq nommés par le général ( mettre ici le nom et 
le grade du général ) , et réunissant les conditions exi- 
gées pax.l article 6 dé là même ldi ; assisté de ( mettre 
ici ie nom du greffier) , greffier nommé par le prési- 
dent , en présence du ( mettre ici la qualité et le nom 
du procureur impérial ) / Taisant les fonctions de procu- 
reur impérial d après la .nomip^tion dp même général, 
s’est réuni, sur la convocation du président , dans le lieu 
ordinaire tfejies séances, : pfMHr procéder sur la demande 
9 »* révision. ) indiquer ici celui qui s 'est pourvp en révi- 
sion) du. jugement rendu le (mettre la daje du juge- 
ment) , Contre ou en 'faveur de (mettre les noms des 
condamnés iou acquittés ). , a ••• •« t 

Après queda séance a été ouVèrte, le président a fait 
apporter «t déposer sur le bureau les lois de^ii bru- 
maire et 4 fructidor de l’an 5 sur l’organisation des 
conseils de guerre, ainsique -eeHcs du xtJ vendémiaire. 


des diffèrens tribunaux militaires. icfi' 

i.t brumaire et 27 fructidor de l’a» 6, sur l’organisai ion 

des conseils de révision ; il a ensuite ordonné au greffier • • 

de lire I acte de recours en révision. 

Sur quoi, le conseil, après avoir entendu les défen- 
seurs officieux ( s’ils se présentent ) et le procureur im- 
périal ; considérant que ce recours n'a pas été. lait dans 
les délais fixés par la loi ( rappeler in l'époque au re- 
cours, le tems que le réclamant avait pour se pourvoir, 
et f l article de la loi qui rejette ce recours ) , dëcinro qu i! 
ny a pas lieu de statuer; ordonne que le susdit juge- . * 
ment aura sa pleine et entière exécution , et charge le 
rapporteur dose conformer aux dispositions du t‘‘ r . pa- 
ragraphe de l'article 32 de la loi du vendémiaire de 
1 an 6. 

tait, jugé et prononcé sans désemparer, en séance 
publique, h [le nom de la commune ), la [mettre la 
date); et les cinq juges ont signé, avec le greffier, la 
minute du jugement. 

• . i , ~ 

. . , • C le» les juges signent. ) 

• •• . - i : . . • 



' i ‘ mi 

CINQUIEME FORMULE. 

. ’ ’ i *’ • - ’ • , . 

Décision du conseil permanent de révision de la ( le 
n°. de la division ) division militaire ( ou de l’armée 
de.... ) , pour confirmer un jugement du conseil de 
guerre. 

AU NOM DE L’EMPEREUR ET ROI. 

A -W 1 

Napoléon, etc. 

Le conseil permanent de révision de la ( qualifier la 
division comme dans le titre ) division , composé., ca 
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exécution de la loi du 18 vendetpiairè de lîan 6> da 
MM. (mettre ici les noms et qualités des membres)*, 
tous cinq nommés par le général (mettre ici le nom et 
le grade du général) , et réunissant les conditions exi- 
gées par l'article 6 de la même loi; assisté dé (mettre 
ici le nom du greffier) , greffier nommé par le prési- 
dent , en présence du ( mettre ici la qualité el*ic nom 
du procureur impérial) , faisant les fonctions de procu- 
reur impérial d'après la ‘nomination du même général, 
s’est réuni , sur la convocation du président , dans le 
lieu ordinaire de ses séances, pour procéder, sur la de- 
mande ( indiquer ici celui qui s'est pourvu en révision ) , 
à la révision du jugement rendu le ( mettre la date du 
jugement) contre ou en faveur de (mettre les noms des 
condamnés ou des acquittés). * 

Après que la séance a été ouverte, le président a fait 
apporter et déposer sur le bureau les lois des i 3 bru- 
maire et 4 fructidor de l’an 5 , sur l'organisation des 
conseils de guerre, ainsi que celles du 18 vendémiaire, 
i 5 brumaire et 27 fructidor an <i, sur l’organisation des 
conseils de révision; il a ensuite ordonné au greffier de 
lire latte de recours en révision. Sur quoi, le conseil, 
après avoir entendu les défenseurs officieux (s'ils se pré- 
sentent) et le procureur impérial ; considérant que ce 
recours a été fait dans les delais fixés par la loi , a dit 
qu i! y avait fipù/de statuer. ' ' , ,> • : 

Alors le greffier a donné lecture de toutes les pièces 
de la procédure , au nombre rie ( mettre le nombre des 
pièces). Cette opération terminée , M. ( mettre le nom 
du rapporteur) , l’un des membres du conseil , nommé 
rapporteur de cette affaire par décision du ( mettre la 
date de la décision) , a été entendu; le procureur im- 
périal a fait ses réquisitions. 

1 Le conseil, après avoir délibéré, faisant droit aux- 
dites réquisitions (si la décision n’est pas conforme aux 
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réquisitions , mettez : sans avoir égard auxdites réqui- 
sitions); vu que Je conseil de guerre était compétent, 
que l’information et l in truction ont été régulièrement 
laites , et que ia loi a été bien appliquée , déclaré à la 
majorité absolue ( ou à l'unanimité, si le cas y échoit ), 
que le susdit jugement est confirmé, et qu’il aura sa 
pleine et entière exécution. 

Le rapporteur demeure chargé de transmettre au 
conseil de guerre la présente décision, avec toutes les 
pièces de la procédure. 

Ainsi jugé, prononcé sans désemparer, en séance 
publique, à ( le nom de la commune ) , le {mettre la 
date du mois et tannée ); et les juges®ont signé tous 
cinq, avec le greffier, la minute du jugement. 

{ Les juges et le greffier signent ici. ) 



SIXIÈME FORMULE. 

Décision du conseil permanent de révision de la ( le s 

n°. de la division ) division militaire ( ou' de l'ar- 
mée d...J, pour annuller un jugement au conseil de 
guerre. 

AU NOM DE L’EMPER*EUR ET ROI. 

Napoléon, etc. 

Le conseil permanent de révision de la ( qualifier la 
division comme dans le titre ) division , composé , en 
exécution de la loi du 18 vendémiaire d« l’an 6, de 
MM. ( mettre ici les noms et qualité des membres ) , 
tous cinq nommés par le général ( mettre ici le nom et 


DjQitizecüîy Google 


200 


Formules pour les actes 

le grade du général , )et réunissant les conditions exi- 
gées par l’article 6 de la môme loi, assisté de ( mettre 
ici le nom du greffier ) , greffier nommé par le prési-* 
dent , en présence de ( mettre ici le nom et la qualité 
du procureur impérial ) , faisant les fonctions de procu- 
reur irfipérial d après la nomination du même général , 
s’est réuni, sur la convocation du président, dans le 
lieu ordinaire de scs séances, pour procéder, sur la 
demande ( indiquer ici celui . qui s 'est pourvu en révi- 
sion), à la révision du jugement rendu le ( mettre ici 
la date du jugement) , contre ou en faveur de ( mettre 
les noms des condamnés ou des acquittés). 

Après que Ig séance a été ouverte, le président a fait 
apporter et déposer sur le bureau les lois des i 3 bru- 
maire et 4 fructidor de l'an 5 , sur l'organisation des 
Conseils de guerre, ainsi que celles du ib vendémiaire, 
i 5 brumaire et 27 fructidor de l'an G, sur l'organisé- 
lion des conseils de révision ; il a ensuite brdonné au 
greffier de lire l’acte de recours en révision. Sur quoi , 
le conseil 1 , après avoir entendu les défenseurs officieux 
( s'ils se présentent) et le procureur impérial; consi- 
dérant que ce recours a été fait dans les délais fixés par 
la loi, a dit qu'il y avait lieu de statuer. 

Alors le greffier a donné lecture de toutes les pièces 
de la procedure, au nombre de ( mettre le nombre des 
pièces). Cette operation terminée, M. {mettre le nom 
du rapporteur) , 1 un des membres du conseil , nommé 
rapporteur de cette affaire par décision du ( mettre la 
date, de la décision ) , a été entendu ; les défenseurs de 
( le npm des parties ) ont présenté leurs observations 
( omettre ce qui précède dans le cas où les défenseurs 
ne se présenteraient pas) ; le procureur impérial a fait 
ses réquisitions. 

Le conseil, après avoir délibéré j faisant droit aux 
réquisitions (si la décision n'est pas confirme au 4e 
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réquisitions , mettez : sans avoir égard auxdîtes ré- 
quisitions); considérant que ( tel acte de linstiuc— 
tion ) qui a précédé ( ou si c'est le jugement seul qui 
est nul); considérant que le jugement rendu par le con- 
seil de guerre le ( la date du jugement ) contre ou en 
faveur de ( le nom des condamnés ou des acquittés ) , 
( motiver ici la nullité en citant le fait d'une part , et 
de l'autre l'article entier de la loi qui a été violée ) , 
annullé" ( désigner ici , soit le jugement , soit l'acte nul 
dans l'instruction ou dans la procédure , et annuller , 
par suite, tout ce qui s’est ensuivi ) , en vertu des ar- 
ticles 16 et 17 de la loi du 18 vendémiaire, ainsi conçus 
[relût er tout au long les deux articles dont il s'agit); 
renvoie les accusés devant le second conseil de guerre 
de la.... division militaire ( si c'est un jugement du pre- 
mier qui est annulé) , et devant le premier conseil do 
guerre de la. .A division militaire (si c’est un jugement 
du second qu'on annule), et charge^: rapporteur de 
transmettre dans les vingt-quatre heures à ce conseil la 
présente décision, avec toutes les pièces; charge égale- 
ment ledit rapporteur d’adresser copie de ladite décision 
tant à S. Ex. ie ministre de la guerre qu'au conseil de 
guerre qui a rendu le jugement ainsi annullé. 

( Si le jugement a é è annullc pour incompétence , 
alors dans le dispositif du jugement , au lieu de ces 
mots, renvoie les accusés, etc., il faudra mettre ceux 
qui suivent : Renvoie les accusés devant la cour crimi- 
nelle qui en doit connaître, et charge le rapporteur de 
transmettre dans les vingt quatre heures, à qui de droit, 
la présente décision avec toutes les pièces de la procé- 
dure; charge également ledit rapporteur d’adresser co- 
pie de ladite décision, tant à S. Ex. le ministre de la 
guerre qu’au conseil de guerre qui a rendu le jugement 
ainsi annullé ). 

, t . ’ 

Fait, jugé et prononcé sans désemparer, en séanc* 
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publique, \ {le nom de la commune ) , le ( mettre la 
date du mois et l'année ); et les juges ont signé tous 
cinq, avec le greffier, la minute du jugement. 

( Ici les juges et le greffier signent. ) 


SEPTIÈME FORMULE. . 

Dêcisiçn du conseil permanent de révision de la ( le 
n°. de la division ) division militaire ( ou de l'ar- 
mée ), portant renvoi au conseil d'état de S. M. 1 . 

d'une affaire dans laquelle le second jugement est at- 
taqué au fond par les mêmes moyens que le, premier 
déjà annuité (i). 

AU NOM DE L’EMPEREUR ET ROI. 

« 

Napoléon, etc. 

Le conseil permanent de révision de la ( qualifier la 
division comme dans le titre ) division, composé, en 
exécution de la loi du 18 vendémiaire de l’an 6 , de 
MM. ( mettre ici les noms et qualités des membres ) , 
tous cinq nommés par le général ( mettre ici le nom et 
le grade du général ), et réunissant les conditions exi- 
gées par l’article fi de la même loi ; assisté de ( mettre 
ici le nom du greffier ) , greffier nommé par le prési- 
dent , en présence de ( mettre ici la qualité et le nom 


(i) Cette formule ne doit être employée que dans la suppo- 
sition où l’on adopterait l’opinion que j’ai établie au chapitra 
de la révision des jngemens des conseils de guerre permanens , 
sur la nécessité de so conformer aux principes généraux relatifs 
à l’interprétation de la loi. 
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du procureur impérial ) , faisant les fonctions de procu- 
reur impérial , s est réuni, sur la convocation du prési- 
dent dans le lieu ordinaire de ses séances, pour procé- 
der, sur la demande de ( indiquer ici celui qui s’est pourvu 
en révision) . à la révision du jugement rendu le ( mettre 
ici la date du jugement ) , contre ou en faveur de ( mettre 
le nom des condamnés ou des acquittés). 

Après que la séance a été ouverte, le président a fait 
apporter et déposer sur le bureau les lois des i 3 bru- 
maire et 4 fructidor de l’an 5 , sur l’organisation des 
conseils de guerre , ainsi que celle du 18 vendémiaire de 
lan 6, sur l'organisation des conseils de révision; il a 
ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en 
révision. Sur quoi , le conseil , après avoir entendu les 
défenseurs officieux ( s'ils se présentent) et le procu- 
reur impérial ; considérant que ce recours a été fait dans 
les délais fixés par la loi, a dit qu'il y avait lieu de sta- 
tuer. 

Le conseil de révision, vu l’article 23 de la loi du 18 
vendémiaire an G , l'avis du conseil d’état du 5 germinal 
an 1 1 , approuvé le jo du même mois par S. M. I. et R. , 
et la loi du 16 septembre 1807, dont l'article 2 est ainsi 
conçu {relater l'arliclè 2 J\ attendu que le premier ju- 
gement rendu dans (affaire du nommé ( mettre le nom 
de l'accusé) , a été cassé et annullé pour ( indiquer la 
cause de rannu/lalion), et que le second jugement est 
attaqué pour le même vice; attendu que dans l’état ac- 
tuel de la législation, les référés au corps législatif pour 
l’interprétation de la loi 11e peuvent plus avoir lieu , et 
que lorsque cette interprétation est nécessaire , elle doit 
être donnée dans la forme de^ rcglemens d administra- 
tion publique. 

Le conseil , à la majorité ( ou à l'unanimité ) des voix 
{suivant le cas) , ordonne, conformément à l'article 23 
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de la loi du 18 vendémiaire an 6 et à l’article 2 de la loi 
du 16 septembre 1807 ci-dessus cités, qu’il en sera 
référé à Sa Majesté Impériale et Royale en son con- 
seil d’état, et qu’en conséquence les pièces de la procé- 
dure et les copies des jugemens et décisions intervenus 
dans cette affaire, seront envoyées à S. Ex. le ministre 
de la guerre, et que les choses demeureront en l’état où 
elles sont jusqu’à ce que l’interprétation de la loi ait été 
donnée. 

Enjoint au rapporteur de mettre à exécution la pré- 
sente décision dans le délai de vingt-quatre heures. 

Fait, clos et prononcé, sans désemparer, en séance 

f mblique , à ( le lieu de la séance et de la commune ) , 
e [la date); et les membres du conseil ont signé avec 
le greffier. 


(Les juges et le greffier signent ici. ) 


/ 
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FORMULES 

. . , , , . > * • . .... » 

Rédigées d'après les lois criminelles ordinaires 
et militaires , pour les actes de procédure qui 
■ ne sont pas compris dans les sept jorrmues 
i précédentes. > 


A . i.*i 


Plainte. 


( Nota. Cette forme est suivie lorsque le plaignant n* 
rédige pa» lui-même la plainte, et requiert le càpitaine- 
•' rapporteur dé la rédiger. ) • 1 •' 

% I. • \i. ,» 

L’an (désigner l'année) , le (le mois et le jour) 1..2 
heures ( du matin ou du soir) , s’est présenté pardevant 
nous ( les nom , prénoms et qualités du capitaine-rap- 
porteur'), capitain,e-rapp 9 rteur prèsle, (désigner le con- 
seil de guerre et la dyision militaire) , N<... ( les nom 
et prénoms du plaignant) , lequel nous a requis de ré- 
diger la plainte qu'il vient nous rendre des faits ci-après 
détaillés, à quoi nous avons procédé d’après les décla- 
ratibns dudit plaignant, qui nous a dit qu a (on rapporte 
ici avec exactitude les faits qui donnent lieu à la plainte 

». 1 1 1 > 7 . . 

pariée contre des militaires , et toutes les circonstances 
qui doivent servit à- caractériser I e délit et à faire l recon- 
nàtirèlés couoablps). , ; . .. . • .. 

Tous lesquels faits il a affirmé être tels qu’il les a 
déclarés, et- seront d’àiljeurS attestés par les témoin* 
amenés avec lui (onjp^igués par lui ) , savoir (désigner, 
nominativement ces témoins) ; et il a signé avec nou» 
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et notre greffier au bas de chaque page de la présenter 

( Le plaignant, le capitaine-rapporteur et le greffier 
signent à toutes les pages. ) 

( Si la plainte est rédigée par le plaignant et remise 
en cet élut au capitaine - rapporteur ; celui - ci , après 
I avoir signée à toutes les pages et t'avoir fait signer par 
son grejjier, met au bas : ) 

La présente plainte signée nous a été présentés le 
{Ai dit te' f a.. V heu res ( du malin ou du soir ) , par. ledit 
(le nom du plaignant. Si le plaignant agit en même 
tems au nom d'un autre , on ajoute ) ; tant en son nom 
que comme fondé de la procuration spéciale du nommé 
( les noms et qualités de celui au nom duquel on agit ) , 
laquelle demeurera annexée à la présente, après avoir 
été paraphée par le plaignant par nous et par notre 
greffier. ,• • ’■ f 

Lequel a affirmé sur notre réquisition que les faits 
sont tels qu’il les a exposés dans ladite plainte; et seront 
d’ailleurs attestés par ks témoiïis amenés avec lui ( ou in? 
diqués par lui ) savoir: (désigrter nokiinahvemcnt ces 
tepwins) djscms eh' conséquence que sur - le - chatnp j 
il.' sera pris pàr nous tous les écfaircissemens relatifs 
saur, délits -dont est question en la présente plainte. 



’ V&i'le plaignant produit des pièces de conviction, cfea- 
ehh* tfëtles'est sceilée'du sceau du èpnSéil de guerre et 


paraphée ne varietur par le prcVeny .'ffirsqu 'elles lui sont 
représentées, par le capitaine-rapporteur et par le gref- 
fier ; si elles rie sont pas suSteptihlÊ's de recevoir des 
«aract ères ■‘d'écriture , dn f attache des bandés dé papW 
sor lesquelles ’èbnt appliqués lé' scè'îu et les paraphes. 
«uon v •» . « ■ . • '■ ' 4 v,j; ' 
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SI le prévenu est amené par le plaignant , le capi- 
taine-rapporteur l’interroge de suite et décerne , s’il y 
a Usa, un irvdat d’arrêt., - 

Si le plaignant p. oduit des témoins au moment où 
il comparaît, leL . déclarations doivent être reçues sur- 
le-champ, sans cédule préalable, et le procès-verbal en 
est dressé conformément à la loi. 

Enfin , si le délit est de telle nature qu’il faille se 
transporter sur les lieux pour en constater l’existence 
et en reconnaître les caractères, et que cette opération 
importante n’ait point encore eu lieu, le capitaine-rap- 
porteur consigne à la suite de la plainte une ordonnance 
de transport^ et dresse ensuite sur les lieux procès- 
verbal de son transport et des opérations auxquelles il 
dorme' lieu. 

Nota. Je rappelle ici surabondamment que, sans qu’il 
soit besoin d’une plainte, tout capitaine-rapporteur qui 
apprend d'une manière quelconque qu’un délit a été 
commis par des militaires ou des individus réputés tels, 
doit sc transporter sur les lieux, en dresser procès- 
verbal et recueillir les pièces de conviction. 



Procès-verbal à l'effet de constater un délit . 

V* 

i * • . . , , * ... 

L’an ( désigner l'année ) , le ( date du jour et du 
mois), à...-, heures ( du malin ou du soir); en consé- 
quence de la plainte à nous rendue cejouid’hui par 
( mettre le nom du plaignant et ses qualités) , ou sur 
i avis qui nous a été donné, ou sur l’ordre que nous ca 
avons reçu du générai commandant la division, ou étant 
induit par la voix publique qu'il s’était commis à 
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( indiquer le lieu et la nature du délit) ; nous ( les nom} 
prénoms et qualités du capitaine-rapporteur) capitaine' 
rapporteur près le ( i er . ou z c . ) conseil de guerre per- 
manent de la... division militaire, nous sommes trans- 
porté, assisté de notre greffier, à ( désigner et décrire 
le lieu où l’on s'est rendu), à l elTet de constater ledit 
délit et ses circonstances, où étant , nous avons reconnu 
( détailler tous les faits et les circonstances que l'on 
remarque , recueillir les déclarations des personnes pré- 
sentes qui ont quelque connaissance du délit , et leur 
faire signer leurs déclarations , ou faire mention de 
l'impossibilité ou du refus de signer; constater aussi les 
effractions intérieures et extérieures , s'il y en a ; et s'il 
s'agit d'un meurtre ou de blessures graves, se faire , au 
besoin, assister d'un ou de deux hommes de l'art ^qui 
visitent et constatent l'état du mort ou du blessé ). 

Desquels examen, visite et déclarations, il résulte 
qu’il existe ( mentionner l espèce du délit ) que ce délit 
est de nature à mériter des peines, et que, conformé- 
ment aux lois, il doit être poursuivi par les tribunaux 
militaires, que les nommés ( désigner les noms , pré- 
noms et qualités des prévenus ) sont prévenus d’en être 
les auteurs; que le premier ( s'il y a lieu) a été saisi 
en flagrant délit, que le second ( s'il y a lieu ) est en 
fuite, pourquoi nous nous sommes déterminé à faire 
conduire' c sop8è^cIrï^r'Iedit ( mettre le nom etè celui 
qui a été saisi), à la maison „d’arrêt militaire, et à 
citer pardevarit nous ledit {. désigner celui qui est absent 
et ceux qui peuvent être prévenus de complicité ) -, sui- 
vant la forme indiquée par la loi. Nous avons en con- 
séquent , et conformément à l’article ir de la loi du 
td brumaire de l'an 5 , délivré un mandat d'arrêt contre 
Jet nommé f désigner le présent) \ et avons pareillement 
déeerné un mandat d’amener contre le narainé ( dé- 

’■ •• ’ * i , v 

-• yd&ft .V , r - v 

* 
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signer l'absent ou le <• absents qui sont prévenus ) , et 
avons de ce que dessus dressé procès-verbal. 

( Le capitaine-rapporteur et son greffier signent ; l’of- 
ficier de santé et les autres personnes dont le capi- 
taine-rapporteur aurait juge convenable de 6e faire 
assister, signent aussi. ) 


Mandat d'amener. 

' i * 

ÜE PAR L’EMPEREUR ET ROI. 

Nous ( les nom . prénoms et qualités du capitaine - 
rapporteur) , capitain. -rapporteur près le ( 1 er . ou ;i e . ) 
conseil de guerre permanent de la.... division militaire, 

séant à faisant, en matière militaire, les fonctiuus 

d’olttcu*r de police judiciaire, mandons et ordonnons à 
tous exécuteurs de mandemens de justice, d amener 
pardevatit nous, en se conformant à ja loi ,' le nommé N . 
( les nom . prénoms et quulité de celui contre lequel est 
décerné le mandat), demeurant à... (désigner la de- 
meure ) , âge d’environ ( mettre l'âge ou à-peu-près) , 
taille de cheveux et sourcils, etc. ( indiquer exac- 

tement le signalement s'il est con u) , pour être en- 
tendu sur les inculpations dont ledit N est pré- 

venu. 

Requérons tous dépositaires de la force publique de 
prêter main-forte en cas de nécessité pour I exécution 
du prés ut mandat. 

Fait à (date, signature du capitaine-rapporteur et 
sceau du conseil de guerre ). 


I. 


i4 
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Procès - verbal dressé par le porteur d'un mandat 
• d' amener , 

L’AN' ( date de l'année , du mois et du jour ) , je 
soussigné ( les nom, prénoms et qualité), en vertu du 
mandat d'amener délivré par M. ( les nom , prénoms 
et qualité du capitaine-rapporteur } , capitaine-rappor- 
teur près le ( i ur . ou 2 e . ) conseil de guerre permanent 

de la division militaire, signé de lui et duement 

scellé , me suis transporté au domicile de ( les nom , 
prénoms et qualité de celui contre lequel le mandat est 
décerné), demeurant à {désigner sa demeure), auquel 
parlant à sa personne, j'ai notifié le mandat d’amener 
dont j’étais porteur, le requérant de me déclarer s’il 
entend obéir audit mandat, et se rendre pardevant ledit 
sieur ( nom et prénoms du capitaine-rapporteur) , capi- 
taine^rapportcur, etc.; ledit individu m’a répondu qu’il 
était prêt à obéir à l’instant; en conséquence, j’ai con- 
duit ledit.... pardevant le sieur.... capitaine-rapporteur, 
pour y être entendu et pour être statué à son égard ce 
qu’il appartiendra; et j ai de tout ce que dessus dressé 
le présent procès-verbal. 

( Si l'inculpé refuse d'obéir, le porteur du mandat 
doit se conduife ainsi qu'il va Être dit ). 

Lequel m’a répondu qu’il ne voulait point obéir audit 
mandat d’amener. Je lui ai vainemcht représenté que sa 
résistance in uste ne pouvait le dispenser d'obéir au 
mandement de la justice , et m’obligeait â user des 
moyeiis de force que j'étais autorisé pat la loi h em- 
ployer; ledit s’est obstiné à refuser d'obéir au man- 

dat ; en conséquence , je l’ai saisi et appréhendé au 
corps , étant’ assisté de...... et de ( gendarmes im- 

périaux ou membres d'une force armée quelconque ) , 
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résidans à defquels j’ai requis l’assistance pour que 

force demeure à justice: et j’ai conduit ledit ( le s 

nom et prénoms de l'inculpé ) , pardevanl capitaine- 

rapporteur. 

t / 

( Signature du porteur du mandat d’amener. ) 


Mandat d'arrêt. 

DE PAR L’EMPEREUR ET ROI. 

Nous ( les nom , prénoms et qualité du capitaine- 
rapporteur ), capitaine-rapporteur près le ( i er . ou 2 e . ) 
conseil de guerre permanent de la.,., division militaire, 

séant à faisant, en matière militaire, les fonctions 

d'officier de police judiciaire, mandons et ordonnons à 
tous exécuteurs de mandemens de justice, de conduire 

à la maison d’arrêt militaire de {Si cette prison a 

un nom particulier , le désigner ), le nommé ( mettre 
les nom , prénoms et qualité du prévenu ) , demeurant 
à ( le lieu de sa demeure ) , prévenu de (. désigner It 
délit ). 

Mandons au gardien de ladite maison d'arrêt de le 
recevoir, le tout en «e conformant à la loi. Requérons 
tous déppsitaires de la force publique , auxquels le pré- 
sent mandat sera notifié, de prêter main- forte pour 
son exécution en cas de nécessité. 

Fait à ( date , signature du capitaine -rapporteur et 
sceau du conseil de guerre ). 




14 * 
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Cédule pour appeler les témoins. 

Nous ( les nom , prénoms et qualité du capitaine - 
rapporteur} , capitaine-rapporteur près le ( i er . ou 2 e . ) 

conseil de guerre permanent delà division militaire, 

séant à faisant, en matière militaire, les fonctions 

d’officier de police judiciaire , mandons et ordonnons à 
tous huissiers et gendarmes impériaux d assigner ( mettre 
ici les noms , prénoms , qualités et demeures des té- 
moins') , témoins indiqués par ( designer par qui ils 
ont été indiqués lorsqu'il y a eu plainte ) , et tous ceux 
qui pourraient être indiqués par la suite à comparaître 
eu personne pardevant nous ( ou pardevant le I er . ou le 
2 e . conseil de. guerre permanent), ( désigner le lieu 
où le conseil de guerre tient ses séances , ou celui où. 
le capitaine-rapporteur jait l'instruction), le ( désigner 
le jour), heures ( du malin ou de l’après-midi ) , 

pour faire leurs déclarations sur les faits et circons- 
tances contenus en la plainte rendue par ( désigner 
l'auteur de la plainte ), ou au procès-verbal dressé 
par ( désigner l'auteur du procès-verbal et en indiquer 
la date ). 

Fait à (date, signature du capitaine - rapporteur et 
sceau du conseil de guerre ). 


Assignation en vertu de la cédule ci-dessus . 

L'an (date de l'année , du mo's et du jour), en 
▼erlu de la cédule délivrée p 3 r ( rapporter les nom , 
prénoms et qualité du capitaine-rapporteur ) , le ( indi- 
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t 

tfuer la date de la cédule ) , lequel fait élection de do- 
micile an parquet du conseil de guerre; |'ai N... ( mettre 
ici les noms et prénoms ), gendarme impérial de la bri- 
gade de ( désigner la brigade ) , assigné N.... ( rappel r 
ici i es nom, prénoms etqua'ité du témoin ), demeurant 
à... (désigner sa demeure ) , à comparaître le ( désigner 
le jour indiqué dans fa cédule ), à... heures (du matin 
ou de l'après-midi )., pardevant le ( i tr . ou a,", ) conseil 
„ de guerre permanent ou pardevant ( ‘mettre les nom , 
• prénoms et qualité du capitaine-rapporteur ) , capitaine- 
rapporteur près le ( I er . ou 2 e . ) conseil de guerre p*r- 
manent d ■ la.... division militaire (désigner ici le lieu 
des séances d,i conseil de guerre ou celui où le capi- 
taine-rapporteuPfait son instruction ), à l’effet de faire 
sa déclaration sur les laits dont est question en la plainte 
mentionnée en ladite cédule; lui déclarant que faute de 
comparaître sur la présente assignation , il y sera con- 
traint par les voies indiquées par la loi (1). • 

Et j’ai, audit (désigner les nom et prénoms du té- 
moin ), laissé copie, tant de la cédule que du présent 
v 

(1) Il est convenable que la note ci-dcssous soit jointe à 
l’assignation. • 

Lot du 11 prairial an 4 > 

Art. 1". « Les témoins qui ne comparaissent pas sans 

» avoir justifié des causes légitimes qui s’opposent à leur 

,» comparution, j sont contraints par un mandat d'amener.... 
» et si après avoir été amenés, ils ne justifient pas des causes 
» valables qui les ont empêchés de comparaître, ils sont on 
a outra.!... conduits dans la majpon d'arrêt. 

Art. 2. » Dan» la cas de l’article précédent et des articles 
n 122 et 123 du code des.délits et des peines, les témoins non 
» comparant sont condamnés, par le tribunal correctionnel, à 
» une détention qui ne pourra être moindre de huit jours, ni 
» ««céder le terme d'un mois. » 
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acte en parlant à (désigner si c'est le témoin lui-même 
ou quelqu 'autre personne). 

( Le porteur de la cédule signe l'assignation. } 


Procès-verbal des déclarations des témoins. 

L’an ( mettre la date de l'année , du mois , du jour 
et de l'heure) , pa relevant nous ( les nom , prénoms et 
qualité du capitaine-rapporteur) , capitaine-rapporteur 
près le (i er . ou 2 e .) conseil de guerre péTmanent de la.... 
division militaire, séant à (designer la ville), et assisté 
de notre greffier, conformément à la loi , sont com- 
parus ( mettre les noms des individ .s), rémoins amenés 
par (désigner la personne qui les a amenés), ou appelés 
en vertu de la cédule délivrée par nous, le. (date d s la 
çémle), à 1 effet de déclarer les faits et circonstances 
qui sont à leur connaissance au sujet du délit dont est 
question en la plainte rendue par ( désigner l'auteur de 
la plainte), lesquels témoins susnommés ont lait leur 
déclaration ainsi qu il suit : 

N.... (le nom du témoin), demeurant à (désigner 
sa demeure ) , âgé de ( son âge), profession de (sa 
profession) , après avoir promis de dire la vérité, toute 
la vérité, rien que la vérité, a dit nôtre parent, allié, 
serviteur ni domestique du plaignant ni du prévenu, 
et déclare que le ( la date de l'année , du mois , du 
jour et de l'heure ) , il a*vq , etc. ( le témoin fait sa 
déclaration sur les faits et les circonstances qui donnent 
lieu aux poursu.tes , et déclare tout ce qu'il sait , soit 
directement , soit indirectement à cet égard ■) , et après 
qu il lui a été donné lecture de sa déposition par notre 
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greffier, a déclaré n’avoir rien à y ajouter ou retrancher, 
et a signé avec nous et notre greffier [ou a déclaré, no 
savoir ou ne vouloir signer ). 

Nota. Toutes les déclarations se rédigent ainsi, et 
sont inscrites à la suite l’une de lautre, et séparées seu- 
lement par les signatures du capitaine-rapporteur , du 
greffier et du témoin, ou par la mention, qui tient lieu 
de cette dernière signature. 


Ordonnance de prise de corps (1). 

D li PAR LA LOI. 

NOUS ( mettre les prénoms, nom et grade du capi- 
taine-rapporteur'), capitaine - rapporteur près Le ( t‘ r . 

ou 2 e .) conseil de guerre de la division mil. taire, 

séant à chargé, en cettff qualité, de procéder à l'ins- 

truction du procès contre ( prénoms , nom et grade de 
l'accusé), accusé de ( désigner la nature du délit), 
absent ; 

Vu le procès-verbal de délit, dressé le...... par nous 

( si le procès-verbal a été dressé par un autre ojjicier 
de police judiciaire , on doit le dés gner ) ; 

Vu pareillement la plainte qui nous a été portée le 
( date de la plainte), par le sieur- ( désigner le plai- 
gnant)’. 

Vu aussi notre procès-verbal d’information en date 
de ( date du procès - verbal des dépositions des té- 
moins ) ; 

* ; 

(1) Cette orrlonnnnce et les deux suivantes ne s’appliquent 
qu'aux instructions par contumace. 
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Attendu qu’il résulte des susdites pièces que le nommé 
( rappeler les nom , prénoms et grade de l'a causé') est 
accuse de {spécifier le délit ), qu’d n a pu être amené 
devant nous en vertu des ordres par nous donnés le 
( dater les mandats d'amen r et d'arrêt ) , et que les 
poursuites doivent être continuées par contumace. 

Ordonnons, en vertu des articles 25b et ab2 du Code 
des délits et des peines, que le nommé {prénoms , nom, 
surnoms , âge , pays de naissance , profession , domicile 
et signalement du prévenu , s'ils sont connus ) , sera pris 
au corps et conduit en la maison d'arrêt militaire de 
cette ville, sur les registres de laquelle prison il sera 
écroué et recommandé. 

• Mandons et ordonnons à tout huissier ou gendarme, 
le premier requis, de mettre à exécution la présente 
ordonnance, dont sera donné copie audit...., et qui sera 
notifi e à la mairie de l’arrondissement du domicile de 
l’accusé. Mandons à tous dépositaires de la force pu- 
blique de prêter main-forte en cas de nécessité. 

Donné à en notre cabinet le 

( Le capitaine-rapporletir dale, signe et apposa . 
le sceau du conseil de guerre. ) 



Ordonnance de perquisition à rendre par le capitaine- 
rapporteur \ dix joués après la notifie a ion faite de 
l’ordonnance de prise de corps au domicile de l'accu- 
sé (article 462 du code des délits et des peines du 3 
brumaire an 4 )• 

Nous ( mettre les nom , p énoms et grade du capi- 
taine-rapporteur) , capitaine-rapporteur près le ( 1 er . 
pu 2 e .) conseil de guerre permanent de la...... djvisioa 
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militaire, séant à et remplissant, en eette qualité, 

pour les instructions de contumace en matière militaire, 
les fonctions attribuées par les lois au président de la 
cour de justicè criminelle dans les matières ordinaires. 

Vu l'ordonnance de prise de corps rendue par nous 
le (mettre la date de l’ordonnance) , contre.... (nom, 
prénoms , surnoms , âge , profession et demeure de l’ac - 
cusè ) , accusé de ( désigner l'objet de l’accusation ). 

Le procès-verbal dressé le (la date du procès-verbal ), 

E ar ( les nom et prénoms de l’huissier ou gendarme) , 
uissier ou gendarme , constatant que ledit (mettre lès 
nom et prénoms de l’accusé) n’a pu être saisi , et attendu 

que ledit rVa point comparu. 

Ordonnons qu'il sera fait perquisition de sa personne, 
et que chaque citoyen est tenu d'indiquer la demeure 
actuelle de cet accusé. * 

Mandons et ordonnons à tout.huissicr ou gendarme, 
le premier requis, de mettre à exécution la présente 
ordonnance, laquelle, avec celle de prise dp corps , se- 
ront publiées suivant le mode déterminé par l'article; 4 <i 3 
du Code des délits et des peines (sur les contumaces), 
et affichées à la porte du domicile de l’accusé, et autres 
endroits désignés par la loi. 

Donné à en notre cabinet le...... ^ 

( Le capitaine-rapporteur date, signe et appose 
le sceau du conseil de guerre. ) 
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Ordonnance de déchéance à rendre par le capitaine- 
rapporteur \ dix jours après la publication des ordon- 
nances de prise de corps et de perquisit on (art. 4^4 
du code dei délits et des peines du 3 brumaire an 4 )* 

Nous ( mettre l s nom , prénoms et grade du capl- 
-taine-rappo leur) , capitaine -rapporteur près le ( I er . 

ou 2 e .) conseil de guerre de la division militaire, 

séant à iet remplissant, en cette qualité, pour les 

instructions de contumace en matière militaire, les fonc- 
tions attribuées par les lois au président de la cour de 
justice criminelle dans fès matières ordiuaircs ; 

Vu l'ordonnance de prise de corps rçndue par nous 
le ( dater cette ordonnance ) , rontre... ( prénoms , nom, 
âge, profession et demeure de l’accusé), accusé de 
( désigner l’objet de l'accusation ). 

Le procès-verbal dressé le ( mettre la date du procès- 
verbal) , par ( mettre' les nom et prénoms de l'huissier 
ou du gendarme), huissier ou gendarme, constatant 
que ledit ( les nom et prénoms de l'accusé) n’a pu être 
saisi. 

Notre ordonnance du ( dater cette ordonnance ) , por- 
tant qu’il sera fait perquisition de la personne dudit 
( répéter les nom et prénoms de l'accusé) , et que chaque 
citoyen est tenu d indiquer l’endroit où il se trouve. 

Le procès-verbal de perquisition faite de la personne 
dudit.... en date du ( dater le procès-verbal ). 

Et le procès-verbal de proclamation et affiche des- 
dites deux ordonnances de prise de corps et de per- 
quisition en date du. ( dater le procès-verbal). 

Déclarons , conformément à l’article 4^4 du Code 
des délits et des peines, que ledit (les nom , prénoms 
et grade de l'accusé) est rebelle à la loi ; qu’en con- 
séquence il est déchu des litres et des droits de citoyen 
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français; que ses biens vont êlre et demeureront séques- 
trés au profit de i état pendant tout le tems de sa con- 
tumace , que toute action en justice lui est interdite 

J tendant le même tems , et qu'il va être procédé contre 
ui malgré son absence. 

Mandons et ordonnons à tout huissier ou gendarme," 
le premier requis, de mettre à exécution la présente 
ordonnance , laquelle sera publiée à son de trompe ou 
de caisse , nolifiéeet affichée aux termes de la loi. 
Donné à en notre cabinet le 

t 

> (Le capitaine-rapporteur date, signe et appose 

le sceau du conseil de çuprrp. ) 

Nota. Dix jours après la notification et la publication 
de cette ordonnance , on peut présenter le procès à 
l’audience. , 



Plainte en matière de désertion. • 

c Général « * • 

A Monsieur le ) ou 

( Commandant. 

" " > . > ‘ \ 

Le soussigné { les nom , prénoms , grade et qualité 

de l'ojficier qui porte plainte ) , commandant le ( dé- 
signer le corps ou le détachement militaire sous ses 
ordres) ,.a l’honneur de voys représenter que le nomii^é 
( désigner les nom et prénoms de celui contre qui la 
plainte est dirigée) , fils de ( mettre les noms et pré- 
noms de ses père et mère ) , domiciliés à ( indiquer le 
lieu du domicile des père et mère), canton de ,. 
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arrondissement de département de né le ( dé- 

signer l’époque de la naissance de celui contre qui ta 
plainte est portée ) , à ( le lieu de la naissance ) , canton 

de arrondissement de département de...... taille 

de ( mettre la taille et le signalement exact ; désigner 
aussi quel est le grade de l'individu), de la(i ere . 2 e . etc.) 
compagnie du ( I er ., 2 e . etc.) bataillon ou escadron 
du ( le n°. du régiment ) régiment , entré au ser- 
vice le ( indiquer l'époque de l'entrée au service ) ; 
inscrit i°. sur le contrôle du corps sous le n°. ( désigner 
le numéro) ; 2 °. sur le tableau général de la conscrip- 
tion du département sous le n°. ( désigner le numéro ) ; 
3°. sur la liste formée en exécution de l’article 12 du 
décret du 8 fructidor an i3, sous le n°. ( désigner le 
numéro ) ; . "f'i - 

Se trouve en état de désertion , conformément à la 
loi, pour avoir abandonné son poste ou pour n'avoir 
pas rejoint les drapeaux ( indiquer i quelle époque son 
absence a été remarquée , quand il a manqué aux ap- 
pels 01 ^ aux ordres de service ; déclarer si le déserteur 
est prévenu d’avoir déserté à l'ennemi, ou étant en fac- 
tion , ou étant d'un service quelconque , s’il a déserté 
avec plusieurs individus , et s'il est chef de complot , 
s'il a emporté ses armes ou celles de ses camarades , 
s'il a déserté à l étranger , et si l'on croit qu'il y ait pris 
ou non du service , s'il a déserté à l'intérieur en empor- 
tant des vêtemens ou effets appartenons à scs cama- 
rades ou fournis par l'état ou par le corps , s'il a déserté 
plus dune fois, s’il a déserté des travaux publics , s'il 
a déserté dé l’armée, d'une place de première ligne ou 
en escaladant les remparts , etc. faire mention enfin de 
toutes les circonstances connues ou présumées qui carac- 
térisent la désertion).' ’ v.\ -v-n 

Les témoins de la désertion sont les sieurs ( désigner 
avec exactitude les témoins). \vs-d ira iv f.« 


t 


àes.diffèrens tribunaux militaires. 22 1 

Desquels faits et circonstances le soussigné vous porte 
plainte; requiert qu’il en soit informé, afin que ledit 
( mettre les nomjt prénoms du déserteur ) soit ensuite 
jugé conformément à l'arrété du gouvernement du 19 
vendémiaire an 13; et demande en outre qu'il lui soit 
par vous donné récépissé de la présente plainte , afin 
de l'annexer, ainsi qu'il est prescrit par l'article a 3 du 
titre 3 de l'arrêté précité, au registre des délibérations 
du conseil d'administration du corps, sur lequel registre 
, ladite plainte sera inscrite en entier dans les vingt-quatre 
heures. 

Fait h (le chef , qui porte la plainte, date et signe): 

JNotj. Le général ou commandant donne récépissé 
de la plainte ; ce récépissé est annexé au registre du 
çonseil d'administration du déserteur , sur lequel 1» 
plainte doit être inscrite en entier. 

Si le général ou commandant autorise les poursuites,' 
il le fait en mettant au bas : soit informé , ainsi qu'il est 
requis. S’il refuse, il met : il n'y a point lieu à Infor-, 
mer. Il signe dans*tous les cas. 


Jugement rendu par un conseil de guerre spècial, por- 
tant condamnation d'un déserteur. 

AU NOM DE L’EMPEREUR ET ROI. 

< •» 

Napoléon par la grâce de Dieu, etc. 

Ccjourd’hui ( mettre la date du mois eide l'année)*. 

Le conseil de guerre spécial, créé en vertu de l’arrêté 
du gouvernement du 19 vendémiaire an 12 , composé» 
conformément à cet arrêté, de MM. ( mettre les noms 
et les grades des sept membres du conseil ) , M. ( le nom 


V . 
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et le grade du rapporteur ) faisaftt lés fonctions de rap- 
porteur et de procureur impérial , tous nommes par M* 
\ mettre le nom et la qualité du rom mandant d’armes , 
ou du lieu , ou du gènéial de brigade qui a fait la con ■*- 
vocation ) ; assisté du sieur ( le nom du greffier') , gref- 
fier nommé par le rapporteur, lesquels, aux termes 
des lois, ne sont parrns ou alliés ni tntr’eux , ni du 
prévenu au degré prohibé par les Constitutions de 
1 Empire. 

Le conseil convoqué par l'ordre de M. ( désigner 
l'officier qui a fait la convocation ) s’est réuni ( indi- 
quer, suivant qu’il y a Heu, que la réunion s'est faite 
chez le commandant d’armes de la place , ou à l'hôtel 
de la mairie , on sous une tente dressée à cet effet), à 
l’clfct de juger {mettre ici les nom et prénoms de l'ac~ 
cusé, le heu de sa naissance, son domicile au moment 
où il est entré au service , son âge , son grade , son signa- 
lement , le corps dont il fait partie , ou la date de sa 
Condamnation comme réfractaire , et le dépôt de cons- 
crits où il était place , et le jour de sa désertion ) , accusé 
de désertion ( désigner les circonstances aggravantes , 
si la plainte en fait mention) fi). 

La séance ayant été ouverte , le président a fait appor- 
ter par le greffier et déposer devant lui- sur le bureau , 
ün exemplaire de l arrété du gouvernement du 19 ven- 
démiaire an 12, et a demandé ensuite, etc. {suivre la 
formule des jugemens des' conseils de guerre ordinaires). 

Ouï le rapporteur dans son rapport et ses conclusions 
tendantes à ce que l’accusé soit déclaré coupable et 
condamné en conséquence à {designer la peine requise 
conformèmènt à l'arrêté) et à l’amende de 1000 francs, 
conformément à la loi du iq ventôse an 8 et à l’art. 56 


(1) Si l'accusé est contumax, on en fera mention expresse , 
ainsi que des formalités remplies à cétte occasion. 
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de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12; et l’accusé , son , 
ou ses défenseurs, dans leurs moyens de défense, etc. 

( suivre la formule ordinaire ). 

Le conseil délibérant à huis clos, le président a posé- 
les questions ainsi qu'il suit : 

Le nommé ( mettre A s nom et prénoms de l'accusé ) , 
qualifié ci -dessus, accusé de désertion, est -il cou- 
pable (1)? ^ 

Les voix recueillies, en commençant par le grade 
inférieur, le président ayant émis son opinion le dernier, 
le conseil de guerre spécial déclare à l'unanimité ou à 
la majorité de quatre , de cinq ou de six voix sur sept, 
que ( les nom et prénoms de l'accusé ) est coupable. 

Les voix recueillies de nouveau, pour l’application de 
la peine, par le président, dans la forme indiquée ci- 
dessus , 

Iæ conseil de guerre spécial, faisant droit aux ré- 
quisitions du rapporteur, condamne (à l'unanimité ou 
à la majorité de quatre, cinq ou six voix sur sept ) le 
nommé ( répéter les nom, prénoms , grade , domici e , 
signalement , etc. de t accusé) à la peine de ( mettre la 
peine ) et à l amende de i 5 oo francs, conformément 
aux articles ( désigner les articles de l'arreté du 1 q ven- 
démiaire an 12 et celui de la loi du 1 7 ventôse an 8 ) , 
ainsi conçus : ( relater ces articles tout au long ). 

( Quand le jugement devra être imprimé , on mettra 
ce qui suit. ) 

Ordonne, en outre , l’impression , l’affiche et la dis- 
tribution du présent jugement, au nombre de exem- 

plaires ; condamne ledit ( le nom du condamné ) aux 


(1) S’il y a des circonstances aggravantes, il faudra poser, 
pour chacune , la question de culpabilité ; il faudra aussi poser 
cette question pour chacun des accusés, s'il y en a plusieurs.' 
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irais de la procédure et du présent jugement, montant 

ensemble à la somme de ( exprimer la solidarité , 

s'il y a plusieurs condamnés') , et ce conformément à la 
loi du j 8 germinal an 7 , dont les articles 1 , 2 et 3 sont 
ainsi conçus : ( les relater en entier ). 

Enjoint au rapporteur de lire de suite le présent juge- 
ment au condamné, en présence de la garde assemblée 
«ous les armes, et de le faire exécuter, dans tout son 
contenu , dans les fingt-quatre heures. 

Ordonne que le présent jugement sera transcrit, en 
son entier, sur les registres du corps auquel appartient 
le condamné , et transmis, dans les délais fixés par 1 ar- 
ticle 57 de l'arrêté du jg vendémiaire, à LL. Ex. le 
m nistre de la guerre et le ministre directeur général dé 
la conscription militaire et des revues. 

Fait, clos et jugé, sans désemparer, en séance pu- 
blique à ( désigner la ville ou le lieu , et suivre la for * 
mule ordinaire ). 


Jugement d’un conseil de guerre spécial portant acquit* 
teme nt d'un prévenu de désertion. 

Même formule que ci-dessus, sauf qu’après avoir 
relaté l'audition du rapporteyr, on doit indiquer si les 
conclusions tendent à l’absolution, et qu’après la posi- 
tion des questions, on doit mettre: 

Le conseil spécial déclare à l’unanimité ou à la ma- 
jorité, que l’accusé n’est pas coupable; (et ajouter:) 
et ordonne en conséquence qu’il sera de suite remis en 
liberté et renvoyé à son corps. (Le reste comme ci- 
dessus. ) 


' dés différens tribunaux militaires - aa5 

A 

( Si l'accusé de désertion , acquitté pour ce fait , était 
prévenu d'un autre délit , on ajouterait ; ) 

.Et attendu que le nomfïié ( les nom , prénoms, -etc. ) 
est prévenu de ( désigner le délit ) , êt que ce délit i$t. 
de la compétence de ( désigner 'es tribunaux ordinaires 
ou le conseil de guefre permanent ou une commission 
tnililaire , suivant qu'il y a lic^) , ordonne qui! sera 
remis à la disposition du ( désigner le général comman- 
dant la division, si le délit est •militai re;. ou iê procu- 
reur général en la cour de i ingère r.rim nielle, si te délit 
est de la compétence des tribunaux ordinaires. ) 


‘ Jugement d’un conseil de guerre spècial, portant tenvoi 
devant un autre tribunal , d’un accusé de désertion , 
prévenu en même tems d'un délit plus grave. 

* • 

• Même formule que dans le premier cas , et après l’in- 
terrogatoire de l'accusé, mettre ce qui suit ; 

Et attendu qu’il jésuite de la plainte et du procès- 
verbal d information (ou de toute autre circonstance) 
que le nommé ( ses noms, prénoms et grade j. accusé 
de désertion, est en même tems prévenu «II- '( désigner 
le crime et que ce délit est de nature 3 emporter une 
peine plus grave qu« la désertion. 

Ouï le. rapporteur, etc. (comme ri- dessus \ 

Le conseil spécial délibérant à hn’s cios. l<*s voix re** 
cueill es, en commençant par le grade înUrieur,' et le 
président ayant émis son opinion le dernier. 

Ordonne que sans qu’il soit, quant k présent* statué 
sur le crime de désertion imputé à l'accusé, le nommé 
( ses nom ,* etc.) sera renvoyé avec la procédure et les 
pièces du procès pardeyant le tribunal competent, pour 

1 . - ï5 • 


J • 
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être par lui statué sur le crime de..... dont il est en 
même .téttis prévenu, saut’, en cas d acquittement sur ce 
fait , .à être traduit de nouveau devant le conseil de 
giferre spécial, à l'effet d’y être jugé comme déserteur, 
et ce conformément à l’article 34 de l’arrêté du 19 ven- 
démiaire an 12 , ainsi conçu : ( relater en entier l'ar- 
ticle 34 )- m 

Ordonne que le présent jugement sera exécuté à la 
diligencë du rapporteur. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, etc. ( comme ci- 
dessus ). 

• * 

Jugement d'une commission militaire spéciale, portant 

' condamnation d'un embaucheur ou d'un espion. 

a ' , • 

• • ' 

AU NOM DE L’EMPEREUR ET ROI. 
Napoléon, etc. 

Cejourd’hui ( la date du mois tt de l’année') ; ^ 

La commission militaire spéciale çrééé en exécution 
du décret impérial du 17 messidor de 1 an 12 , 
composée, conformément à ce décret, de MM. ( les 
noms et les grades des sept membres de la commission), 
M. ( le nom et le g[ade du rapporteur) , juge faisant 
fonctions de rapporteur, tous nmnm.es par M. le général 
de division#( mettre le nom du général et ses titres ), 
commandant la. ... division militaire \ assisté du sieur 
( le nom du greffier et sa qualité ) , grelfier nommé par 

le rapporteur. ^ , .»j 

Lesquels v * aux termes des lois , ne sont parens ou 
alliés , etc. ( comme ci-dessus \ 

La commission snilitaire spéciale , convoquée par 
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l’ordi'e du commandant, s’est réunie dans ( désigner^le 
lieu où elle siège), à l'effet de juger ( les nom , pré- 
etc. de l’accusé ), accusé de (espionnage ou 


noms . 


embaüchage ; ce sont les deux seuls délits de la com- 
pétence de ces commissions militaires spéciales ). 

La séance, etc; le président a (ait apporter par le greffier 
et déposer devant lui sur le bureau un exemplaire de la 
loi du i 3 brumaire an 5 , et un autre du^lécrct impé- 
rial du 17 messidor an 12, et a demandé, etc .'{suivre 
la formule ordinaire 

Ouï le rapporteur, 'etc. l’accusé a été reconduit par 
son escorte à la prison ; le greffier et les citoyens assis- 
tant dans l’auditoire, se sont’ retirés sur l’invitation du 
président. • • 

La commission militai® • délibérant à huis clos, le 
président a posé les questions ainsi qu il suit : 

Le nommé, etc qualifié ci-dessus, accusé d’espion- 
nage (ou d’embauchage ), est il coupable ? 

Les voix recueillies, etc. ( 

La commission militaire déclare à la majorité de cinq 
ou de six voix sur sept, ou à l’unanimité que’ l’accusé 
est coupable ; les voi* recueillies de nouveau par le 
préside»^ sur l’application de la peinç dans la forme in- 
diquée ci-dessus, 

La commission militaire condamne à l’unanimité ou 
h la majorité de cinq oü de six voix sur sept , le nommé 
(ses noms, etc.) à* la peine de (désigner la t peine ) , 
conformément à lartiije '(désigner l’article), ainsi 
conçu ; (relater V article en entier). 

( Lorsque le jugement doit être imprimé, an. met ce 
qui suit. ) ♦ # • 

Ordonne, en outre, l’impression, l'affirhe.et la dis- 
tribution du présent jugement, au nombre de,.... exêm- 
, plaires; condamne ledit (le nom du condamné) aux _ 

i5* 
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frais de la procédure et du présent jugement, cotafor- 
mément'au* articles i , 2 et 3 de la loi du 18 germinal 
.an ,7 , ainsi conçus : ( les relater en entier). 

Enjoint au rapporteur de lire de suite le présent 
jugement au cdndamné, en présence de la garde assem- 
blée sous les armes , et au surplus de le faire exécuter , 
dans tout son contenu , dans les vingt-quatre heufes. 

Ordonne q*i’il en sera envoyé, à la diligence du rap- 
porteur, une expédition tant à S. Ex. le ministre dfc la 
guerre qu’à M. le général de division. 

Fait} clos, etc. 

Nota. Si le jugement acquitte l’accusé, on suit la 
même formule , sauf les changeons précédemment 
indiqués. • # 


OBSERVATIONS sur cette dernièrè formule, 

• » • . . ■ • 

ï.es commissions militaires, créées en exécution de l’ar- 
rêté du 19 vendémiaire an 12, pour prononcer sur les 
délits graves commis par les désiyteurs condamnés au bou- 
let eu aux travaux publics et réunis dans les atteliers, 
doivent suivre la même forme de procéder et da^uger que 
les autres commissions militaires ; ,1e président , au lieuse 
faire apporter devant lui, sur le bureau, la loi du i 3 bru- 
maire an 5 et le décret du 17 messidor an ia , fait appor-, 
ter l’arrêté du 19 vendémiaire an^a, qui institue cette 
espèce de commission. - 

j. es commissions militaires placées à la suite des corps 
d’éclaireurs et celles que S. M. I. établit en pays ennemi , 
pour remplacer momentanément les conseils de guerre 
permanens, se conforment aux mêmes règles. 


* 


TABLE CHRONOLOGIQUE 

DES LOIS, 

. DÉCRETS ET AÉRÉTÉS . 

Rendus en matière criminelle militaire ou ordi- 
naire , qui sont cités dans* la première partie , 
et dont la -connaissance est utile aux membres 
des tribunaux militaires. • * 

i - , 

fy ' - k '* • ... * 

.Année 1790. 

29 Octobre . — Loi qui Rxe la compétence des tribu- 
naux militaires, leur o'rganisation et la. manière 
de procéder devant eux. 

29 Octobre . — Lot concernant la disciplinc'militaire. • 

î* 1 Décemb . — Loi pour la formation d'un tribunal de 
cassation. • • 

. Année 1791. 

22 Juillet. — Loi relative à l’organisation de ta police 
municipale et de la police correctionnelle. 

6 Octobre . — Loi contenant le Code pénal ordinaire. 

19 Octobre . — -Loi contenant le Code militaire. . 

Année 1792. 

16 Mai. — Loi relative à la tenue des tours martiales 
et à la forme des jugemcns militaires en cam- 
pagrté. . 
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Anhée 1793. ' 


3o Avril . — Loi pour congédier des armées les femmes 
inutiles. . 


1 i*Mai. — - Loi sur l’organisation des tribunaux crimi- 
neis militaires: » 


12 Mai. — Loi contenant le Code pénal militaire pour 
toutes les troupes de la république en ’tems do 
guerre. 


An 


2. 


3 Pluviôse. — Loi sur l’organisation de la justice mi- 
litaire. 


i4 Germinal . — Loi qui prescrit la manière de procé- 
der, à fégard des faux*témoins , devant les tribu- 
naux criminels militaires. 


18 Prairial. — Décret relatif aux dépositions des 
militaires cités comme témoins devant les tribu- 


naux. 


La convention nationale, 'après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , sur le» 
inconvénicns qui résultent desdéplacemens mul- 
tipliés et fréquens des militaires assignés pour 
déposer, comme témoins, devant les tribunaux, 
décrète t . - * , 

ART. i er . Les militaires et les citoyens atta- 
chés aux armées ou employés à leur suite, dont 
le témoignage sera requis dans les affaires cri- 
minellçs ou de police correctionnelle, qui s’ins- 
truiront soit devant un tribunal militaire de leur 
arrondissement, soit devant- un tribunal ordi- 
naire siégeant dans la place où ils seront en gar- 
nison , seront entendus , et donneront leurs dé-* 
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-*■ çlarations de la même manière que les autres 

personnes citées en justice poûr déposer. . 

2. Lorsque le témoignage de militaires, ou 

• de citoyens attachés aux armées ou employés t 
à leur suite, sera requis dans des affaire;, crimi- 
nelles ou de police correctionnelle, portées soit 
devant ua autre tribunal militaire que celui de 
leur arrondissement, soit devant un autre tri- 
bunal ordinaire que celui de leur garnison, il 
sera procédé ainsi qu’il suit: • » 

3. L’of^ier de police civil ou militaire, le 
directeur du juré , l’accusateur public ou mili- 
taire, qui jugera nécessaire de faire entendre des 
témoirre'^e la qualité énoncée en l’article précé- 
dent, rédigera et communiquera au prévenu ou 
accusé la série des questions auxquelles il croira 
qu’il doit répondre; il tiendra note des observa- 
tions du prévenu ou accusé, les lui fera signer, 
ou fera mention de la cause pour laquelle il n’aura* 
pas signé , et adressera lè tout à l’accusatiur mili- f 
taire de l’armée où ils seronf^erhployés, ou s’il 
l’igrfoce, à la commission de l’organisation et 

du mouvement dés armées de terre ( 1) , qui ea 
fera l’envoi, dans les trois jours^à l’accusateur 
militaire dont il vient d’être parle'. 

4. La même fdrme sera observée à l’égard 
des témoins de la qualité énoncée en l’article 2, 
que le prévenu ou accusé: voudrait faire entendre 
pour sa justification, s 
venu ou accusé pourra 
de questions. 


(1) Aujourd'hui au ministre de la guerre. 


auf qu’en ce cas, le pré*- 
rédiger lui-même sa série 
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5. L’accusateur militaire à qui auront été 
adressées Tes questions et observations mention- 
nées dans les deux articles précédens, les fera de 

. suite passer à l’officier de police de sûreté mili- 
» taire, le plus à portée des témoins à entendre, et 
il veilleA à ce que cet officier reçoive, sans délai 
et par écrit, leurs déclarai ions $ur chacune des 
questions oui lui auront été transmises, et à Ce 
qu’il les fasse parvenir, sans le moindre retard, 
à l’ofiicier de police, directeur du juré, ou accu- 
sateur public militaire, qui aura envoyé les 
questions et observations ci-dtssus. 

6. Immédiatement après avoir reçu ces dé- 
clarations, l’officier de police , dfc-ecteur du juré, 
ou accusateur public ou militaire, les commu- 
niquera au prévenu ou accusé. 

7. Il tiendra note des observations que le pré-* 
venu ou accusé fera sur ses déclarations, et les 
lui fera signer, ou fera mention de la cause pour 
tequelle il ne les aura point signées. 

8. Le ps?vemi ou accusé pourra, en consé- 
quence de ces observations, requérir Fofficicr«de 
police, directeur du juré, ou accusateur public 
ou militaire , de faire interroger une seconde fois 
les témoins qui auront donné ces déclarations. 

L’officier de police, dii ecteur du juré, ou accu- 
sateur public ou militaire , pourra également 
d’office les faire interroger une seconde fois. 

Dans l’un et l’aurre cas, les règles prescrites 
par les ar-ticles 3 , 4 et ç, pour la première au- 
dition, seront observées pour la seconde. 

9. Pour l’exécution des articles précédens , 
les tribunaux criminels sont autorisés, nonobs- 
tant les articles 11 et 22 du titre (3 de la seconde 


/ * 
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* \ 

partie de. la loi du 16 septembre 1791 , à. pro- 
noncer tous les délais nécessaires , soit sur la 
demande des accusés, soit sur les réquisitions 
des accusateurs publics. 

10. Les déclarations données par écrit de la 
manière qui vient d’être déterminée , seront 
considérées comme dépositions orafes^. 

Par les officiers de police; * 

Par les tribunaux de police correctionnelle; 

Par les directeurs du juré; 

Par les jurés d’accusation, 

11. Dans les afSiires portées devant les jurés 
de jugement, ces déclarations et ces observa- 
tions *faites par l’accusé, en conséquence des 
articles 3 et 7, seront lues publiquement lors du 
débat. 

iz. Après le débat et la position des ques- 
tions auxquelles il donnera lieu, le président 
demandera aux jurés d^jugement "sMs^ont en 
ét%t de prononcer sans entendre oralement tes 
témoins, soit militaires, soit attachés aux armées 
ou employés à leur suite, dont les déclarations 
auron *été lues. 

13. Les jurés se retireront dans leur chambre 
. et ctëcideront d’abord cetce dernière question à 

k^plutalité absolue des voix. * r , ■ , 

14. S’ils la décident pour l’affirmative , ils 

passeront de suite à l’examen des’ questions du 
fond, telle# qu’elles ampnt été posées par le 
président. * ... 

•n;. S’ils là décident pour la négative, ils 
rentreront sur-le-champ dans l’auditoire , et 
annonceront, dans la' forme ordinaire, le ré- 
suit t de leur délibérsûon. 


9 ■ 
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ié.' Dans ce cas, s’il s’agit d’uft délit cont’re- 
révolu;ionr»ire, le tribunal ordonnera que les 
témoins, soit militaires, soit attachés aux armées 
ou employés à leur STiire, seront assignés à com- 
paraître en personne, et que le débat 4 !ra en- 
tièrement recommencé, crevant les mêmes jurés 

et à four fixe. 

* ‘ « ■ 

line pourra néanmoins faire citer les géné- • 
raux en chef ou de division qu’après y avoir 
été autorisé par le comité de salut public (i). 

17. S’il s’agit d’un délit ordinaire, le tribu- 
nal déclarera qu’il est sursis à prononcer sur 
l’acte, d’accusation , jusqu’à ce que les témoins, 
dont l’audition orale aura été jugée nécessaire, 
cessent d’être employés activement à l’arméè, 
ou jusqu’à ce que le comité de salut public (2) 
ait déclaré qu’ils peuvent être assignés à com- 
paraître en personne. 

• 18. Les dispositions ci-dessûs seront obser- 
vées, même dans les procès commentés avant 
la publication de la présente loi 

19. La présente loi ne sera adressée qu’aux 
tribunaux : son insertion aü bulletin tiendra lieu 
de publication. 

* Visé par l’inspecteur. # • ' 

Collationné àToriginal par nous président et 
secrétaires de la convention nationale, à Paris, 
le 19 prairial ai^2 de la répuj^ique française. 

Signé etc. 


(1) Il faut demander aujourd'hui l’autorisation da 
S. M. I. > 

(2) Ibid. 
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An 3. 

25 Brumaire. — Loi concernant les émigrés (t). 

3o Prairial. — Loi qui ordonne la distribution des 
secours promis aux habitans des dé^rtemens pa- 
cifiés, et détermine les p*ines à infliger à tous les 
individus qui,- après avoir prêté segment à la ré- 
publique, auraient conspiré contre eflc. 

2*.Jourcompl. — Loi qui établit un nouveau modo* 

* pour le'jvgement des délits militaires. 

* • An 4 . 

I er .. Vendèm. — Loi»portant que le$ rebelles, ceux con- 
nus sous le nom de chouans , etc. dont le jugement 
était attribfté aux tribunaux* militaires , seront 
jugés par les conseils militaires établis par la loi 
du deuxième jour complémentaire de fan 3. 

a3 V endèm. — Loi,si*r les récusations des juges. 

Z Brumaire . — Loi contenant le Code ordinaire des 
délits et des peines. 

4 Nivôse. — Lot qui détermine les peines à infliger 
aux embaucheurs et aux provocateurs à la déser- 
tion. • * 

a5 Ventôse. — Loi qui ordonne la remise dans des 
dépôts, de tous les titres, papiers et registres 
provenant des tribunaux extraordinaires révolu- 
tionnaires et des conseils militaires. 

17 Germinal. — Loi qui détermine' les formalités à ' 
observer -avant l’exécution ;des' jugetnens mili-# 
taires. . * * » 


(1 * Cette loi n’est citée qu’à .l’occasion des commissions mili- 
taires , dont le titre 5 ordonnait la formation. • » 


« 
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• * • 

An 4- • 

il Prairial. — Loi portant dos peines contre les té- 
moins qui ne comparaissent pas sur les citations à 
eux données. . 

22 Prairial. — Loi portant des peines^ contre la ten- 
' tative^du crime. 

, . Le conseil des anciens, adoptant*Ies motifs 
de la déclaration d’urgence qui précède la réso- 
4 lution ci-après, approuve l’acté d’urgence.. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la 
•résolution du 1 5 prairial : * 

Le conseil des cinq-cents,, considérant que le 
, code pénal ne prononce aucune peine contre les 
tentatives du vol, de l’incendie et des autées 
crimes , à l'exception de l’assassinat et de l’em- 
poisonnement ; 

Considérant que l’impunité enhardit et multi- 
plie les coupables , 

Déclare qu il y a urgence. 

Letonseil des cincf cents , après avoirdéelaré 
l’urgence; résout: 

Art^.i m . Ttmte tentative de crifne, mani- 
festée par des actes extérieurs et suivie d’fln com- 
mencement d’exécution, sera punie comme le 
crime même, ji elle n’a été suspendue que par 
des circonstapces fortuites, indépendantes delà 
volonté du prévenu. , . 

a. La présente résolution sera imprimée. 

Signé etc. , 
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* * 

^.près une 'seconde lecture , le conseil des an- 
ciens approuve la résolution ci-dessus. Le 22 
prairial an 4 d»la république française. * 

Signé etc. 

An 4 . 

32 Messidor. — Loi qui fixe la compétence des con- 
seils militaires (• lorsque parmi les co-prévenus , 
il y a des individus non militaires ). 

Le conseil des anciens, adoptant le? motifs 
. de la déclaration d'urgence qui précède la réso- 
lution ci-après, approuve l’acte d’urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la 
résolution du 1 wmessidor: 

• . » r * ^ 4 

Le conseil de^ cinq-cents, considérant quîil 
importe de déteyninêr, sans délai, la compé- 
tence des conseils militaires d’après les.principes 
des articles 204 et 250 de l’acte constitutionnel. 

Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil des cinq-cepts , après avoir déclaré 
• l’urgence, prend la résolution suivante : 

A 1 r.t. I er . Nul délit n’est militaire, s’il n’a 
été commis par un individu qui lait partie de 
l’armée : tout autre individu ne peut jamais ê:re 
traduit comme; prévenu devant les juges délé- 
gués par la loi militaire. _ 

2. Si parmi* deux ou plusieurs- prévenus du 
même délit, il y a un ou plusieurs militaires , 
et un ou plusieurs individus non militaifésf la 
connaissance en appartient aux juges ordinaires. 


a3S Talîe clironologitfhc 

3. Dans les cas prévus par la présente réso- 
lution, les procedures de'jà commencées par- 
devant les tribunaux militaires, spront, ainsi 
quelles prévenus, renvoyées devant les juges 
ordinaires. 

4. La présente résolution sera imprimée. 

' Signé etc. . * 

Après une seconde lecture, le conseil des an- 
ciens approuve la résolution ci-dessus. Le 22 
.messidor an 4 de la république française. 


Signé etc. 


An 4 - 


20 Thermidor . — Lot qui détermine la manière dont 

seront reçues les dépositions des membres du 
' corps législatif, etc. cités en témoignage devant 
des tribunaux autres que ceux séant dans la com- 
mune où ils exercent leurs fonctions. 

» • t 

18 Fructidor. — Loi qui détermine les cas dans les- 
quels i| y a lieu à la révision des jugèmens mili- 
taires. 

. 

21 Fructidor. — Loi portant que le recours en cassa- 

tion contre le jugement des commissions mili- 
taires, est admissible pour cause d incompétence. 

27 Fructidor. ■ — Lût portant que les prévenus de délits 
militaires ont le droit de se choisir des défenseurs 
dans le lieu où s’instruit la 'procédure. 


4 - < 
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An 5 . 


1 3 Brumaire . — .Loi qui rèede là manière de procé- 
der ail jugement des aélits militaires (î) 


(0 


Le conseil des anciens , considérant que les 
lois actuellement existantes ont été reconnues 
insuffisantes pour détruire les germes d’insubor- 
dination et; d’indiscipline , et^ que les délais 
prescrits par la constitution pour les cas ordi- 
naires, pourraient compromettre le s^ut et la 
* gloire de l’Etat, approuve l’acte d’urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la * 
résolution du (j brumaire : 

Le conseil des cinq-cents , considérant qu’il 
importe ^.l’honneur et à la gloire des armées de 
la république d* njettre un frein aux délits qui 
s’f commettent, et de leur conserver, dans toute 
sa pureté , cette réputation de bravoure qui les 
distingue; * 

Considérant que-c’est contre le vœu et les in- 
tentions de la nation française, que plusieurs 
#■' dp*ses défenseurs oublient la protection qu’ils 


(i) Les lois des i 3 et 21 brumaire an 5 étant les lois fon- ’ 
damentales de la législation militaire, ]e Içs ai transcrites ici 
en entier pour l’usage des conseils de guerre permanens , 
comme j’ai inséré aussi dans cette table ceyes des il i yendé- 
miaire, i 5 brumaire et 27 fructidor de l’an G, Relatives aux 
conseils de révision, et l’arrêté du 19 vendémiaire an 12, ainsi 
que le décret du 17 messidor même année, pÆur faciliter les 
opérations des conseils de gutrre spéciaux et de« commissions 
militaire*. * , « 
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doivent aux habitans et' aux propriétés de tous 

les pays ; * * . •* . ... 

Considérant enfin l’insuffisance des lois min- 
' ‘ taires existantes pfcr rappeler l’ordre et la dis- 
cipline dans les afmees , . ' • 

Déclare qu’if y a urgence. 

I*,e conseil des çinq cents, après avoir décla’ré 
l’urgence , prend la résofbtion suivante : . 

* Art. i fcr . Il sera établi , pour toums les 

troupes cfe la république, et juseju a la para un * 
conseil de guerre permanent dans chaque divi- 
sion d’armée et dans chaque division de troupes 
employées dans l’intérieur, pour connaître et 
1 juger de tous les. délits militaires. 

2.. Chaque conseil de guerre sera composé dè 
sept membres; savoir : 

D’un chef de brigade, lequel remplira tou* 
jours les fonctions de président; 

D’un chef de bataill©n«ou chef d’escadron ; 

De deux capitaines ; . 

D*un lieqtenanr; » :,£jV. 

D’un sous-lieutenant et*d’un soüs-officier. 

\ . Un capitaine fera leÿ fonctions de rapporteur.- 

. Le greffier sera toujours au choix du rappôr- 
v tetÿ* 

*. * 3. 11 y aura toujours près te conseil guerre, 

un capitaine faisane les fonctions de commis- 
saire du pouvoir exécutif, tant pou^ l’observa- 
tion des formes que pour l’application et l’exé- 
cution de la loi. 

4.* Les membres du conseil de guerre , le rap- 
porteur, et le capitaine chargé des fonctions de 
commissaire dü pouvpir exécutif, seront nom— 

« més par le commandant en chef de la division : 
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en cas d’empêchement légitime de quelqu’un de 
ses membres, il sera pourvu à son remplacement 
par le commandant. 

Le commandant en chef de chaque division 
est autorisé à changer tout ou partie des membres 
du conseil de guerre, lorsqu’il le croira néces- 
saire pour le bien du service : ce changement ne 
pourra néanmoins avoir lieu pour le jugement 
d’un délit à raison duquel le prévenu sera arrê- 
té , ou l’information commencée. 

6 . A moins de maladie bien constatée , aucun 
officier ou sous’- officier nommé membre du 
conseil de guerre, ne pourra refuser' a nomina- 
tion , sous peine d’être de'tirué et puni de trois 
mois de prison ; le conseil de guerre sera com- 
pétent pour prononcer cette peine, donr l’appli- 
cation se fera sur l ordre.par éciit du président, 
qui sera tenu d’en rendre compte au ministre de 
la guerre. 

7. Les parens et alliés au degré prohibé par 
la constitution, ne peuvent être membres du 
même conseil de guerre. 

8. Aucun parent du prévenu au degré pro- 
hibé par la constitution , ne siégera comme juge 
au conseil de guerre; dans ce cas, il sera mo- 
mentanément pourvu à son remplacement. 

9. Nul ne sera traduit Ib conseil de guerre , 
que les militaires, les individus attachés à l’ar- 
mée et à sa suite, les embnucheurs, les espions, 
et les hajbitans du pays ennemi occupé par les 
armées de la république, pour les délits dont la 
connaissance est attribuée au conseil de guerre. 

10. Sont seuls réputés arrachés à l’année et 
à sa suite, et, comme tels, justiciables du con- 
seil de guerre, 

1. 16 
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i°. Les voituriers, charretiers, muletiers et 
conducteurs de charrois, employés au transport 
de l’artillerie, bagages , vivres et fourrages de 
l’armée, dans les marches, camps, cantonne- 
mens , et pour l’approvisionnement des places 
en état de siège; 

2°. Les ouvriers suivant l’armée ; 

3°. Les gardes-magasins d’artillerie, ceux des 
vivres et fourrages pour les distributions , soit 
au camp, soit dans les cantonnemens, soit dans 
les places en état de siège ; 

4°. Tous les préposés aux administrations 
pour le service des troupes; 

5°. Les secrétaires -commis et écrivains des 
administrateurs, et ceux des états-majors; 

6°. Les agens de la trésorerie près les ar- 
mées ; 

7°. Les commissaires des guerres ; 

8°. Les individus chargés de l’établissement 
et de la levée des réquisitions pour le service 
ou approvisionnement des armées , et ceux pré- 
posés à la répartition et perception des contri- 
butions militaires ; 

9°. Les médecins , chirurgiens et infirmiers 
des hôpitaux militaires et ambulances; les aides 
ou élèves des chirurgiens desdits hôpitaux et 
ambulances ; * 

io°. Les vivandiers, les munitionnaires et les 
boulangers de l’armée; 

ii°. Les domestiques au service des officiers 
et des employe's à la suite de l’armée. 

ii. Tout justiciable du conseil de guerre, 
prévenu d’un délit militaire, sera mis aussitôt 
en état d’arrestation, sous la garde d’une force 
suffisante, qui en répondra. 
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12. L’officier supérieur commandant sur le 
lieu, qui, par voie deplainre, notoriété publi- 

3 ue ou autrement, aura connaissance certaine 
’un délit commis par un militaire ou autre jus- 
ticiable du conseil de guerre, ordonnera sur-le- 
champ au capitaine faisant les fonctions de rap- 
porteur, de recevoir la plainte, s’il. en est fait 
une, de faire sur-le-champ l’information, d’en- 
tendre les témoins, d’interroger le prévenu, et 
de lui rendre compte. A défaut de plainte, il 
sera également procédé à l’information. 

13. Après avoir reçu la plainte, le rapporteur 
recevra la déposition des témoins ; s’il y a des 
preuves matérielles du délit , il les constatera. 
Les témoins signeront leurs déclarations; s’ils ne 
savent signer, il en sera fait mention. 

Dans le cas où les témoins refuseraient de 
déposer, ou de signer leur déposition, il sera 
passé outre à 1 Interrogatoire du prévenu. 

14. Pour l’information, comme pour le reste 
de la procédure jusqu’au jugement définitif, le 
rapporteur se fera aider du greffier. • 

15. Après avoir constaté le corps et les cir- 
constances du délit, et reçu la déposition des 
témoins, il interrogera le prévenu syr ses nom , 
prénoms, âge, lieu de naissance, profession et 
domicile, et sur les circonstances du délit ; s’il 
y a des preuves matérielles du'délit, elles seront 
représentées au prévenu , pour qu’il ai? à décla- 
rer s’il les reconnaît. 

16. S’il y a plusieurs prévenus du même dé- 
lit, chacun d’eux sera interrogé séparément. 

17. L’interrogatoire fini , il en sera donné 
lecture au prévenu, afin qu’il déclare si ses ré- 
ponses ont été fidèlement transcrites , si elles 

16 * 
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contiennent vérité, et s’il y persiste, auquel, 
cas il signera; s’il ne peut ou ne veut signer, i! 
en sera iait mention, et l’interrogatoire sera clos 
• par la signature du rapporteur et celle du greffier. 
Il sera pareillement donné lecture, au prévenu , 
du proces-verbal d’information. 

18. Les interrogatoires et réponses des préve- 
nus du même délit, seront inscrits de suite sur 
un seul et même procès-verbal, et séparés seu- 
lement par leurs signatures et celles du rappor- 
teur et du greffier. 

19. Après avoir clos l’interrogatoire, le rap- 

porteur dira au prévenu , dé faire choix d’un 
ami pour défenseur. . 

Le prévenu aura la faculté de choisir ce dé- 
fenseur dans toutes les classes des citoyens pré- 
sens sur les lieux ; s’il déclare qu’il ne peut faire 
ce choix, le rapporteur le fera pour lui. 

20. Dans aucun cas, le défenseur'ne pourra 
retarder la convocation du conseil de guerre. 

2 t. Il Sera donné au défenseur communica- 
tion dtp procès- verbal d’in formation, de l’inter- 
rogatoire subi par le prévenu, et de toutes les 
pièces tant à charge qu’à décharge envers ledit 
prévenu..’ r; . 

22. Le rapporteur rendra coppte aussitôt, à 
l’officier-commandant, de l’état de la procédure; 
e«? sur-le-champ ledit officier-commandant con- 
voquera le conseil de guerre , qui 6e tiendra tou- 
jours aqlieu indiqué par le, président. 

23. Le conseil de guerre, une fois assemblé 
ne pourra désemparer avant que les prévenus , 
pour lesquels il aura été convoqué, ne soient dé- 
finitivement jugés. 
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24. Les séances du conseil de guerre seront 
publiques; mais le nombre des spectateurs ne 
pourra excéder le triple de celui des juges : ils ne 
pourront entrer avec armes, cannes m bâtons ; 
ils s’y tiendront chapeau bas et en silence; et si 
quelqu’un d’entre eux s’écartait du respect dû 
au tribunal, le président pourra le reprendre et 
le condamner à garder prison jusqu’au terme de 
quinze jours, suivant la gravité du fait. 

25. Le conseil étant assemblé, le président 
fera apporter et déposer devant lui, sur le bu- 
reau , un exemplaire de la loi : le procès-verbal 
fera mention de cette formalité indispensable. Il 
demandera ensuite au rapporteur, la lecture du 
procès-verbal d’information , et celle des pièces 
à charge comme à décharge envers le prévenu. 

26. Lecture faite du procès - verbal et des 
pièces, le président ordonnera que l’accusé soit 
amené devant le conseil ; l’accusé paraîtra 
devant ses juges, libre et sans fers, accom- 
pagné de son défenseur ; l’escorte restera en 
dehors de la salle du conseil , ou elle y sera in- 
troduite, selon que le président en ordonnera. 

27. Le président interrogera l’accusé,- lequel 

répondra par lui ou par son défenseur, excepté 
sur les questions auxquelles il sera interpellé de 
répondre personnellement. ' “ 

Les membres du conseil pourront faire des 
questions à l’accusé. 

28. Si la partie plaignante se présente au con- 
seil , elle y sera admise et entendue ; elle pourra 
faire ses observations, auxquelles l’accusé ré- 
pondra, ou son défenseur pour lui : après quoi, 
le président demandera à l’accuse' et à son dé- 
fenseur, s’ils n’ont rien à ajouter pour leur dé- 
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fense ; sur leur réponse négative, il leur ordon- 
nera de se retirer : l’accusé sera reconduit à la 
prison par son escorte. 

19. Le président demandera aux membres du 
conseil, s’ils ont des observations à faire; sur 
leur réponse, et avant d’aller aux opinions, il 
ordonnera que tout le monde se retire : les 
membres du conseil opineront à huis clos , en 
présence seulement du capitaine faisant les fonc- 
tions dç commissaire du pouvoir exécutif. 

30. Le président posera la question ainsi qu’il 
suit : N ..... , accusé d'avoir commis tel délit , est-il 
coupable ? 

Il recueillera les voix, en commençant par le 
grade inférieur : il émettra son opinion le der- 
nier. 

31. Dans le cas oit trois membres du conseil 
déclareraient que l’accusé n’est pas coupable, il 
sera mis sur-le-champ en liberté , et rendu à ses 
fonctions. 

32. Si le conseil déclare, à la majorité' de 
cinq voix, que l’accusé est coupable, l’officier 
faisant les fonctions de commissaire du pouvoir 
exécutif, requerra l’application delà peine pro- 
noncée par la loi contre le délit; le président 
lira le texte de la loi , et prendra l’avis des juges 
pour l’application de la peine, qui sera déter- 
minée par la majorité de cinq voix. 

33. Dans le cas où la majorité de cinq voix 
ne se réunirait pas pour l’application de la 
peine, l’avis le plus favorable à l’accusé sera 
adopté. 

34. Les opinions ainsi recueillies, le président 
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fera rouvrir la porre du conseil ; le rapporteur 
et le greffier reprendront leur place. 

35. Le président, après avoir rendu à haute 

voix et fait inscrire au procès-verbal la décision 
du conseil sur la culpabilité de l’accusé, lira de 
nouveau le texte de la loi, et appliquera la peine 
prononcée par le conseil. ' 

3 6. Le jugement de condamnation ainsi pro- 
noncé, le président ordonnera au rapporteur de 
faire ses diligences pour qu’il soit mis de suite 
à exécution. 

Le greffier, en présence du conseil, écrira le 
jugement motivé au pied du procès-verbal, qui 
sera ensuite clos et signé de tous les membres 
du conseil, du rapporteur et dudit greffier. 

37. Dans le cas prévu par l’article 3 1 ci-des- 
sus, le procès-verbal sera terminé par le renvoi 
ou la décharge d’accusation et la mise en liberté 
du prévenu, clos et signé comme il vient d’être 
dit. 

38. Le rapporteuç, muni de la copie du ju- 
gement, ira de suite en faire lecture à l’accusé , 
en présence de la garde rassemblée sous les armes. 
Aussitôt après cette lecture, le rapporteur se 
rendra auprès de l’officier-commandant; il lui 
donnera communication de la sentence , et le 
requerra, au nom du conseil, de donner les 

- ordres sur-le-champ pour le lieu et l’heure de 
l’exécution, et le nombre d’hommes en armes 
qui devra s’y trouver. 

39. Dans les trois jours qui suivront l’exécu- 
tion , le rapporteur sera tenu de faire passer 
copie certifiée du jugement de chaque condam- 
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ne , au conseil d’administration du corps don 
il faisait partie , afin qu’il soit pourvu de suite à 
sa radiation définitive de tout état et contrôle 
de solde, niasse, fournitures et décompte. 

40. La minute de toutes les procédures ins- 
truites et des jugemens rendus en conséquence 
par le conseil de guerre , sera inscrite sur un 
registre coté et paraphé avec soin , dont le pré- 
sident restera dépositaire. 11 sera envoyé au 
commencement de chaque mois , par le prési- 
dent, au ministre de la guerre, copie certifiée d» 
tous les jugemens rendus par le conseil de guerre 
pendant le mois précédent. 

41. Dans la quinzaine de la réception des 
çopies des jugemens dont l’envoi est prescrit par 
l’article précédent, le ministre de la guerre sera 
tenu de les notifier aux municipalités du domi- 
cile des condamnés, et de s’en faire accuser, par 
les agens municipaux, la réception et la notifica- 
tion aux familles desdits condamnés. 

42. A dater de la publication de la présente 
loi, les conseils et commissions militaires établis 
en vertu de la loi du second jour complémen- 
taire de l’an 3 , seront et demeureront suppri- 
més. 

43. La présente résolution sera imprimée. 

Signé etc. 

Après une seconde lecture, le conseil des an- 
ciens approuve la résolution ci-dessus. Le 13 
brumaire an 5 de la république française. 

Signé etc. . . 

Publiée le 13 brumaire an 5 par le directoire 
exécutif. 
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An 5. • 

i 

2 T Brumaire . — Loi contenant le Code des délits et des 
peines pour les troupes de la république. 

' Lh conseil des anciens, adoptant les motifs de 
la déclaration d’urgence qui précède la résolu- 
tion .ci-après , approuve l’acte d’urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la 
résolution du 1 5 brumaire : 

Le conseil des cinq-cents, considérant qu’il 
est instant de ne rien laisser à l’arbitraire dans 
le jugement et la punition de quelques excès 
d’indiscipline non prévus par les lois militaires 
existantes , 

Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil , après avoir déclaré l’urgence 
prend la résolution suivante : 

( Nota. Les titres premier et second relatifs à la 
désertion , sont abrogés. Voyez ci-après l’arrôlé du 
gouvernement du iq vendémiaire an n, titre 3. ) 

TITRE - III. 

De la trahison. 

\ _ 

Art. I er . Tout militaire ou autre individu 
attaché à l’armée ou à sa suite, convaincu de 
trahison , sera puni de mort. 

3 . Sont réputés coupables de trahison , 
r°. Tout individu qui, en présence de l’enne^ 
«ni, sera convaincu de s’ètre permis des clameurs 
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tendant à jeter l’épouvante et le désordre dans 
, les rangs ; 

2°. Tout commandant d’un poste, toute sen- 
tinelle ou vedette, qui, en présence de l’ennemi, 
soit à l’armée, soit dans une place assiégée, aura 
donné de fausses consignes, lorsque, par suite de 
cette faute, la sûreté du poste aura été compro- 
mise; 

3°. Tout commandant d’une patrouille à l’ar- 
- mée ou dans une place assiégée , qui , envoyé en 
présence de l’ennemi pour taire quelque décou- 
verte ou reconnaissance locale, aura négligé d’en 
rendre compte , ou bien n’aura pas exécuté ponc- 
tuellement l’ordre qui lui était donné, lorsque, 
par suite de sa négligence ou de sa désobéissance, 
le succès de quelque opération militaire se sera 
trouvé compromis; 

4°. Tout commandant d’un poste à l’armée 
en présence de l’ennemi ou dans une place assié- 
' gée, c|ui n’aurait pas rendu compte à celui qui 
le relève, des découvertes qu’il aurait faites, 
soit par lui-même, soit par ses patrouilles, lors- 
que, par suite de son silence, la sûreté du poste 
se sera trouvée compromise; 

;°. Tout militaire convaincu d’avoir commu- 
niqué le secret du poste ou le mot d’ordre à 
l’ennemi»; . • <•. 

6 °. Tout militaire ou autre individu attaché 
à l’armée et à sa suite , qui entretiendrait une 
correspondance dans l’armée ennemie sans la 
permission par écrit de son supérieur; 

7 ft . Tout militaire ou autre individu attaché* 
à l’armée ou à sa suite, qifi, sans ordre de son 
supérieur, ou sans motif légitime, aurait encloué 
ou mis hors de service un canon, mortier, obu- 
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sier ou affût ; ainsi que tout charretier ou con- 
ducteur qui, dans une affaire , déroute ou re- 
traite , en présence de l’ennemi , aurait , sans 
ordre de son supérieur, coupé les traits des che- 
vaux, brisé ou mis hors de service aucune pièce 
du train ou équipage confié à sa conduite; 

8°. Tout commandant d’une place assiégée, 
qui, sans avoir pris l’avis ou contre le vœu de 
la majorité du conseil militaire de la place (au- 
quel devront toujours être appelés les officiers 
en chef de l’artillerie et du génie) , aura consenti 
à la reddition de la place avant que l’ennemi y 
ait fait brèche praticable ou qu’elle ait soutenu 
un assaut ; • , 

9 °. Tout commissaire-ordonnateur, ou autre 
«n faisant les fonctions, qui n’aürait pas pourvu 
aux distributions des vivres et fourrages ordon- 
nées pour routes les parties du service confié à 
sa surveillance , lorsqu’il en avait les moyens, 
ou qui aurait négligé ou refusé d’instruire le 
général en chef de l’armée , ou d’une division 
dérache'e de l’armée , des besoins en ce genre de 
ladite armée ou division, si par suite de cette 
prévarication, le salut de l’armée ou le succès 
de ses opérations a été compromis. 

TITRE IV. 

De l'embauchage et de l'espionnage (i). 

Art. i er . Tout embaucheur ou complice 
d’embauchage pour une puissance en guerre 
avec la république, sera puni de mort. 


(i) Quoique les conseils de guèrre permanens no 
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z. Tout individu , quel que soit son état, qua- 
lité ou profession , convaincu d’espionnage pour 
l’ennemi , sera puni de mort. 

3. Tout étranger surpris à lever les plans des 
camps, quartiers, cantonnemens, fortifications, 
arsenaux, magasins, manufactures, usines, ca- 
naux, rivières, et généralement de tout ce qui 
tient à la défense et conservation du territoire et 
à ses communications, sera arrêté comme espion 
et puni de mort. 


TITRE V. 

Du pillage, de la dévastation et de l'incendie. 

Art. I er . Tout militaire ou autre individu 
attaché à l’armée et à sa suite, convaincu de 
pillage à main armée ou en troupe, soit dans les 
habitations, soit sur les personnes, soit dans les 
propriétés des habitans de quelque pays que ce 
soit, sera puni de mort, 

2. Sera également puni de mort, tout mili- 
taire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite, qui sera convaincu d’avoir porté le ravage 
et le dégât, à main armée ou en troupe, sur le» 
propriétés des habitans de quelque pays que ce 
soit, sans l’ordre par écrit du général ou autre> 
commandant en chef. 

3. Tout militaire ou autre individu attaché à 
l’armée et à sa suite, qui sera convaincu d’avoir 


soient plus compétens pour ju^er les embaucheurs et les 
espions, les dispositions pénales étant maintenues, j’ai 
transcrit ici le litre 4. ( Voyez ci-après le décret du 
47 messidor an 12. ) 
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mis le feu aux magasins, arsenaux, maisons ru- 
rales ou d’habitation , ou à toute autre propriété 
publique ou particulière, moissons ou récoltes 
faites ou à faire, en quelque pays que ce soit, 
sans l’ordre par écrit du général ou autre com- 
mandant en chef, sera puni de mort. 

4. Tout militaire ou autre individu attaché à 
l’armée et à sa suite, convaincu d’avoir attenté 
à la vie de l’habitant non armé, à celle de sa 
femme ou de ses enfans , en quelque pays et lieu 
que ce soit , sera puni de mort. 

Le viol commis par un militaire ou tout autre 
individu attaché h l’armée et à sa suite , sera puni 
de huit ans de fers. Si le coupable s’est fait aider 
par la violence ou les efforts d’un ou de plusieurs 
complices, ou si le viol a été commis sur une fille 
âgée de moins de quatorze ans, la peine sera de 
douze ans de fers. 

Si la fille ou la femme violée est morte des 
excès commis sur sa personne , le coupable sera 
puni de mort. 

5. Tout militaire qui, hors le cas d’un ordre 
donné par le général ou autre commandant en 
chef, sera convaincu d’avoir, pendant ou après 
une action et sur le champ de bataille, dépouillé 
un homme tué au combat, sera puni de cinq ans 
de fers. 

La peine sera de dix ans de fers pour le vivan- 
dier ou autre individu non militaire convaincu 
du même délit. 

6 . Tout militaire convaincu d’avoir, pendant 
ou après une action et sur le champ de bataille, 
dépouillé un homme mis hors de combat, mais 
encore vivant, sera puni de dix ans de fers. 
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La peine sera de vingt ans de fers pour le vi- 
vandier ou autre individu non militaire con- 
vaincu du même délit. 

7. Tout individu qui, en dépouillant un homme 
mis hors de combat, mais encore vivant, sera 
convaincu de l’avoir mutilé ou tué pour s’assu- 
rer de sa dépouille, sera puni de mort. 

8. Tout vivandier ou autre individu attaché à 
l’armée et à sa suite , qui aura acheté , recélé , ou 
qui sera de toute autre manière détenteur ou dé- 
positaire de la dépouille enlevée à un homme 
dans les cas prévus par les articles ^ , 6 et 7 ci- 
dessus, sera chassé de l’armée, camp ou can- 
tonnement; tous ses effets, marchandises et ar- 
gent seront saisis : lesdits effets et marchandises 
seront vendus à l’encan, et le produit du tout 
sera appliqué au profit des hôpitaux et ambu- 
lances de l’armée. 

9. Seront pareillement saisis et vendus à l’en- 
can, tous les effets et marchandises du vivandier 
ou autre individu condamné pour un des faits de 
pillage, dévastation, incendie et spoliation pré- 
vus et spécifiés au présent titre, et le'produit en . 
provenant sera appliqué au profit des hôpitaux 
et ambulances de l’armée. 

10. A l’égard des effets reconnus pour avoir 
appartenu aux hommes dépouillés sur le champ 
de bataille, ils seront vendus, et le prix en pro- 
venant sera déposé dans les caisses des conseils 
d’administration des corps respectifs, soit de 
ces mêmes hommes , soit de ceux qui auront été 
condamnés pour le fait de spoliation, pour être 
le produit desdits effets remis aux fapùlles qui 
les réclameront. 
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Les effets provenant des militaires condam- 
nés à mort pour le fait de spoliation prévu par 
l’article 7 ci-dessus , seront pareillement vendus, 
et les deniers en provenant rendus aux familles 
qui les réclameront. 

T^T RE VI. 

De la maraude. 

Art. i et . Tout sous-officier ou volontaire, ou 
tout autre individu attaché à l'armée et à sa suite, 
qui , s’étant introduit dans la maison, cour, basse- 
cour, jardin, parc ou enclos fermé de murs, et 
généralement dans toute propriété close de l’ha- 
bitant, sera convaincu d’y avoir pris soit bétail, 
soit volaille, viande, fruits, légumes ou tout 
autre comestible ou fourrage, sera condamné à 
faire deux*fois le tour du quartier que son corps 
occupera, soit au camp, soit au cantonnement^, 
au milieu d’un piquet bordant la haie, le reste 
de la troupe étant dehors et sous les armes : il 
portera ostensiblement la chose dérobée , ayant 
son habit retourné , et sur la poitrine un écri- 
teau apparent, portant le mot maraudeur , en 
gros caractères. 

Si la chose dérobée ne peut êrre portée par 
le maraudeur; après avoir fait les deux tours 
avec l’habit retourné etl’écriteau seulement , il 
sera exposé' pendant trois heures en avant du 
centre ou sur la place du quartier, ayant près de 
lui la chose dérobée, l’habit et l’écriteau comme 
il est dit. Il sera maintenu en cette exposition par 
une garde suffisante. 

2. Si le maraudeur a escaladé les murs ou forcé 
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. les portes , il fera trois tours et subira une heure 
de plus d’exposition. 

3. Sera condamné aux peines ci-dessus, tout 

militaire ou autre individu attaché à l’armée et 
à sa suite, convaincu d’avoir pris du bétail gardé 
à la corde ou en troupeau dans le champ de l’ha- 
bitant. A 

4. La récidive danses délits de maraudage 
ci-dessus spécifiés, de la part des militaires , sera 
punie de cinq années de fers. 

ç. Tout sous-officier convaincu de maraudage 
dans l’un des cas prévus par les articles i , 2 et 3 
ci-dessus, sera cassé, indépendamment de la peine 
prononcée pour le délit. 

6. Tout employé à la suite de l’armée, con- 
vaincu de maraudage dans l’un des cas prévus 
par les articles 1 , 2 et 3 ci-dessus, sera chassé 
de son emploi; ce qui sera échq de ses appoin- 
temens ou salaires , lui sera retenu à concurrence 
du prix de la chose dérobée, et payé au proprié- 
taire, le tout indépendamment de la peine en- 
courue pour le fait de maraude. 

7. Tout vivandier ou autre individu attaché à 
l’armée et à sa suite, non entretenu des fonds de 
la république, convaincu de maraudage, sera 
puni de cinq ans de fers, et condamné à restituer 
au propriétaire le double du prix de la chose 
dérobée , même far voie de saisie et vente de ses 

' marchandises et effets, jusqu’à concurrence de 
la somme due pour restitution. 

-r. 8. TTout militaire ou employé à la suite de 
j c I’armée et entretenu des fonds de la république, 
convaincu de résistance dans un délit de marau- 
dage , ou de refus d’obéir au supérieur qui aurait 
voulu s’y opposer, sera puni de cinq ans de fers. 
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9. Tout délit de maraudage commis en troupe 
à main armée , sera puni de huit ans de fers. 

10. Tout officier convaincu de ne s’être point 
opposé à la maraude faite en sa présence, ou 
qui, s’y étant inutilement opposé, n’au: a pas 
aussitôt dénoncé, à l’officier supérieur le délir et 
ses auteurs, sera destitué et puni de trois mois 
de prison. 

11. Tout officier qui, oubliant ce qu’il doit, 
en sa qualité, au maintien de la discipline et de 
l’honneur militaire , sera convaincu d’un délit 
de maraude , sera destitué , chassé du corps , p^ni 
de deux ans de. prison, déclaré incapable d’oc- 
cuper aucun grade dans les troupes de la répu- 
blique, et déchu de tout drqit ù la pension ou 
récompense, à raison de son service antérieur. 

S’il a commis le délit avec ses subordonnés, 
il sera puni de dix ans de fers; s’il a conduit 
sa troupe à la maraude, il sera puni de mort. 

12. Sera destitué'et puni d’un an de prison, 
tout officier qui aura acheté ou reçu dé ses su- 
bordonnés , aucuns objets provenant de la ma- 
raude. 


TITRE VII. 


Du vol et de l'infidélité dans la gestion et 
■ manutention. 

• • W*' • •• > " • . « • r , 

Art. i«. Tout militaire ou employé à la 
suite de l’armée , qui , pour faire payêr à sa 
troupe ou à ses subordonnés ce que la loi leur 
accorde, sera. convaincu d’avoir, porté son état 
de situation ^u-dessus du nombre effectif pré- 
sent, sera puni de trois ans de fers , et con- 
r. .• 17 
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damné à restituer ce qu’il aura touché au-delà 
de ce qui revenait à sa troupe ou à ses subor- 
donnés. 

a. Tout commissaire des guerres convaincu de 
connivence avec le militaire ou l’employé qui 
aurait fait un état de paie ou de distribution porté 
au-dessus du nombre effectif présent, sera puni 
de cinq ans de fers, et condamné à restituer les 
sommes payées ou les fournitures délivrées sur 
son ordonnance au-delà de ce qui revenait de 
droit à la troupe comprise audit état. 

3. Tout garde-magasin , distributeur ou ma- 
nutentionnaire des vivres et fourrages pour les 
emmagasinemens et distributions à faire à l’ar- 
mée et dans les places en état de siège , tout voi- 
turier, charretier, muletier ou conducteur de 
charrbis 1 employé au transport de l’artillerie, 
bagages, vivres et fourrages de l’armée, qui sera 
convaincu d’avoir vendu, ou détourné à son 
profit une partie des obiers confiés à sa garde, 
manutention ou conduite 4 sera puni de cinq ans 
de fers , et condamné à la restitution desdits 
objets. 

4. Tout munitionnaire ou boulanger de l’ar- 
mée qui sera convaincu d’avoir détourné ou vendu 
à son profit, soit des farines, soit du bois ou des 
ustensiles destinés à alimenter son service, sera 
puni de cinq ans de fers, et condamné à la res- 
titution desdits objets. 

Tour munitionnaire ou boulanger de l’ar- 
mée qui sera convaincu d’avoir altéré Ses fa- 
rines par l’introduction de matières étrangères 
ou évidemment malfaisantes, ou d’en avoir in- 
‘ troduit d’une qualité inférieure à celles fournies, 
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par les administrations , sera puni de cinq ans 
de fers. 

6 . Tout munitionnaire ou boulanger qui sera 
convaincu devoir* par sa négligence, laissé gâ- 
ter ou corrompre les grains ou farines confiés à 
sa manipulation , sera puni de six mois de pri- 
son , et condamné au remplacement des ob ets 
dépéris par sa négligence. 

7. Tout munitionnaire ou boulanger de l'ar- 

mée convaincu d’infidélité .dans le poids des 
rations de pain, sera puni de deux ans de fers, 
et condamné à une amende quadruple du prix 
des rations de pain par lui fournies dans la 
même distribution. 1 

a 

8. Tout munitionnaire chargé de la fourni- 
ture et distribution de la viande aux armées, 
convaincu d’avoir fourni et distribué des viandes 
dont le débit est prohibe par les réglemcns de 
police, sera puni de trois ans de fers. 

S’il a abattu et débité des animaux attaqués 
de maladie contagieuse, il sera puni de vingt ans 
de fers. 

Dans 1 un et l’autre cas, il sera condamné au 
remplacement des viandes réprouvées. 

9. Tour munitionnaire chargé de la fourniture 
et distribution de la viande aux armées, qui aura 
débité et distribué des viandes gâtées ou corrom- 
pues, sera puni de trois mois de prison, et de 
six mois si le fait provient de sa négligence. 
Dans l’un et l’autre cas, il sera condamné au 
remplacement , à scs frais, de la viande ré- 
prouvée. 

10. Tout munitionnaire chargé de la fourni- 
ture et distribution de la viande°aux armées, qui 
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sera convaincu d’avoir distribué à faux poids; 
sera puni de deux ans de fers, et condamné à 
une amende quadruple du prix des viandes par 
lui débitées dans la même distribution. ' 

1 1. Tout manutentionnaire de légumes et four- 
rages, qui sera convaincu d’avoir, par défaut de 
soin , laissé gâter ou avarier ces objets , sera puni 
de six mois de prison, et condamne' au rempla- 
cement des quantités dépéries par sa faute. 

12. Tout distributeur de légumes et four- 
rages à l’armée et dans les places en état de 
siège , convaincu d’infidélité dans la mesure ou 
dans le poids des rations, sera puni de deux ans 
de fers. 

TITRE VIII. 

De l'insubordination. 

Art. 1 er . Tout militaire ou autre individu em» 
ployé au service de l’armée, qui, lorsque la gé- 
nérale aura été battue, ne se sera pas rendu à son 
poste, sera, pour la première fois, puni d’un 
mois de prison; pour la seconde fois, de trois 
mois , et destitué de son grade ou emploi. Le 
simple volontaire, dans ce second cas, sera puni 
de six mois de prison. 

Dans le cas d’une seconde récidive, le coupable 
sera puni de deux ans de fers. 

2. Tout officier qui, devant marcher à l’en- 
nemi, rie se sera pas rendu à son poste, sera 
destitué, puni de trois mois de prison , et déclaré 
incapable de remplir aucun grade dans les ar- 
mées de la république. 

Si c’est un sous-officier, il sera piinf de deux 
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mois de prison , cassé de son grade et re'duit à 
la paie de simple volontaire. 

Si c’est un simple volontaire, il sera puni d’un 
mois de prison. 

Enfin, si c’est un employé attaché au service 
de l’armée , il sera destitué de son emploi et 
puni d’un mois de prison. 

La re'cidive de la part du sous officier ou vo- 
lontaire, sera punie de deux ans de fers. 

3. La révolte ou la désobéissance combinée 
envers les supérieurs, emportera peine de mort 
contre ceux qui l’auront suscitée, et contre les 
officiers présens qui ne s’y seront point opposés 
par tous les moyens à leur disposition. 

4. La révolte, la sédition ou la désobéissance 
combinée de la part des liabitans du pays enne- 
mi occupé par les troupes de la république, sera 
punie de mort, soit que la désobéissance se soit 
manifestée centre les chefs militaires, soit q.u§ 
la révolte ou sédition ait été dirigée contre tout 
ou partie des troupes- de la république. 

Sera puni de la même peine, tout habitant du 
pays ennemi, convaincu d’avoir excité le mou- 
vement de révolte, sédition ou désobéissance, 
quand même il n’y aurait pas autrement pris 
part, ou que ses eliorts pour I’çxçiter auraient 
été sans succès. 

En cas. d’attroupement de la pârt des mili- 
taires ou autres individus attachés à l’armée et à 
sa suite, les supérieurs commanderont, au nom 
de la loi, que chacun se retire. Si le rassemble- 
ment n’est pas dissous par lç commandement 
fait au ndm de la loi, les supérieurs sont auto- 
risés à employer tous les moyens de force qu’iî$ 
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jugeront nécessaires pour le dissiper. Les auteurs 
dudit attroupement (au nombre desquels seront 
toujours compris les officiers et sous-officiers qui 
en feront partie) seront aussitôt saisis, traduits 
au conseil de guerre, et punis de mort. 

6. Toute troupe qui aura abandonné en masse 
et sans ordre supérieur le poste où elle était de 
service, sera déclarée en révolte. Dans ce cas, 
les officiers et sous-officiers, ou à leur défaut, 
les six plus anciens de service faisant partie de la 
troupe , seront saisis , traduits au conseil de 
guerre , et punis de dix ans de fers , moins 
qu’ils ne déclarent les vrais auteurs du délit, sur 
lesquels seront alors dirigées les poursuites, et 
qui subiront la peine de mort, convne chefs de 
révolte. 

7, Tout militaire convaincu d’avoir, dans une 
affaire avec l’ennemi , jeté lâchement ses armes, 
sera puni de trois ans de fers. 

8; Toute troupe qui, étant commandée pour 
marcher ou donner contre l’ennemi , ou pour 
tout autre service ordonné par le chef, aura 
refusé d’obéir , sera de'clarée en révolte , et 
traitée conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 6 ci-dessus. . 

9. Tout militaire ou autre individu attaché à 
l’armée, qui , étant commandé pout marcher ou 
donner contre l’ennemi, ou pour tout autre ser-* 
vice ordonné par le chef, en présence de l’enne- 
. nu et dans une affaire, aura formellement refusé 
d’obéir, sera puni de mort. 

' 10. Tout militaire trouvé endormi en faction 
ou en vedette dans les postes les plus près de 
l’ennemi, ou sur les fortifications d’une place 
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assiégée ou investie, sera puni de deux ans de 
fers. 

11. Tout militaire qui, étant en façtion ou 
en vedette dans les postes les plus prés de l’en- 
nemi, ou sur les fortifications d’une place assié- 
gée ou investie, sera convaincu de n'avoir point 
exécuté sa consigne, sera puni de deux ans de 
fers. 

12. Tout commandant d’un poste devant 
l’ennemi ou dans une place assiégée, qui sera 
convaincu d’avoir changé la consigne donnée, 
sans en avoir sur - le champ rendu compte au 
commandant en chef, sem puni de six mois de 
prison. 

13. Tout militaire convaincu d’avoir forcé 
ou violé la consigne générale donnée pour la 
troupe, soit au camp, soit au cantonnement, 
quartier, garnison ou caserne, sera puni de dix 
ans de fers. 

14. Toute violation d’une consigne générale, 

commise par une troupe, sera poursuivie comme 
acte de désobéissance combinée ; lès ; chefs er 
instigateurs de ce délit, ainsi que les officiers qui 
y auraient pris part, seront punis de dix* -ans de 
fers. . "j 

y: .Si la violation de la consigne a éré faite à 
'main armée par une troupe, il cn.sera usé à son 
égard conformément aux dispositions de l’ar. 6 
. du présent titre. . - - . 

1:5. Tout militaire convaincu d’avoir insulté 
ou menacé son supérieur, de propos ou de gestes, 
sera puni de cinq arts de fers^ s’il s’ïst permis 
des voifs de fait à l’égard du supérieur , il sera 
puni de mort. ' • * ’ 

16. Tout militaire qui , hors les cas de défense 
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naturelle et ceux de ralliement des fuyards de-» 
vant l’ennemi, ou de dépouillement des morts 
pii des blessés sur le champ de bataille, prévus 
par les articles 6 et 7 du titre ■; du présent 
code, sera convaincu d’avoir frappé son subor- 
donné, sera destitué de son grade, puni d’un an 
de prison , et déclaré incapable d’occuper aucun 
grade dans les troupes de la république. 

Si la mort s’est ensuivie des mauvais traite- 
mens, le coupable sera puni de mort. 

17. Lorsque, par une coupable négligence , 
la force armée aura laissé évader un prévenu de 
délit militaire, confie' à sa garde, les officiers, 
sous-officiers, et les quatre volontaires plus an- 
ciens de service faisant partie de la force ^rmée, 
seront poursuivis et punis de la même peine que 
le prévenu aurait dû subir, sans néanmoins que 
cette peine puisse excéder deux ans de fers. Si 
dans le débat, le véritable auteur du délit esc 
découvert, il en portera seul la peine, qui pourra 
être étendue à trois années de fers. 

18. Toute force armée qui se sera opposée, par 
quelque moyen que ce soit , il la traduction , 
poursuite et jugement ou exécution d’un cou- 
pable de délit militaire, sera réputée en révolte 
et traitée comme telle, conformément aux ar- 
ticles 3 , 5 et 6 du présent titre. 

19. Tout complice d'un délit subira In’ mêmç 
peine que celui qui aura commis le délit. 

20. Dans tous les cas où, d’après les disposi- 
tions du présent code , la peine du délit emport» 
celle de destitution , cette dernière peine sera 
formellement prononcée par la sentence de con-* 

‘damnation. 
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21. Toute condamnation d’un militaire à la 
.. • peine des fers, emportera dégradation aussitôt 

après la sentence rendue. 

22. Tout délit militaire non prévu par le 
présent code, sera puni conformément aux lois 

: , "précédemment rendues. 

2}. Tout général d’armée, tout commandant • 
en chef de troupes, reste autorisé à faire tous 
les réglemens de simple discipline correction- 

• • nelle tpi’il jugera nécessaires au maintien de 

l’ordre et de la subordination des militaires et 
. autres individus au service des troupes soumises 
à son commandement. 

24.. La présente résolution sera imprimée. 

Signé etc. 

Après une seconde lecture, le conseil des an- 
\ ciens approuve la résolution ci- dessus. Le 2t „ 

• brumaire an 5 de la république française. 

1 Signé e.tc. 

Publiée par lç directoire exécutif le 22 bru- 
maire an s. 

r- . 

; > *• * As 5. 

4 Fructidor. — Loi additionnelle à celle du i 3 bru- 
maire an 5 , sur la manière de procéder au jug+- 
' ment des délits militaires. 

• . *-•••• * • 

. ; Le conseil des anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d’urgence qui précède la réso- 
lution ci-après, approuve l’acte d’urgence. 

; * . . * ... 

’ " ‘ * ' Suit la teneur dé la déclaration d'urgence et de la 

résolution du 2 5 messidor : 

* ; • . ■ Ç- ; 

Le conseil des cuiq^ccnts, considérant que la 
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loi du r 3 brumaire dernier, qui établit la ma- 
nière de procéder au jugement des délits mili- 
taires, ne spécifie point qiielle sera la composi- 
tion du conseil de guerre dans le cas où les offi- 
ciers généraux , chefs de brigade , chefs de 
bataillon ou d’escadron , commissaires des 
guerres ordonnateurs ou ordinaires , seraienc 
prévenus d’un délit prévu par le code pénal 
militaire ; 

Considérant qu’il est instant de prononcer 
sur le silence de la loi, afin de ne pas suspendre 
plus long-tems le cours de la justice militaire à 
l’égard des officiers généraux, officiers supérieurs 
et commissaires des guerres, 

Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil des cinq-cents, après avoir déclaré 
l’urgence , prend la résolution suivante : 

Art. i et . Lorsqu’un général d’armée sera 
prévenu d’un délit spécifié au code pénal mili- 
taire, le directoire exécutif le fera traduire dans 
le délai de dix jours, parle ministre de la guerre, 
devant un conseil de guerre, pour y être jugé 
suivant les formes prescrites par la loi du 1 3 
brumaire dernier, portant établissement de con- 
seils de guerre pour toutes les troupes de la ré- 
publique. 

2. Le conseil de guerre , dans le cas prévu par 
l’article précédent, sera jftomposé d’un général 
ayant commandé en chef les armées de la ré- 
publique, de trois généraux de division et de 
trois généraux de brigade , d’un commissaire du 
pouvoir exécutif, et d’un rapporteur ; le plus 
ancien général de division présidera. 

3. Les fonctions de commissaire du pouvoir 
exécutif seront remplies par un commissaire* 
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ordonnateur : le rapporteur sera au choix du 
president, qui ne pourra le prendre que parmi 
les adjudans généraux ou les chefs de brigade. 

4. Aucun des membres du conseil de guerre , 
dans le cas prévu par l’article i cr . , ne pourra 
être pris parmi les officiers généraux employés 
sous le commandement du prévenu. 

<j. Les officiers généraux qui , dans le cas prévu 
par l’article i er . , devront faire partie du conseil 
de guerre, ainsi qite celui d’entre eux qui devra 
le présider, seront désignés par le ministre* de 
la guerre, qui ne pourra les prendre qu’à tour de 
rôle, et par ordre d’ancienneté de grade, sur le 
tableau des officiers généraux employés dans 
l’armée et dans les divisions militaires de l'inté- 
rieur les plus à portéè. Le commissaire du pou- 
voir exécutif sera nommé par le ministre de la 
guerre. 

6. Le ministre de là guerre sera tenu d’envoyer 
au plus ancien officier général employé dans 
l’armée ou dans les divisions militaires de l’in— 
tériepr d’où il aura tiré les membres du conseil, 
le tableau par ordre d’ancienneté dé gradé, des 
officiers généraux employés dans lesdues armées 
ou divisions, avec l’indication en marge de ceux 
qu’il aura désignés pour composer le conseil de. 
guerre, ainsi que de celui qui devra le présider, 
et du lieu où ils devront s’assembler. £n cas 
d’erreur ou omission dans la désignation des 
membres, l’officier général auquel l'état aura été 
enyoyéyen préviendra le ministre, qui sçra tenu 
de le rectifier aussitôt; il en préviendra égale- 
ment le président, qui surseoira à la convocation 
dit conseil jusqu’à ce que sa composition ait été 
faite conformément à la loi. 
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7 . Le ministre de la guerre indiquera dans 
l'armée ou dans l’une des divisions militaires de 
l’intérieur la plus à portée du prévenu (hors l’é- 
tendue de son commandement), le lieu qui pré- 
sentera le plus de facilité pour la réunion des 
.membres du conseil , afin que leur service ordi- 
naire éprouve le moins d’interruption possible. 
Cette indication par le ministre sera notifiée à 
chacun des membres, désignés, avec ordre de 
s’y rendre à jour fixe et dans le plus court 

g* . délai. 

8. Le plus ancien général de division désigné 
membre du conseil et devant le présider, fera 
choix aussitôt d’un rapporteur conformément à 
l’article 3 ; il lui ordonnera de se rendre de suite 
au lieu indiqué pour la tenue du conseil , et , dans 
les vingt-quatre heures de son arrivée, de com- 
mencer l’information conformément à la loi du 
13 brumaire dernier. L’information faite, le pré- 
sident convoquera le conseil pour procéder à l’ins- 
truction et au jugement. 

, 9. Le ministre de la guerre fera traduire à 

'< l’avance le prévenu au lieu indiqué pour la réu- 
nion des membres du conseil de guerre. 

10. Lorsqu’un général de division ou un 
z: général de brigade sera prévenu d’un délit mi- 

* litaire, il sera traduit au conseil de guerre par 
ordre du général ou commandant en chef de 
f . l’armée. Dans ce cas, le lieutenant, le sous- 

lieutenant et le sous - officier qui, aux termes 
de la lot du 13 brumaire dernier, font partie 
du conseil de guerre permanent, seront rem- 
placés par trois officiers généraux du grade du 
prévenu : ces trois officiers sérdnf désignés 
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par le général ou commandant en chef de l’ar- 
mée, et pris a tour de rôle, par ancienneté 
de grade, dans toute l’armée ou dans tout le 
commandement (la division du prévenu excep- 
tée ). Le conseil de guerre sera présidé par le 
plus ancien officier général ; les fonctions de rap- 
porteur seront remplies par un chef de bataillon 
ou d’escadron. 

• 

11. Aucun officier général prévenu d’un délit 
militaire ne pourra être traduit qu’au conseil de 
guerre de la division d’armée, ou division mili- 
taire de l’intérieur, la plus à portée de celle à 
laquelle il est attaché. 

iz. Lorsqu’un adjudant général, un chef de 
brigade, chef de bataillon ou d’escadron, sera 
prévenu d’un délit militaire, il sera traduit, par 
ordre du général ou commandant en chef de la 
division à laquelle il est attaché, au conseil de 
guerre de la même division. Dans ce cas , le sous- 
lieutenant et le sous-officier qui, aux termes de 
la loi du 13 brumaij-e dernier, font partie du 
conseil de guerre permanent , seront remplacés 
par deux officiers supérieurs du grade du pré- 
venu ; ces officiers seront désignés par le général 
•ou commandant en chef de îa division , et pris 
à tour de rôle, par ancienneté de grade, dans 
toute la division. Le conseil sera présidé par le 
plus ancien chef de brigade. 

13. Dans le cas où un commissaire-ordonna- 
teur serait prévenu d’un délit prévu par le code 
pénal militaire, il sera traduit, par ordre du gé- 
néral ou commandant en chef de l’année, au 
conseil de guerre le plus ù portée : le lieutenant, 
eltj SQUs-hqytenant et le sous-officier faisant partie 
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de ce conseil, seront remplacés par un commis- 
saire-ordonnateur et deux commissaires ordi- 
naires des guerres, lesquels seront désignés par 
le général ou commandant en chef de l’armée , 
et pris à tour de rôle, par ancienneté de grade 
pour le général de brigade, et par ancienneté de 
commission pour les commissaires des guerres. 
Le conseil lera présidé par le général de bri— 
gade. 

14. Lorsqu’un commissaire ordinaire des 
guerres sera dans le cas de prévention d’un dé- 
lit militaire, il sera traduit au conseil de guerre 
de la division à laquelle il est attaché, par le 
général ou commandant en chef de la môme di- 
vision. Dans ce cas, le lieutenant, le sous-lieu- 
tenant et le sous-officier seront remplacés par deux 
commissaires ordinaires de première classe et un 
de deuxième classe, qui seront désigne's par le 
géne'ral ou commandant en chef de la division, 
et pris à tour de rôle, en suivant l’ordre d’an- 
cienneté de commission. En cas d’insuffisance de 
commissaires des guerres dans sa division ,’le gé- 
néral ou commandant en chef demeure autorisé 
à y suppléer par des commissaires pris dans les 
divisions les plus à portée. 

15. Lorsqu’un officier général, un officier su- 
périeur ou un commissaire des guerres prévenu 
d’un délit militaire, se trouvera dans l’intérieur 
de la République, et qu’il n’y aura pas de pos- 
sibilité de réunir un nombre suffisant de grades 
correspondans pour composer le conseil de guerre 
ainsi qu’il est prescrit ci-dessus , le ministre de 
la guerre le fera traduire au conseil de guerre 
d’une division d’armée la plus à portée du pré- 
venu : dans ce cas, le conseil de guerre sera con- 
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voqué par le général ou commandant de la di- 
vision où sera traduit le prévenu; cet officier gé- 
néral ordonnera dans le conseil les remplacemcns 
1 prescrits par la présente résolution , conformé- 
ment au grade et à la qualité du prévenu. 

16. Les dispositions de l’article 6 du titre i. er 
de la loi du 13 brumaire dernier, sont applica- 
bles à tous les membres qui doivent composer le 
conseil de guerre, dans les cas prévus par la pré- 
sente résolution. 

• • 17. Dans tous les cas prévus par la présente 

résolution , les prévenus seront poursuivis et ju- 
gés conformément aux dispositions de la loi du 
13 brumaire dernier. 

18. La présente résolution sera imprimée. 

Signé , etc. 

Après une seconde lecture, le Conseil des An- 
ciens approuve la résolution ci-dessus. Le 4 fruc- 
tidor an 5 de la République française. 

Signé , etc. 

An 5 . 

19 Fructidor. — Loi contenant des mesures de salut 
public, etc. (x) 

An 6 , 

4. Vendémiaire . — Loi relative aux préposés à la gard* 
des détenus. 

• • 

«" ' i* ,* * 1 : 

(1) Cette loi n’est citée qu’à cause des commissions militaire* 
■4ont les articles 16 et v } ordonnaient la formation. 
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, An 6. 

18 Vendémiaire . — Loi portant établissement de con * 
seils permanens pour la révision des jugemens des 
conseils de guerre. 

Le conseil des anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d’urgence qui précède la réso- 
lution ci-après, approuve l’âcte d’urgence. 


Suit la teneur de la déclaration d’urgence et de la 
résolution du îS vendémiaire : 


9 - 


Le conseil des cinq-cents, considérant que la 
loi du 13 brumaire dernier, portant établisse- 
ment des conseils de guerre pour les troupes de 
la république, n’assure aux militaires prévenus 
aucune garantie contre la violation ou l’omission 
des formes, ni contre l’incompétence des conseils 
de guerre; 

Considérant que cette garantie peut .se conci- 
lier avec la célérité qu’il convient d’apporter 
dans l’exercice de la justice criminelle militaire; 
qu’il est instant de faire participer les troupes 
au bienfait que la constitution' accorde à tous les 
$ itoyens , autant que le régime militaire peut le 
comporter, et de la maniéré la plus analogue à 
la nature et à la compôsition de ces tribunaux. 
Déclare qu’il y a urgence. 

’ Le conseil , après avoir" déclaré l’urgence, 
prend la résolution suivante : ‘ 

. Art. i« r . Il sera établi pour toutes les troupes 
de la république, un conseil de révision perma- 
nent, dans chaque divisioni d’armée , et dans 


> 


des lois , décrets et arrêtés. 37 3 

chaque division de troupes employée dans l’in- 
térieur. 

2. Le consejl de révision sera composé de 
cinq membres ; savoir : 

D’un officier général , qui présidera ; 

D’un chef de brigade; 

D’un chef de bataillon ou d’escadron ; 

De deux capitaines; 

Et d’un greffier, qui sera toujours au choix 
du président. 

Le rapporteur sera pris parmi les membres du 
conseil , et choisi par eux. 

3. Il y aura prés le conseil de révision un- 
commissaire-ordonnateur , ou un commissaire 
ordinaire des guerres de la première classe , fai- 
sant les fonctions de commissaire du pouvoir 
exécutif. 

4. Les généraux d’armée , les généraux ou 
commandans en chef des divisions db troupes 
dans l’intérieur, nommeront, chacun dans leur 
commandement respectif, les membres du con- 
seil de révision, ainsi que le commissaire-ordon- 
nateur ou ordinaire des guerres chargé d’y 
remplir les fonctions de commissaire du pou- 
voir exécutif. 

Ils demeurent égalent: nt autorisés à pourvoir 
au remplacement momentané de ceux des ment' 
bres du conseil qui se trouveraient empêchés 
par des motifs légitimes. 

. 3. A défaut d’un nombre suffisant d’officiers 
admissibles au conseil de révision dans une 
division de troupes employée dans l’intérieur, 
le commandant en chef de cette division de- 
meure autorisé à y suppléer par des officiers de 
i. td 
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grades correspondans, retirés chez eux par suite 
de réforme ou suppression, et ayant servi dans 
la guerre de la liberté. Dans aucun cas, le com- 
mandant en chef de la division qui a nommé les 
membres du conseil de guerre, ne sera admis au 
conseil de révision. 


6. Aucun militaire ne sera membre du conseil 
de révision , s’il n’est âgé de trente ans accom- 
plis, s’il n’a fait trois campagnes devant l’enne- 
mi, ou s’il n’a six ans de service effectif dans les 
armées de terre ou de mer. 

7. Les dispositions des articles 6, 7 et 8 de 
la loi du 1 3 brumaire an ç , sont applicables aux 

. membres du conseil de révision. 


8. Nul ne pourra participer à la révision du 
jugement d’un conseil de guerre auquel son pa- 
rent ou allié au degré prohibé par l’article 207 
de la constitution , aura siégé comme juge : dans 
ce cas, il sera momentanément remplacé ainsi 
qu’il est prescrit par l’article 4 ci-dessus. 

, 9. Le conseil de révision sera toujours convo- 

qué par le président, et dans le local qu’il dési- 
gnera. 

10. Les séances du conseil de révision seront 
publiques ; mais le nombre des spectateurs ne 
« ‘pourra excéder le triple de celui des juges : ils 
s’y tiendront chapeau bas et en silence ; et si 
, quelqu’un d’eux s’écartait du respect dû au con- 
seil , le président pourra le reprendre , et le 
Condamner à garder prison jusqu’au terme de 
quinze jours, suivant la gravité du fait. 


tr. Le conseil est chargé de réviser (sur la 
demande du commissaire du directoire exécutif, 
ou celle des parties, par elles ou leurs défenseurs) 
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les jugemens rendus par les conseils de guerre 
établis parla loi du 13 brumaire, et ceux rendus 
parles conseils militaires depuis le 17 germinal 
an 4, qui n’auraient pas été soumis à la révi- 
sion. * 

12. En cas qu’il n’existe pas de pourvoi de 
la part des parties, le commissaire du pouvoir 
exécutif pourra se pourvoir d’office : cependant, 
en cas d’acquittement des prévenus, il n’aura 
que vingt-quatre heures d% délai pour notifier 
son pourvoi au greffe du conseil de guerre. 

13. Dans les vingt-quatre heures de la noti- 
fication du pourvoi, le conseil de guerre enverra 
les pièces de la procédure, avec copie de son 
jugement, au président du conseil de révision , 
qui sera tenu de convoquer aussitôt les membres 
de.ee conseil. 

14. Le conseil de révision une fois assemblé 
pour prononcer sur la validité d’un jugement , 
ne pourra désemparer avant d’avoir donné sa 
décision. 

15. Les défenseurs des parties seront admis 
àu conseil, «s’ils s’y présentent. Ijs pourront , 
après le rapport, faire routes observations perti- 
nentes ; ensuite lé commissaire du pouvoir exé- 
cutif fera ses réquisitions, auxquelles les défen- 
seurs seront admis à faire des observations, s’ils 
lé ctoient nécessaire , et le conseil procédera au 
jugement. 

16. Le conseil de révision pronotice, à la ma- 
jorité des voix, l’annulation des jugemens, dans 
les cas suivafis; savoir : 

i w . Lorsque le conseil de guerfè n’a point été 
formé de fa Manière prescrite par la loiq 
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2°. Lorsqu’il a outre-passé sâ compétence, 
soit à l’égard des prévenus, soit à l’égard des 
délits dont la loi lui attribue la connaissance; 

3°. Lorsqu’il s’est déclare' incompétent pour 
juger un prévenu soumis à sa juridiction ; 

4°. Lorsqu’une des formes prescrites par la 
loi n’a point été observée, soit dans l’informa- 
tion, soit dans l’instruction; 

• 5°. Enfin , lorsque le jugement n’est pas con- 

forme à la loi 4ans l’application de la peine. 

17. Le conseil de révision ne peut connaître 
du fond de l’affaire; mais il est tenu d’annuler 
le jugement lorsqu’il est attaqué d’un des vices 
spécifiés en l’article précédent. 

18. Si la nullité du jugement résulte du dé- 
faut de compétence, le conseil de révision ren- 
voie le fond du procès au tribunal qui doit en 
connaître. Dans tout autre cas, il le renvoie au 
conseil de guerre spécialement établi dans cha- 
que division, ainsi qu'il est dit ci-après, pour ^ 
qu’il y soit procédé à une nouvelle information 
et instruction. 

19. Il sera établi, conformément à la loi du 
13 brumaire an 15 , dans chaque division d’armée 
et dans chaque division dè troupes dans l’inté- 
rieur, un second conseil de guerre permanent, 
pour connaître et juger tous les délits militaires, 
en cas d’annulation des jugemens par le conseil 
de révision de la division. 

20. Les lois des 13 brumaire et 4 fructidor 
an 5 , sont communes à ces conseils de guerre ; 
l’article <; de la présente leur est pareillement 
applicable. 

21. Dan s aucun cas, les membres des conseils 
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de guerre établis par la loi du 13 brumaire, ne 
pourront'se réunir, pour l’instruction de la pro- 
cédure, avec ceux établis par. la présente. 

22. En cas de confirmation du jugement, le 
conseil de révision renvoie les pièces «lu procès, 
avec copie de sa décision , signée de tous ses 
membres, au conseil de guerre dont le jugement 
est confirmé, lequel est tft?u d’en . poursuivre 
l’exécution dans les délais et aux termes de li 
loi du 1 3 brumaire. 

En cas d’annulation , l’envoi des pièces du 
procès et de la’ décision du conseil, se fait, dans 
les vingt-quatre heures, au tribunal indiqué par 
l’article 19 ci-dessus. L’envoi de la décision seu- 
lement, se fait tant au ministre de la guerre qu’au 
conseil de guerre dont le jugement est annulé. 

La transmission des pièces et de la décision 
du conseil se fait par le rapporteur, auquel il 
doit être donné acte de la remise, pour sa dé- 
charge. 

23. Lorsqu’après une annulation, le second 

jugement sur le fond est attaqué par les mêmes 
moyens que le premier, la question ne peut plus 
être agitée au conseil de révision ; elle est sou- 
mise au corps législatif, qui porte une loi à la- 
quelle le conseil de révision est tenu de se con- 
former ((). * 

24. Aucune décision ne sera prise par le 


(1) Le recours au corps législatif ne peut plus aujour- 
d’hui avoir lieu. Voyez l’avis du conseil d’état du 5 
germinal an 1 1, approuvé par le premier consul le 10 du 
même mois ; voyez aussi le chapitre de la révision , page 
. 128 , et la septième formule officielle. - 
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conseil de révision , sans qu’au préalable le pré- 
sident n\ut fait apporter et déposer sur le bu- 
reau un exemplaire tant de la loi du 13 bru- 
maire an que de ceile qui statue sur la com- 
position des conseils de guerre pour le jugement 
des officiers généraux et autres, et de la pré- 
sente. Le registre des séances constatera cette 
formalité infkspensable, er il en sera fait men- 
tion sur les copies de la décision dû conseil, à 
transmettre soit au conseil de guerre, soit à un 
autre tribunal. 

23. La décision du conseil de révision sera 
motivée. 

26. Le directoire exécutif est chargé d’en- 
voyer aux conseils de guerre et de révision, des 
modèles de jugemens et de décisions, confor- 
mes aux dispositions de la loi du 13 brumaire 
çt de la présente. 

27- La présente résolution sera imprimée. 

Signé, etc. 

. Après une seconde lecture, le conseil des an- 
ciens approuve la résolution ci-dessus. Le 18 
vendémiaire aft 6 de la république française. 

Signé, etc. 

Publiée par le directoire exécutif le 19 ven- 
démiaire an 6. 

5iN 6. 

t 5 Brumaire .• — Lai relative à la révision des juge- 
mens militaires. 

Le conseil des anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d’urgence qui précède la réso-t 
liuion ci-après, approuve l’acte d’urgence. 
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Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la 
résolution du 7 brumaire > t 

< r y 

Le conseil des cinq-cents , considérant qji’un 
grand nombre de jugemens rendus par les con- 
seils militaires depuis le deuxième jour complé- 
mentaire an 3, époque de leur établissement, 
jusqu’au 17 germinal an 4, n’ont pu être soumis 
à la révision , et qu’il est juste et instant de leur 
étendre la meme faveur qu’à ceux rendus pos- 
térieurement ; 

Considérant qu’il est indispensabl^de fixer le 
délai pour se pourvoir en révision, et voulant 
prévenir les difficultés qui pourraient s’élever 
( sur le mode d’exécudon de la loi du 18 vendé- 
miaire dernier , * 

Déclare qu’il y a urgence. 

Le conseil , après avoir déclaré l’urgence , 

* prend la résolution suivante: 

Art. i er , La faculté de se pourvoir en révi- 
sion, accordée par l’article 11 de la Iqi du 18 
vendémiaire dernier, contre les jugemens mili- 
taires rendus depuis le 17 germinal an 4, est * 

étendue à tous les jugemens rendus par les con- 
seils militaires depuis leur établissement. 

x. Les individus condamnés par jugement 
militaire avant le 18 vendémiaire, qui voudront 
se pourvoir, sont tenus d’en faire la demande 
dans les deux mois qui suivront la proclamation 1 

de la présente passé ce délai, ils n’y seront 
plus admis. 

3. Cette demande sera adressée et notifiée au 
greffe du conseil de révision de la division mili- 
taire dans l’arrondissement de laquelle ils se 
trouveront. ‘ 
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Le greffier en tiendra note sur un registre des-» 
tiné à cet effet. 

4. Le président du conseil s’adressera, en cas 
de besoin , au ministre de la guerre , pour se 
procurer les pièces et tous les rensei*gnemens 
concernant les demandes en révision. 

5. En cas de confirmation du jugement, le 
conseil de révision, indépendamment de l’envoi 
qu’il est tenu de faire de sa décision au ministre 
de la guerre et au conseil de guerre qui a rendu 
le jugement , en fait passer une expédition à 
l’individu condamné. 

6. En cas d’annulation, le conseil renvoie le 
prévenu, avec sa décision et les pièces du procès, 
pour qu’il soit proce'dé à une nouvelle infoama- 
tion et instruction, devant le conseil de guerre 
le plus à portée d’entendre les témoinj et de 
vérifier les faits. 

7. Les individus condamnés par jugement 
militaire depuis le 18 vendémiaire dernier jus- 
qu’à la publication de la présente, qui n’avaient 
pas notifié leur pourvoi, auront deux décades 
pour k: faire, à partir de ladite publication. 

8. Le délai pour se pourvoir en ré’vûion des 
jugémens à rendre par les conseils de guerre, est 
de vingt-quatre heures , à partir de la lecture du 
jugement qui doit être faite par le rapporteur à 
l’accusé : passé ce délai, l’accusé ne peut plus 
être admis à se pourvoir. 

Le rapporteur est tenu , après la lecture , 
d’avertir l’accusé de cette disposition, et d’en 
faire mention au pied du jugement. 

‘ 9. Le commissaire du pouvoir exécutif n’a 
également que vingt-quarre heures pour se pour-s 
Yqir d’ofiïce, après le délai accordé à l'accusé. 
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- ia La présente résolution sera imprimée. 

Signé , etc. 

Après une seconde lecture, le conseil des an- 
ciens approuve la résolution ci -dessus. Le >1$ 
brumaire an 6 de la république française. 

Signé, etc. 

Publiée par le directoire exécutif le 16 bru- 
, inaire an 6 de la république française. 

An 6 . 

Brumaire . — Loi concernant l’exécution de celles 
relatives aux déserteurs et aux réquisitionnâmes. 

ï 1 Frimaire. — Loi relative à la formation des con- 
seils de guerre et de révision dans les places de 
guerre investies et assiégées. 

Le conseil des anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d’urgence qui précède la réso- 
lution ci-après, approuve l’acte d’urgence. 

Suit la teneur de la 'déclaration d'urgence et de la 
résolution du 2<j vendémiaire : 

% 

Le conseil des cinq-cents, considérant que la 
loi du 13 brumaire de l’an 5 , qui règle la ma- 
nière de procéder au jugement des délits piili- 
taires , et celle Üu 18 de ce jnois, portant éta- 
blissement des conseils de révision, n’ont pas 
prévu le cas où une place de guerre serait inves- 
tie et assiégée, et qu’il est instant de réparer 
çette omission , 

JDédare qu’il y a urgence. 
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Le conseil , après avoir déclaré l’urgence , 
prend la résolution suivante : 

Art. i er . Dans .toute place de guerre inves- 
tie et -assiégée, il sera formé des conseils de 
guerre et de révision, dont les membres seront 
pris sur la désignation du commandant en chef 
de la place , parmi les officiers et sous-officiers 
. . de la garnison. 

t 2. La durée de leurs fonctions ne pourra 

excéder celle de l’état de siège. 

3. Les présiderïs de ces conseils adresseront 
au ministre delà guerre, aussitôt qu’il leur serat 
possible, copie certifiée des jugemçns rendus. 

4 - Les lois relatives aux conseils de guerre et 
de révision permanens sont communes à ceux 
établis par la présente, en tout çe qui n’y est pas 
contraire. 

5. La présente résolution sera imprimée. 

Signé , etc. 

Après une seconde lecture, le conseil des an- 
ciens approuve la résolution ci-dessus. Le 1 1 
frimaire an 6 de la république française. 

Signé , etc. 

An- G. 

ag l{iv 6 se. — Loi contenant des dispositions pénales 
pour la répression des vols et des attentats sur 
les grandés routes, etc. et' le rétablissement de 
la sârelé publique (1). 


(1) Voyez ci-après la loi du 39 brumaire an 7. 
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An 6. 

a# Germinal . — Loi relative à l’organisation de la gen- 
darmerie nationale. 

2 ij Prairial. — Loi relative à la nouvelle instruction 
des procès en cas d’annulation de jugemens ren- 
dus par des conseils 4e guerre. 

37 Fructidor . — Loi relative aux attributions des con- 
seils de guerre et de révision. 

Le conseil des anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d’urgence qui précède la réso- 
lution ci-après, approuve l’acte d’urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la 
résolution du 9 Jructidor : 

Le conseil des cinq -cents, considérant que 
le bon ordre et la discipline des années exigent 
la plus grande célérité dans l’exercice de la jus- 
tice militaire. 

Déclare qu’il y a urgence. t 

Après avoir déclaré l’urgence, le conseil prend 
la résolution suivante : 

Art. t er . Les Conseils de guerre établis par 
l-’article 19 de la loi du 18 vendémiaire an 6, 
connaîtront , concurremment avec ceux créés 
par la loi du 1 3 brumaire an 5 , de tous les délits 
miliaires, * 

2. En cas d’annulation d’un premier jugement, 
le conseil de révision fait , conformément à 
l’article 22 de la loi du 18 vendémiaire., l’envol 
des pièces et de sa décision au conseil de guerre 
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de la même division qui n’a pas connu de 
l’affaire. ' 

3. Si, d’après l’exposé du capitaine-rappor- 
teur près chaque conseil de guerre, sur la quan- 
tité et la nature des affaires 1 dont il est chargé ,• 
il est jugé nécesaire de lui adjoindre provisoire- 
ment un ou plusieurs substituts pour accélérer 
la marche de la justice, le président du conseil 
en fait la demande au commandant en chef de 
la division, qui nomme ces substituts.’ 

Les substituts sont pris dans le grade de capi- 
taine ou dans celui de lieutenant. 

La durée des, fonctions de substitut ne peut 
excéder trois mois : après ce délai, ils peuvent 
être continués ou remplacés, au besoin, sur la 
demande du président du conseil de guerre. 

4. Pareillement, s’il est jugé nécessaire d’ad- 
joindre au greffier près chaque conseil de guerre 
un ou plusieurs commis, le capitaine-rappor- 
teur*les nomme. 

La durée de leurs fonctions est la même que 
celle des substituts du rapporteur. 

Le conseil de révision distribue entre ses 
membres, le président excepté, les rapports à 
faire sur les jugemens sotimis à la révision. 

6 . Le chef de l’état-major d’une division ne 
peut être membre des conseils de guerre ni du 
conseil de révision. 

7. Toutes dispositions de loi contraires à la 
présente, sont abrogées. 

B. La présente résolution sera imprimée. 
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Après une seconde lecture , le conseil des an- 
ciens approuve la résolution ci-dessus. Le 27 
fructidor an 6 de la république française. 

Signé, etc. 

Publiée par le directoire exécutif le 27 fructi- 
dor an 6 de la république française. 

• An 7. 

29 Brumaire. — - Loi qui proroge ( pour un an ) l'exé- 
cution de celle du 29 nivôse an 6, sur la répres- 
sion des assassinats et brigandages (1). 

18 Germinal.— Loi relative au remboursement des 
frais de justice en matière criminelle. 

An 8 . 

3 Frimaire. — Arrêté des consuls de la. république,' 
qui ordonne la formation d’une commission mi- 
litaire extraordinaire pour l’examen des causes 
de la reddition de plusieurs places fortes d'Italie. 

22 Frimaire. — Constitution de la république fran- 

çaise. 

23 Frimaire. — Loi qui attribue aux tribunaux de po- 

lice correctionnelle la connaissance de plusieurs 
délits (*). 

17 Pluviôse. — Arrêté relatif au mode de jugemens . 
des prisonniers de guerre étrangers. 


(t) La loi du 29 nivôse an 6, n’ayant pas été prorogé# da 
nouveau, cessa d’exister au 29 nivôse an 8. . 

(2) Cette loi règle aussi les peines qui leur sont appli- 
cables. .. . 
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An 8 . 

# ' 

17 Ventôse. — Loi qui met à la disposition du gou- 

vernement tous les Français dont la vingtièmes 
année a été terminée le i er . vendémiaire an 8. 

27 Ventôse. — Loi sur l’organisation des tribunaux. 

i 4 Gertninal. — Avis du conseil d’état, approuvé par 
le premier consul , sur la manière dont un con- 
seiller d’état peut être entendu en témoignage. 

An g. ’ * 

2g Frimaire.— Arrêté du gouvernement qui ordonne 
la formation , dans les départemens du Var et 
des Bouches-du-Rhône , de deux corps d’éclai- 
reurs pour la poursuite des brigands (1). 

7 Pluviôse. — Loi relative à la poursuite des délits en 
matière criminelle et correctionnelle (2). 

18 Pluviôse. — Loi relative à l’établissement des tribu- 

naux spéciaux. , . . 

lïGernïinùl . — ARRÊTÉ relatif à l’organisation du ci- 
devant Piémont ( 3 ). 

7 Thermidor. — ARRÊTÉ qui règle la manière de citer 
en Témoignage les membres du sénat conserva- 
teur, les préfets , sous-préfets et maires. 

* ’ ’ - - . ‘ 

( 1 ) Des commissions militaires extraordinaires étaient atta- 
chées à ces COfps d’éclairéiirs. 

■ ( 2 ) .C'est cette loi qui a créé les substitua cfittwrteîs qu'oti a 
depuis désignés’ sous le titre de magistrats de sAreté. - 1 

(3) Cet arrêté consacra l’existence de» coramisSierJJ militaires 
cl en indique l’organisation. 


\ 
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An 10» 

J 7 Vendém. • — Arrêté relatif à l’organisation des 
départemens du ci-devant Piémont (j). 

a 3 Floréal. — Loi relative aux délits emportant 
peine de flétrissure et aux tribunaux spéciaux 
qui en auront la connaissance. 

j 6 Thermidor. — SÉNATUS-CONSULTE* organique de la 
• constitution. 

» • 

16 Fructidor. — ARRÊTÉ portant création de trois 
corps d’éclaireurs dans U 27 e . division militaire. 

An 11. 

* 

10 Germinal. — Avis du conseil d'état, approuvé par 
le premier consul, portant que darçs l étal actuel 
de la législation, les conseils de guerre ne peuvent 
plus porter de référés au corps législatif. 

28 Germinal. — Loi qui augmente le nombre des utges 
du tribunal criminel du département de la Seine* 
et lui attribue, pendant cinq années, la con- 

_ naissance des crimes commis dans les colonies 
contre la sûreté générale et le gouvernement 
français. 

2 Floréal. — Loi qui attribue au tribunal criminel 
du département de la Seine la connaissance de 
tous les crimes de faux dans lesquels le trésor 
public sera intéressé. 


(1) Cet arrêté contient des dispositions sur les commissions 
militaires. 
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An 11. 


6 Floréal. — Loi relative à une levée de conscrits 
de l’an n.et de l'an 12 (i). 

i3 Floréal. — Loi relative au jugement des contre- 
bandiers.- 

28 floréal. — Avis du conseil d'état , approuvé par 
le premier consul, portant que les tribunaux spé- 
ciaux sont compétens, i l’égard des militaire^ en 
activité , pour tous les délits dont la connaissance 
leur est attribuée par les lois. 

8 Prairial. — ARRÊTÉ contenant organisation des 
compagnies de canonniers-gardes-côtes. 

26 Prairial. — ARRÊTÉ relatif à l’organisation des 
bataillons francs de l’île d’Elbe et des compagnies 
franches de la Corse (2}. 

1 1 Thermidor 1 — Avis du conseil d’etat sur la distinction 
à établir entre les canonniers-gardes-côtes séden- 
taires et les gardes-côtes en activité. 


An 


12 . 


i 3 Vendémiaire. — Avis du conseil d'état, approuvé 
par le premier consul , relatif à la compétence 
des cours criminelles et des conseils de guerre , 
à l’égard des gendarmes ( 3 ). 


> (1) Cette loi porte des peines contre les conscrits réfràctaire» 

et contre leurs père et mère. . . 2 . „ 

(2) Cet arrêté n’est pas inséré au bulletin des lois. 

( 3 ) Cel ayis n’est pas inséré au bulletin des loi*. 
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i g Vendémiaire. — Arrêté concernant les dépôts de 
conscrits déclarés réfractaires , la composition ' 
et la compétence des conseils de guerre spéciaux, 
la procédure devant ces conseils , et les peines 
contre la désertion. 

Le gouvernement- de la république, sur le ' 
rapport du mjjiistre de la guerre ; le conseil d’état 
entendu , 

Arrête: 

4 * 

TITRE PREMIER, 

Des dépôts de conscrits qui, n'ayant pas rejoint 
leurs corps , auront été déclarés conscrit' ré- 
fractaires en exécution de la loi du 6 floréal 
an il. 

Art. I er . En exécution de l’article io de la 
loi du 6 floréal an 1 1 , il sera établi onze dé- 
pôts militaires pour les conscrits qui, en vertu 
de ladite loi, auront été condamnés comme ré- 
fractaires. ‘ 4 

a. Ces dépôts seront établis dans les places 
ci-après désignées : # 

La citadelle de Lille, pour les conscrits de la 
i re . , delà 16*. et de la 24.*. division; 

La citadelle de Givet, Charlemont, pour les 
2 e . et 2^ e . divisions ; > 

La place de Luxembourg, pour les et 4*. ; 

La citadelle de Strasbourg, pour les 5 e . et a6\; 

— . 

i * ' * 19 
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. La citadelle de Besançon, pour les 6*., i8*. 
et 19 e . divisions ; • ‘ 

la place de Briançon, pour les 7*., B®. , 9 e . 
et 23 e . ; 

La citadelle de Perpignan, pour la 10 e . ; 

La citadelle de Baïonne, pour les r 1®. et 20 e . ; 

La place de Saint-Martin de-Ré, pour les 12*. , 
13®. , 21 e . et 22*. ; 

Le château de Caen, pour les 14 e . et 13®.; 

La citadelle d’Alexandrie, po»r la 27'. 

3. Les conscrits qui serdfcit conduits dans les- 
dites places, seront divisés en compagnies , com- 
posées de cent soixante hommes, officiers et 
sergens non compris. 

Chacune de ces compagnies sera commandée 
par les officiers et sous-officiers ci-après dési- 
gnés; savoir: 

Un capitaine. 

Un lieutenant, 

Deux sous-lieutenans 

Un sergent-major , 

Un fourrier. 

Huit sergens. • • 

Ces officiers et sous-officiers seront fournis , . 
pour chaque compagnie, par un des corps d’in- 
fanterie stationnés dans l’une des divisions for- 
mant l’arrondissement du dépôt, au choix du 
général /commandant la division où le dépôt 
sera établi. 

Ces officiers et sous - officiers jouiront d’un, 
supplément de traitement égal au tiers de leur 
solde. 

4. Les conscrits de chaque compagnie seront 
divisés en seize escouade? : à la tête de chacune 
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d*el!es sera placé un caporal pris clans son sein, 
au choix du commandant de la place, sur la 
présentation de trois sujets, faite par le com- 
mandant de la compagnie; 

# 5. Ces conscrits recevront le pain comme les 

autres troupes; ils recevront la même solde, 
sauf les deniers de poche, qui seront mis çn 
niasse, et tenus à la disposition du général com- 
mandant la division, pour être employés comme 
il sera dit ci-après. 

6; Ils seront logés dans une caserne particu- 
lière, et n’auront que des demi-fournitures. 

7. Ils seront constamment consignés dans 
leurs casernes, n’cn sortiront qu’en troupes pour 
les corvées, les exercices et les travaux : lors- 
qu’ils auront obtenu la permission de sortir 
individuellement, ils feront toujours accompa- 
gnés par un sous-officier. 

8. La garnison fournira toutes les gardes, les 
lantons, rondes et patrouilles nécessaires pour 

a police et la sûreté du dépôt : il sera fourni, 
de plus, par les dépôts de gendarmerie des dé- 
pa’rtemensv>formant chaque arrondissement , le 
nombre de brigades nécessaire pour prévenir 
l’évasion des conscrits, réfractaires, 

9. Les dépôts de Conscrits .ne se trouveront W 
jamais aux exercices et manœuvres de la garni- 
son, ne feront point le service avec elle. 

10. Leurs vêtemens auront la forme et les • 
couleurs affectées à l’infanterie, mais sans pare- 
mens , collet ni revers distinctifs. 

Leur unique coiffure sera un bonnet de po- 
lice ; leurs cheveux seront constamment tenus 
extrêmement courts. Us auront des fusils sans 
bâton nette. 

* 9 *. 


r. 
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11. Les conscrits seront, pour les fautes lé- 
gères, condamnés, par leurs officiers et sergens, 
aux mêmes punitions de discipline que le reste 
des troupes ; mais la durée en sera toujours 
augmente'e. 

Pour les fautes graves , ils seront déférés à un 
conseil composé au commandant de la place , 
du capitaine et du lieutenant de la compagnie. 
Ce conseil prononcera les punitions qu’il jugera 
les plus propres à réprimer les coupables , le 
tour d’après l’instruction qui sera rédigée, par le 
ministre de la guerre. 

Pour les délits, ils seront déférés aux conseils 
de guerre institués par la loi du 13 brumaire 
an 5 ; et pour la désertion , ils seront traduits 
à un conseil de guerre spécial, formé dans la 
place du dépôt, et organisé ainsi qu’il sera dit 
ci-après. 

12. Il ne sera formé une seconde compagnie 
dans chaque dépôt , que du moment où la pre- 
mière sera complétée. 

Lorsqu’il y aura deux compagnies formées , 
le commandement du dépôt appartiendra au 
capitaine de la-première compagnie formée. 

13. Le général commandapt la division aura 
la faculté de faire relever, aussi souvent qu’il 
le jugera convenable, tout ou partie- des officiers 
et sous - officiers attachés au dépôt. Ils seront 
relevés de droit lorsque le corps dont ils feront 
partie sortira des divisions formant l’arrondisse- 
ment du dépôt. 

14. Les conscrits seront occupés chaque jour, 
ou à leur instruction militaire, ou à des corvées 
dans les arsenaux , ou à la réparation dgs forti- 
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fications de la place, ou à d’autres travaux qui 
seront ouverts à cet eftt. Ils ne recevront v pour 
ces travaux , ni solde ni traitement ; mais on 
tiendra note de ceux qui montreront le plus de 
zèle pour s’instruire et d’activité dans les tra- 
vaux. Ces notes- seront, lors de la revue, remises 
à l’inspecteur du dépôt. 

1 <j . Chaque dépôt sera inspecté, une fois 
.chaque trimestre, par un officier supéritur ou 
général délégué, à cet effet , par le général com- 
mandant la division. 

Cet officier prendra des notes sur l’instruction, 
la tenue et la conduite de chaque conscrit, et 
les adressera au général divisionnaire. 

Le géne'ral commandant la tlivision inspec- 
tera lui-même, deux fois par an, chaque com- 
pagnie ; et d’après les comptes qu’il recevra dts 
capitaines, et les ienseignemens qui lui auront 
été transmis par les inspecteurs qu’il aura nom- 
més, il désignera ceux d’entre les conscrits ré- 
fractaires qui lui paraîtront dignes d’être incor- 
porés dans l’armée. Ceux que, d’après son rap- 
port, le ministre de la guerre aura jugés tels , 
seront conduits par des officiers et sous officiers 
de la compagnie du dépôt, au corps de troupes 
à pied ou à cheval que le général divisionnaire 
déterminera, d’après les instructions du ministre 
de la guerre. 

Le général divisionnaire pourra accorder des 
gratifications à ceux des conscrits réfractaires 
qui auront rempli, avec le plus d’intelligence 
et de fermeté, les fonctions de caporal, ou qui 
se seront fait distinguer par leur instruction et 
leur activité dans les travaux. Ces gratifica- 
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tions seront prises sur la masse des deniers de 
poche. . • 

TITRE IL 



Composition et compétence des conseils de guerre 
spéciaux. 

1 6. Tout sous-officier et soldat accusé de dé-? 
sertion, et tout conscrit condamné comme re'- 
fractaire, qui, après avoir été traduit au dépôt, 
sera accuse' de désertion , sera jugé par un conseil 
de guerre spécial, 

17. Le conseil de guerre spécial sera composé 
de sept membres ; savoir : 

Un officier supérieur, 

Quatre capitaines , 

Deux lieutenans. 

Un officier d’état-major, ou de gendarmerie, 
ou de la garnison , ayant au moins le grade de 
lieutenant, fera les fonctions de rapporteur et 
de commissaire du gouvernement; et un sous- 
pfficier à son choix , celles de greffier. 

18. .Les membres du conseil de guerre et le 
rapporteur seront noufmés par le commandant 
d’armes ou du lieu; et à l’armée, par le général 
de brigade sous les ordres duquel sera le corps 
de l’accusé. 

19. Les membres du conseil de guerre seront 
pris dans les différens corps de la garnison ; et 

l’armée, dans les différens corps sous les ordres 
d’un même général de brigade. Ils seront com- 
mandés , à tour de rôle et à l’ordre , par ledit 
commandant d’armes ou général de brigade, la 
■yeille du jour où le conseil devra se réunir. 
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S’il n’y avait dans la place, ou sous les ordres 
du général de brigade, que le corps de l’accusé, 
les membres du conseil de guerre spécial seraient 
tous gris dans ce corps; et s’il n’y en avait pas 
assez pour former ledit conseil , il en serait 
appelé un nombre suffisant de la garnison ou de 
la troupe la plus voisine. 

20. A moins de maladie bien constatée, ou • 

autre empêchement légitime , nul ofHcier ne 
pourra refuser de remplir les fonctions aux- 
quelles il aura été appelé près le conseil de . 
guerre spécial, sous peine de destitution. . 

21. Le conseil de guerre spécial ne connaîtra 
que du crime de désertion et des circonstances 
aggravantes ci-apres exprime'es. 

22. Tout conseil de guerre spécial sera dissous 
dès qu’J aura pronOticé sur le délit pour le juge- 
ment duquel il aura été convoqué. 

Aucun des membres qui l’auront composé , 
ne pourra être appelé de nouveau à un conseil 
de guerre spécial qu’à son tour de rôle. 

Le même officier ne pourra -remplir les fonc- 
tions de rapporteur dans deux affaires consé- 
cutives. 

TITRE Il'l. 

Procédure devant le conseil de guerre spécial. 

23. Tout chef de corps ou de détachement 
militaire dont un sous-officier ou soldat aura 
abandonné ou n’aura pas-rejoint ses drapeaux, 
devra, sous peine de quinze jours d’arrêts forcés, 
et de plus forte peine, s’il y a lieu, porter 
plainte contre ledit sous-officier ou soldat, dans 
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les vingt-quatre heures qui suivront lepoque 
où, en exécution du titre 9 du présent arrêté, 
il devra être réputé déserteur. 

Cette plainte sera portée, dans l’intérieur de 
la république, au commandant d’armes ou du 
lieu ÿ et à l’armée, au général de brigade sous 
les ordres duquel sera le corps ou le détache- 
ment. 

Copie de ladite plainte sera inscrite sut* les 
registres des délibérations du conseil d’admi- 
nistration , dans les vingt-quatre heures où elle 
aura été portée : le chef du corps sera tenu 
d’annexer au registre le récépissé de la plainte , 
qui lui sera donné par le commandant d’armes 
ou général de brigade, 

24. Les nom , prénoms , lieu de naissance , 
domicile au moment où il est entré au service, 
âge, grade, signalement de l’acctisé, le corps 
dont il fait partie, et le jour de sa désertion, 
seront expressément mentionnés dans la plainte. 
Les témoins y seront également désignés. 

25. Le commandant d’armes ou du lieu, ou 
le général de brigade, suivant les cas ci-dessus 
exp'irnés, mettra au bas de la plainte : Soit inr- 
formé ainsi qu'il est requis. 

S’il croit devoir se refuser à donner cette 
autorisation, il mettra au bas de la plainte : Il 
n'y a point lieu à informer; il signera sa déci- 
sion, et dans les vingt-quatre heures il en fera 
connaître les motifs au ministre, qui pronon- 
cera sans délai. 

26. S’il autorise l’information, le rapporteur 
qu’il aura nommé au bas de la plainte, s’occu- 
pera de suite à instruire le procès, de manière 
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qu’en trois jours l’affaire soit jugée contradic- 
toirement ou par contumace. 

27. Le rapporteur entendra de suite tes té- . 
moins, interrogera le prévenu ( s’il est arrêté ) ; 
et s’il jflfcdes preuves matérielles du délit, il les 
constatera. 

28. Le témoin sera cité par une cédule, si- 
gnée divapporteur ; elle lui sera remise par une 
ordonnance. 

déclamations des témoins seront re- 
çues à la suite les unes des autres , sur un seul 
cahier. • . 

30. Chaque déclaration sera signée du té- 
moin , du rapporteur et du greffier. Si le témoin 
ne sait ou ne veut signer, il en sera fait men- 
tion. 

31. Le rapporteur interrogera le prévenu sur 
ses nom, prénoms, âge, lieu de naissance, do- 
micile au moment de son entrée au service , sur 
le délit et sur ses circonstances. 

32. Il lui représentera, s’il y en a , lespreuves 
matérielles du délit, pour qu’il déclaJfcs’il les 
reconnaît. 

33. €’il y a plusieurs prévenus dans une même 
affaire, le rapporteur les interrogera séparément. 
Chaque interrogatoire, rédigé sur un cahier sé- 
paré, sera clos par la signature de l’Sccusé, du 
rapporteur et du greffier. Si l'accusé ne sait ou 
ne veut signer, il en sera fait mention. 

34. L’information étant terminée, le conseil 
de guerre sera assemblé. 

Si le conseil ne trouve pas que l’instruction 
soit complète, il ordonnera un "plus amplement 
informé, qui ne pourra être prolongé au-delà 
çle deux fois vingt-quatresheures. • 


. — jaigteed by Google 



398 Table chronologique 

Si, outre le crime de désertion, le conseil 
trouve que l’accusé en a commis un plus sévè- 
itment puni par les lois, il renverra l’accusé, la 
procédure et les pièces du procès, par-devanr lç 
tribunal compétent, et il en ren0a compte au 
ministre. , 

Si, au contraire, le conseil trouve que l’accu- 
sé n’a pas commis le crime de désertion , mais 
. un délit moins grave, après l’avoir aéquitté du 
crime de désertion, il % renéfcrra, pour être 
puni, au tribunal ou chef'militaire compétent. 

Tout tribunal auquel un conseil de guerra 
spécial aura renvoyé un accusé de désertion 
comme en même tems accusé d’un crime plus 
sévèrement puni par les lois, renverra l’accusé 
après son jugement, s’il n’est pas condamné à 
une peine plus grave que celles portées contre 
la désertion, au conseil 'de guerre spécial, pour 
prononcer sur le crime de désertion, dont la 
connaissance lui est expressément et privative - 
immr attribuée. 

^ll en- sera usé de même par tout tribunal *qui 
devra prononcer sur un individu accusé de dé- 
sertion. . 

35. Hormis dans le cas prévu dans le para- 
graphe 2 de l’article 34., le conseil de guerre, 
une fois assemblé, ne pourra désemparer avant 
d’avoir jugé le procès pour lequel il aura été 
convoqué. II entendra la lecture de l’informa- 
tion, celle des pièces du procès, s’il y en a, 
l’interrogatoire de l’accusé, fera ensuite intro- 
duire dans la salle de la séance l’accusé , enten- 
dra les témoins, les conclusions du rapporteur, 
et enfin l’accusé. 
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36. Le président , au nom et de l’avis du 
• conseil de guerre spécial, posera toutes les ques- 
tions qtu résultent de la plainte. Elles seront 
posées de la manière suivante : 

« N. . . . est- il convaincu de s’être rendu 
coupable de crime de désertion? » 

« N. . est-il déserté à l’intérieur > » 

« N. . . . etc. » 

«Les questions relatives aux circonstances de 
la désertion seront présentées chacune séparé- 
ment, sans qu’il soit nécessaire de commencer 
par les plus aggravantes" 

37. Les questions étant définitivement posées 
en public et en présence de l’accusé, celui-ci sera 
reconduit en prison. Le président se retirera 
ensuite avec les autres membres du conseil de 
guerre spécial , dans la salle voisine , ou bien il 
fera sortir les spectateurs; et les membres du 
conseil de guerre délibéreront t à huis clos, en 
présence seulement du rapporteur. 

38. Le président recueillera les voix, en com- 
- mençant par le grade inférieur, et par le mains 

ancien dan» chaque grade : il émettra son opi- 
nion le dernier. Chacun des juges émettra son 
opinion par écrit, et la signera. 

39. Si l’accusé est acquitté, il sera renvoyé à 
son corps, pour y reprendre son service. 

S’il est déclaré déserteur, le conseil le con- 
damnera aux peines portées contre les coupables! 
de ce crime. 

, 40. Le jugement sera rendu à la majorité 

absolue des voix, et inscrit sur un registre à ce 
destiné et appartenant au corps du prévenu. # 
L’information et les autres pièces du procès. . 
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seront transcrites sur le même registre , et y 
seront annexées. L’énoncé du jugement rap’pe- 
lera les nom, prénom, lieu de naissance, do- 
micile, âge, grade et signalement de l’accusé. 

4r. Il est expressément défendu au conseil 
de guerre spécial, sous peine de forfaiture, de . 
commuer ni de diminuer les peines ci - après 
portées contre les déserteurs. 

42. Les jugemens des conseils de guerre spé- 
ciaux ne seront sujets ni à appel, ni à cassation, 
ni à révision : ils seront exécutés à la diligence 
du rapporteur, et, en ce qui concerne l’amende, 
à celle de l’administration des domaines et de 
l’enregistrement, ainsi qu’il sera dit ci-après. 

43. Les conseils de guerre spéciaux tiendront 
leurs séances chez le commandant d’armes de 
la place, qui sera tenu de chauffer et éclairer le 
lieu de la séance, sans qu’il puisse pour cela 
réclamer aucune somme ni dédommagement. 

Dans les lieux où il n’y aura pas de comman- 
dant d’armes en titre ,. la séance se tiendra à ' . 
l’hôtel de la mairie et aux frais de la commune; 

A l’armée, sous une tente qui sera dressée à 
cet effet. 

TITRE IV. 


Des peines contre la désertion. 


44. Les peines de la désertion seront, suivant 
les circonstances du délit , 

1 La mort ; 

2°. Le boulet; 

. 3°. Les travaux publics; » 

4 0 . L’amende dans tous les cas. 
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•TITRE V. 

De la peine de mort. 

45. Les déserteurs condamnés à la mort con- 
* tinueront à être passés par les armes. 

L^amende à laquelle* ils seront condamnés , 
sera recouvrée ainsi qu’il sera dit titre 8. 

TITRE VI.' 

De la peine du boulet. 

4 6. Les condamnés à la peine du boulet spront 
employés , dans les grandes places de guerre , à 
des travaux spéciaux. 

Ils traîneront un boulet de huit, attaché à une 
chaîne de fer de deux mètres et demi de lon- 
gueur. 

Ils travailleront huit heures par jçur, depuis 
le I er . brumaire jusqu’aq i er . germinal, et dix 
heures pendant le reste de l’année. Leurs ateliers 
seront toujours isolés de tous autres ateliers. 

Ils porteront un vêtement,* particulier, dont 
la forme et les couleurs différeront absolument 
de la forme et des couleurs affectées à l’armée : 
ils n’auront qu^des sabots pour chaussure. 

Ils ne pourront ni couper ni raser leur barbe: 
leurs cheveux et leurs moustaches seront rasés 
toüs les huit jours. 

Hors le tems des travaux, ils seront détenus 
et enchaînés dans des prisons particulières des- 
tinées à cet effet. 

47. Le ministre de la guerre déterminera le 
nombre de places dans lesquelles il y aura des 
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condamnés au boulet; celui des*condamnés aU 
boulet qui seront dans chaque place; les tra- 
vaux auxquels ils seront employés; l’étoffe, la 
forme et la couleur de leurs vêtemens ; leur 
régime, police et discipline en santé et en ma- 
ladie, dans leurs prisons et pendant leurs tra- 
vaux : il dérermiftera enfin le nombre, l’espèce 
et la solde de leurs surveillans, et la manière tie 
prévenir leur évasion. 

Il sera successivement désigné au moins dix 
places de guerre dans lesquelles des condamnés 
au boulet seront détenus. 

48. Les journées des condamnés au boulet 
leur seront payées moitié moins que celles, des 
journaliers ordinaires du pays. 

Un tiers des sommes que chaque condamné 
au boulet aura gagnées , lui sera remis pour être 
employé à améliorer sa nourriture; un tiers lui 
sera remis au moment où il sera mis en liberté ; 
le dernier tiers restera à la disposition du mi- 
nistre delà guerre, pour subvenir à une partie 
des dépenses des condamnés au boulet. 

49. Il sera passé chaque année une revue des 
condamnés au boulet, par un inspecteur délégué 
à cet effet par le ministre de la guerre. Cet ins- 
pecteur, après avoir recutilli tous les renseigne- 

' mens relatifs à la subordination, à la conduite 
et à l’activité dans les travaux de chacun des 
condamnés au boulet, désignera, dans. son rap- 
port au ministrp de la guerre, ceux qui lui paraî- 
, tronr avoir des titres à l’indulgence du gouver- 
nement. Le ministre fera son rapport au premier 
consul , qui prononcera. 

50. Il est expressément défendu à qui que ce 
soit , de procurer aux condamnés au boulet 

I 
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d’autres vêtemens que ceux qui leur seront assi- 
gnés, de leur en laisser porter d’autres, de leur 
couper oû faciliter les moyens de couper leur 
barbe, d’exciter ou de favoriser leur évasion de 

toute autre manière. 

Sera réputé fauteur de désertion, et, comme 
tel , puni par voiç de police correctionnelle, des 
peines portées par la loi du 2 <j. brumaire an 6 , 
tout individu convaincu de 'leur avoir procuré 
ou I^isséqiorter d’autres vêtemens que ceux qui 
leur seront assignés, de leur avoir fourni ou fa- 
cilité les moyens de couper ou raser leur barbe, 
ou d’avoir, de toute autre manière, excité ou 
favorisé leur évasion. 

Tout individu qui aura arrêté un condamné 
au boulet qui s’évadera, recevra une*gratifica- 
tion de cent francs. 

La peine de tout condamné au boulet qui ré- 
vélera un complot d’évasion formé par un ou 
plusieurs desdirs condamnés, sera commuée en 
celle des travaux publics. 

Tout condamné au boulet qui s’évadera, sera 
condamné par la commission qui sera désignée 
ci-après, soit à une détention double de celle 
qu’il devait subir, soit à traîner deux boulet» 
pendant tt>ut le tems de sa détention. 

^ i. Les peines de discipline et de police seront 
prononcées, contre les condamnés au boulet, 
par le commandant de la place, d’après une 
instruction dressée à cet effet par le ministre de 
la guerre. 

Pour les délits graves qu’ils pourront com- 
mettre , ils seront ^déférés à une commission 
militaire, composée du commandant de la place 
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. et des quatre officiers supérieurs les plus anciens 
du grade* le plus élevé dans la garnisjçyi. Le 
commandant de la gendarmerie , dans ladite 
place, fera, près de cette commission, les fonc- < 
tions de rapporteur. Cette commission les con- 
damnera, suivant la nature et la gravite' du délit, 
soit à la mort, soit à une plus longue détention, 
soit au double boulet pendant un items détermi- 
né. Le jugement de la commission ne pourra 
être exécuté qu’avec l’approbation du général 
commandant la division. 

Toutes les fois qu’un condamné au boulet 
aura été condamné par la commission ci-dessus, 
soit au double boulet, soit à une plus longue 
détention, il lui sera fait, par son jugement, 
défense, sous peine de deux ans de fers, de fixer ■* 
sa résidence, lorsqu’il aura été mis en liberté, à 
moins de vingt lieues de la ville où siège le gou- 
vernement. Cette peine lui sera infligée par le 
conseil de guerre devant lequel il sera traduit. ^ 

TITRE V I L 

» 

De la peine des travaux publics. 

<;2. Les désetteurs condamnés aux travaux 
publics seront employés soit à des travaux mili- 
taires, soit à des travaux civils. 

Ils ne porteront ni chaîne ni fers, que lors- 
qu’ils y auront été momentanément condamnés 
par mesure de police ou discipline. 

Ils travailleront le même nombre d’heures 
que les ouvriers du pays. 

Leurs vêtemens pourront conserver quelque 
chose des formes nïilitaires , mais différeront , 
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des couleurs affectées à l’armée et de celles qui 
le seront aux condamnés au boulet : ils porte- 
ront des souliers. 

Ils ne pourront ni couper ni raser leur barbe; 
ils conserveront leurs moustaches; leurs cheveux 
seront rasés tous les huit jours. 

Ils seront ou logés dans des casernes particu- 
lières, qui n’auront aucune communication avec 
celles de la garnison, ou bien campés ou bara- 
qués proche de leurs travaux. 

Dans leurs casernes, ils auront des demi-four- 
nitures; dans leurs tentes ou baraques, les effets 
ordinaires de campement. 

Ils recevront le pain militaire et une ration 
de riz ou légumes secs. 

53 . Chaque atelier sera composé de soixante- 
douze hommes , et sera divisé en six sections. 

Il y aura pour chaque atelier une garde de 
police et de sûreté, composée de sous-officiers 
et gendarmes pris dans les dépôts de ce corps. 

La force en sera réglée par le ministre de la 
guerre. 

Ces sous-officiers et gendarmes recevront une 
augmentation de traitement d’un quart en sus. 

Chaque section sera commandée par un chef 
de-section pris parmi les condamnés. 

Le chef de section aura un traitement parti- 
culier de dix centimes par jour. 

Il ne sera formé un second atelier que lorsque 
le premier sera complet. Lorsqu’il y aura plu- 
sieurs ateliers formés, on n’en formera de nou- 
veaux qu’après avoir complété les premiers.’ 

Le ministre de la guerre et le ministre de l’in- 
térieur se concerteront à l’effet de procurer sans 
cesse du travail aux ateliers ; mais on ne mettra 
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jamais plus de quatre ateliers les uns à portée 
des autres. 

Le ministre de la guerre déterminera la forme 
et la couleur des vêtemens des condamnés aux 
travaux, leur régime, police et discipline, tant 
en santé qu’en maladie, dans leurs camps ou 
casernes, et pendant leurs travaux, et donnera 
tous les ordres nécessaires pour prévenir leur 
évasion. 

Les journées des déserteurs condamnés aux 
travaux seront payées un quart moins que celles 
des journaliers ordinaires du pays. 

Le prix de ces travaux sera réparti ainsi qu’il 
est dit article 48. 

11 sera passé, tous les six mois, une revue de 
chaque atelier par un inspecteur délégué à cet 
effet par le ministre de la guerre. Cet inspecteur 
désignera, dans son rapport au ministre, ceux 
des condamnés qui lui paraîtront dignes par 
leur conduite, leur subordination, leur activicé 
aux travaux, d’obtenir leur grâce. Le ministre 
fera son rapport au premier consul , qui pro- 
noncera. 

■54. Les paragraphes i er . et 2 de 1 article 50, 
relatifs aux fauteurs de désertion des condamnés 
au boulet, sont déclarés communs aux fauteurs 
de désertion des condamnés aux travaux publics. 

Tout individu qui arrêtera un condamné aux 
travaux qui s’évadera , recevra une gratification 
de cent francs. 

Tout condamné aux travaux qui révélera un 
complot d’évasion formé par un ou plusieurs 
condamnés aux travaux , recevra sa grâce. 

155. Les peines de discipline et police seront 
prononcées contre les condamnés aux travaux , 
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par le maréchal-des-Iogis de gendarmerie chargé 
de la surveillance de l’atelier ; et ce, d’après une 
instruction rédigée à cet effet par le ministre de 
la guerre. • 

Pour les délits graves ils seront traduits de- 
vant une commission militaire composée ainsi 
qu’il est dit article 51. 

Cette commission les condamnera, suivant 
la nature et la gravité du délit, soit à la mort, 
soit à la peine du boulet, pendant un tems qui 
ne pourra excéder dix ans, soit à une prolon- 
gation à la peine des travaux publics. Le juge- 
ment de la commission ne pourra être exécuté 
qu’avec l’approbation du général commandant 
la division. 

TITRE VIII. 

De la peine de l'amende. 

^ 6 . Conformément à la loi du 17 ventôse 
an 8, tout déserteur sera condamné a une amende 
de quinze cents francs. 

57. Dans la huitaine qui suivra la condam- 
nation d’un déserteur, le commandant du corps 
enverra au ministre deux copies du lugemenr. 
Ces copies seront certifiées conformes à l’ori- 
ginal par le commandant d’armes ou du lieu, 
ou par le général de brigade qui aura assemblé 
le conseil de guerre. 

^8. Le minivtre de la guerre légalisera l’une 
de ces copies , et l’enverra au directeur général 
de l’administration de l’enregistrement et des 
domaines, pour faire poursuivre le paiement de 
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l'amende par les voies prescrites par la loi du 
ij ventôse an 8. 

Le ministre de la guerre adressera , chaque 
mois, au ministre du trésor public, un état no- 
minatif de tous les déserteurs condamnés à 
l’amende pendant le mois précédent. Cet état 
fera connaître le département dans lequel se 
feront les poursuites, et le corps auquel l’amende 
devra être payée. 

<59. Il est alloué à l’administration de l’en- 
registrement, pour remises et frais, cinq cen- 
times sur la recette desdites amendes. Ces 
amendes seront versées directement par les pré- 
posés de la régie aux receveurs d’arrondisse- 
ment , qui s’en chargeront en recette. Ils en 
délivreront récépissé particulier et par duplicata. 
Le duplicata de ce récépissé sera adressé par la 
régie au conseil d’administration du régiment 
on du corps auquel le condamné appartenait. 

Le produit desdites amendes sera délivré aux 
conseils d’administration par le trésor public, 
sur la demande qu’ils en feront au ministre de 
ce département, appuyé du duplicata du récé- 
pissé dont l'envoi leur aura été fait. 

Ce paiement sera ordonnancé, en conformité 
de l’arrête' du 2 6 floréal an 1 1. 

60. Il sera accordé au greffier du conseil de 
guerre spécial, dix francs pour la totalité des 
actes qu’il rédigera dans une même affaire jugée 
contradictoirement, soit auprès du rapporteur, 
soit auprès du conseil de guerre, y compris la 
transcriptiop de la minute de la procédure et des 
autres pièces du procès sur le registre à ce des- 
tiné, les copies du jugement pour le nnnistre 
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de la guerre, celle qui doit être déposée au lieu 
où sera détenu le condamné, et celle pour le 
général de la division. 

Lorsque l’affaire aura été jugée par contu- 
mace, le greffier n’aura que six francs. 

61. Les membres du conseil de guerre spécial 
et le rapporteur n’auront droit, en raison de 
leurs fonctions respectives, à aucune indemnité, 
ni gratification, ni traitement ; ils les exerceront 
gratuitement. 

6 3. Les militaires, les inspecteurs aux revues, 
les commissaires des guerres, les employés à 
l’armée ou à sa suite, qui reçoivent directement 
de la république un traitement d’activité, appelés 
en témoignage, ne pourront prétendre, à raison 
de leur déplacement, soit pendant le voyage, 
soit pendant le séjour, qu’à l’indemnité de route 
fixée à leur grade respectif. 

65. Les citoyens non militaires et les em- 
ployés à l’armée ou attachés à sa suite, auxquels 
la république ne paie directement aucun traite- 
ment d’activité , recevront , lorsqu’ils seront 
appelés en témoignage, une indemnité de deux 
francs cinquante centimes par jour de voyage 
ou de séjour. 

64. Il sera également accordé une indemnité 
aux interprètes, laquelle ne pourra excéder six 
francs par séance entière de jour, et neuf francs 
de nuit, non compris la traduction des pièces 
de conviction, dont le prix sera évalué séparé- 
ment, et suivant la nature du travail, par le 
conseil de guerre spécial. 

6^. Les iodemnités prescrires par les articles 
précédens, ainsi que les gratifications accordées 
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par les arrêtés du gouvernement aux gendarmes 
et préposés aux douanes qui auront arrêté un 
déserteur, seront payées par le corps du con- 
damne; savoir : au témoin, sur la représentation 
de la citaiion, au bas de laquelle le rapporteur 
aura fixé le montant de la taxe; à l’interprète, 
sur la représentation de la citation en vertu de 
laquelle il aura été appelé pour remplir les 
fonctions d’interprète, et au bas de laquelle le 
conseil de guerre aura fixé le montant de ce qui 
lui est dû ; au gendarme ou préposé aux douanes, 
sur la représentation du procès-verbal d’arresta- 
tion ; et au greffier, lors de la remise des pièces. 
Les sommes ci dessus seront prélevées sur le 
produit des amendes que les déserteurs condam- 
nés doivent payer. 

66. II sera tenu, dans chaque corps, un état 
du produit desdires amendes et des dépenses qui 
auront eu lieu en exécution de l’article précé- 
dent. L’excédant desdites dépenses sera, confor- 
mément à l’article 12 de la loi du 17 ventôse 
an 8 , uniquement destiné, par les corps, h rem- 
placer, par enrôlemens volontaires, les déser- 
teurs condamnés. 

TITRE IX. 

Application des peines contre la désertion. 

67. Sera puni de mort, 

i°. Le déserteur à l’ennemi ; 

2°. Tout chef de complot de désertion ; 

3 0 . Tout déserteur étant en faction ; 

4 0 . Tout déserteur qui aura emporté ses armes 
ou celles de ses camarades ; 
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Tout déserteur à l’étranger, qui y aura 
pris du service, ou qui y sera passe une seconde 
fois ; 

6 °. Tout condamné au boulet ou aux travaux, 
qui se sera rendu coupable de révolte ou soulève- 
ment contre ses surveillans, ses chefs ou la garde ; 
qui aura commis un crime, puni par le code pénal 
ou par le code militaire, de la mort ou des fers. 

68. Seront réputés déserteurs à l’ennemi , 
ceux qui ont été qualifiés comme tels par la loi 
du 21 brumaire an ç. 

Seront réputés chefs de complot, ceux qui 
ont été qualifiés comme tels par la loi pré- 
citée. 

69. Seront punis de la peine du bouler, 

1°. Le déserteur à l’étranger ; 

2°. Le déserteur à l’intérieur qui aura emporté 
des vêtemens ou des effets appartenant à ses 
camarades ; 

30. Le déserteur à l’intérieur qui, à l’avenir, 
aura déserté plus d’une fois 3 

4 0 . Le déserteur des travaux publics. 

70. La durée de la peine du boulet sera tou- 
jours de dix ans, et sera augmentée de deux 
ans pour chacune des circonstances ci - après 3 

savoir : . 

i°. Si la désertion n’a pas été individuelle; 
2°. Si le coupable était d’un service quel- 
conque, ou s’il a escaladé les remparts ; 

3 0 . S’il est déserté de l’armée, ou d’une place 
de première ligne. 

7 1. Sera réputé déserteur à l’étranger, tout 
sous-officier ou soldat qui , sans ordre ou per- 
mission par écrit de son supérieur , aura franchi 
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les limites fixées par le commandant de la troupe 
dont il fait partie, et qui sera arrêté dans les 
deux lieues de l’extrême frontière, allant vers 
cette frontière , lorsque sa famille n’aura pas 
son domicile dans ledit espace de deux lieues et 
du côté où il se dirigeait. 

72. La désertion à l’intérieur sera punie de la 
peine des travaux publics. 

La durée de la peine des travaux publics sera 
toujours de trois ans ; mais elle sera augmentée 
de deux ans pour chacune des circonstances 
suivantes : 

i°. Si la désertion n’a pas été individuelle; 

2°. Si le coupable était d’un service quel- 
conque, ou s’il a escaladé les remparts ; 

3 0 . .S’il est déserté de l’armée, ou d’une place 
de première ligne ; 

4°. S’il a emporté des effets fournis par l’état 
ou par le corps. 

73. Pendant la guerre, sera réputé déserteur, 
tout sous-officier ou soldat qui aura abandonné 
son corps sans permission, ou qui ayant obtenu 
un congé n’aura pas rejoint après l’expiration 
dudit congé. 

Sera réputé avoir abandonné son corps , celui 
qui, l’armée ou dans une place de guerre, en 
sera absent depuis vingt -quatre heures, et en 
tout autre lieu depuis quarante-huit heures. 

Sera réputé n’avoir pas rejoint après l’expi- 
ration de son congé, celui qui aura dépassé de 
huit jours la durée dudit congé. 

74. Pendant la paix, sera réputé déserteur,' 
tout sous-officier ou soldat qui, ayant plus de 
six mois de service, aura abandonné son corps 
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depuis trois fois vingt-quatre heures, dans un 
camp ou une place de guerre, et depuis huit 
jours dans tout autre lieu , ou qui aura dépassé 
de quinze jours la durée de son congé. 

Celui qui ayant moins de six mois de service 
abandonnera son corps dans un camp ou une 
place de guerre, ne sera déclaré déserteur qu’a- 
près quinze jours d’absence, et qu’aprés un mois 
dans tout autre lieu. 

Celui'qui aura moins de six mois de service, 
et qui aura obtenu un congé, ne sera déclaré 
déserteur qu’après un mois du jour de l’expira- 
tion de son congé. 

Ne pourront prétendre à jouir des jours de 
repentir accordés, par le présent article, aux 
individus qui auront moins de six mois de ser- 
vice, ceux dont la désertion n’aura pas été indi- 
viduelle ; ceux qui auront déserté étant de ser- 
vice; et ceux qui auront emporté leur habit. 
Ils seront dénoncés comme déserteurs après le 
tems fixé pour ceux qui ont plus de six mois 
de service. 

7V- Sera de'claré déserteur et puni comme tel, 
tout conscrit qui, condamné comme réfractaire, 
et comme tel conduit à l’un des dépôts formés 
en exécution du présent arrêté, s’en sera absenté 
depuis vingt-quatre heures, ou aura abandonné 
depuis le même tems le détachement dont il 
faisait partie. 

T I T R E X. 

:T^ îf;: i, ! .* ;■ v* r. .. .... / - » * -y 

De l'exécution des jugement. 

76 . Tout de'serteur condamné à la mort- sera 
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exécuté ainsi qu’il a été prescrit par les lois an- 
térieures. 

77. Tout déserteur condamné au boulet sera 
conduit à la parade le lendemain du jour où il 
aura été jugé. 

Il y paraîtra traînant le boulet, et revêtu de 
l’habillement des condamnés au bouler. 

Il entendrai lecture de sa sentence à genoux 
et les yeux bandés. Il parcourra, toujours les 
yeux bandés, le front entier des gardes et de 
son corps, qui sera en bataille. 

Le corps dont il faisait partie défilera ensuite 
devant lui à la tête des gardes du jour : sa com- 
pagnie marchera la première. 

78. Le déserteur condamné aux travaux pu- 
blics, arrivera à la parade revêtu de l’habille- 
ment prescrit aux condamnés aux travaux pu- 
blics. Il entendra sa sentence debout , n’aura 
point les yeux bandés ; il ne parcourra ni le 
front de la parade, ni celui de son corps : les 
gardes et son corps défileront devant lui. 

79. Les déserteurs condamnés partiront dans 
les vingt - quatre 'heures , sous l’escorte de la 
gendarmerie \ ils seront conduits directement 
au lieu où ils devront subir leur peine. 

80. Les gendarmes chargés de conduire les 
condamnés dans les places ou autres lieux où ils 
devront être mis aux travaux publics ou au 
boulet, seront porteurs, sous peine d’un mois 
de prison , d’une copie en forme du jugement 
de chaque condamné. 

Cette copie sera enregistrée parle commissaire 
des guerres, et, àson'défaut, par lé marte du 
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lieu, sur un registre établi à cet effet , et y de- 
meurera annexée. Le commandant d’armes ou 
du lieu signera cet enregistrement. 

TITRE XI. 

De la cessation de la peine. 

8 1 • Il sera délivré une cartouche rouge à tout 
condamné au boulet qui sera mis en liberté , 
après avoir subi le nombre d’années de déten- 
tion auquel il aura été condamné. Cette car- 
touche portera qu’il est libéré de la peine du 
bouler. La cartouche de celui qui ne devra point 
. fixer sa résidence à moins de vingt lieues de 
l’endroit où siégera le gouvernement , en fera 
mention. 

Sa cartouche lui sera délivrée par le surveil- 
lant des condamnés, visée par le commandant 
d armes et par le commissaire des guerres, ap- 
prouvée par le général commandant la division. 

Il sera fait mention de la délivrance de la 
cartouche dans le registre, à la marge de l’en- 
registrement du jugement. 

82. Tout condamné au boulet, dont la peine 
aura été commuée en celle de travaux publics, 
ne recevra point de cartouche : copie des lettres 
de commutation de peine qui lui auront été 
accordées, sera inscrire à la marge de l’enregis- 
trement de son jugement de condamnation. II 
sera conduit par la gendarmerie à l’atelier des 
travaux publics désigné par le ministre de la 
guerre. 

83. Tout condamné aux travaux publics qui 
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aura subi sa peine ou obtenu sa grâce, sera mis 
en liberté : il recevra une cartouche sur papier 
blanc, portant qu’il a expié sa peine, et qu’il 
est, à compter de ce jour, à la disposition du 
gouvernement pendant huit ans. 

Il sera de suite placé dans le corps de troupes 
qui sera indiqué par le ministre de la guerre. Il 
y sera inscrit au moment de son arrivée, comme 
un recrue ordinaire, et traité de même. Il ne 
sera fait sur les contrôles du corps aucune men- 
tion de la peine qu’il aura subie. 

Sa cartouche lui sera délivrée par le maréchal- 
des-logis de la gendarmerie, visée par le com- 
mandant d’armes et par le commissaire des 
guerres, approuvée par le général commandant 
la division. Il sera fait mention de la délivrance 
de la cartouche à la marche de l’enregistrement 
du jugement. 

' viW; l’.'-.'.I tüea u’ i, X , 'Je a - 

TITRE XII. 

Dispositions générales. 

84. Lecture du présent arrêté sera faite , le 
premier dimanche de chaque mois, à tous les 
corps de l’armée française. 

85. Pareille lecture sera faite , aux mêmes 
époques, aux condamnés aux travaux publics et 
aux condamnés au boulet. 

86. Toutes dispositions contraires au présent 
arrêté sont abrogées. 

87. Les ministres sont, chacun en ce qui li 
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concerne , chargés de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au bulletin des lois. 

Le premier consul , signé Bonaparte. 

Par le premier consul : 

Le secrétaire d'état , signé Hugues B. MaRETÎ 
Le ministre de la guerre, signé ALEX: Berthier. 

An 12. 

24 Ventôse. — Arrêté concernant les formalités qui 
doivent être observées pour l’exécution dçs juge- 
nnens rendus en matière correctionnelle ou cri- 
minelle contre des membres de la légion d’hon- 
neur. 

28 floréal. — SÉNATÜS-CONSULTE organique (1). 

17 Messidor . — DÉCRET relatif à l'établissement de 
commissions militaires spéciales pour le juge- 
ment des espions et des embaucheurs . 

Napoléon, Empereur des Français, 

, Sur le rapport du ministre de la guerre. 

Décrète ce qui suit : 

Art. i er . A l’avenir, les espions et les em- 
baucheurs seront, ainsi que leurs complices, 
jugés par des commissions militaires spéciales. 

2. Ces commissions seront composées de sept 
membres, parmi lesquels il y aura au moins un 
officier supérieur. 


(0 C!*st ce sénatus-consulte qui établit le gouvernement 
impérial. 
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3. Les membres de la commission seront 
nommés, savoir, dans les camps et armées, et 
dans les lieux où sont stationnées les troupes 
françaises , par le général commandant en chef; 
et, dans l’intérieur, par le général commandant 
la division , et choisis parmi les officiers en acti- 
vité. 

4. La commission sera présidée par celui de 
ses membres le plus éleve' en grade; et à grade 
égal, par le plus ancien dans ce grade. 

5. Un des membres de la commission rem- 
plira les fonctions de rapporteur ; il aura voix 
délibérative au jugement. 

6 . Un sous-officier, au choix du rapporteur, 
fera les fonctions de greffier. 

7. Les jugemens de la commission ne pourront 
être attaqués par recours à aucun autre tribunal , 
et seront exécute's dans les vingt-quatre heures 
de leur prononciation. 

8. Toute commission militaire sera dissoute 
dès qu’elle aura prononcé sur les accusés pour 
le jugement desquels elle aura été convoquée. 

9. Les dépenses auxquelles donneront lieu les 
opérations des commissions militaires spéciales, 
sont assimilées à celles des conseils de guerre 
permanens , et seront payées conformément 
aux arrêtés des 17 floréal an 5 et 18 germinal 
an 9. 

10. Les officiers qui seront appelés à compo- 
ser ces commissions , n’auront droit à aucune 
indemnité pour ce service extraordinaire. 

ix. A compter du jour de la publication du 
présent décret, les conseils de guerre permanens 
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cesseront de connaître des crimes d’embauchage 
et d’espionnage. 

12. Le ministre de la guerre est chargé de 
l’exécution du présent décret , qui sera inséré 
au bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le secrétaire d'état, signé HUGUES B. MARET. 

An 12. 

7 Fructidor. — Avis du conseil d’état, approuvé par 
S. M. l'Empereur, relatif à la compétence en 
matière de délits ordinaires commis par des mili- 
taires en congé ou hors de leur corps. 

An i 3 . 

zq Pluviôse. — Loi qui attribue aux cours de justice 
criminelle spéciale la connaissance du crime do 
rébellion envers toute force armée. 

7 Ventôse. — Avis du conseil d'état , approuvé par 
S. M. l'Empereur , relati aux jugernens des com- 
missions militaires , et à la manière dont se forme 
la majorité des suffrages devant ces commissions. 

Le conseil d’état, qui, d’après le renvoi fait 
. par S. M. l’Empereur, a entendu le rapporc de 
la section de législation sur celui du grand-juge 
ministre de la justice, relatif à la question de 
savoir si les jugemens des commissions militaires 
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spéciales doivent être rendus à la simple majo- 
rité des voix, ou si les condamnations ne peuvent 
être prononcées qu’à la maiorité prescrite par 
la loi du x 3 brumaire an 5 , concernant les con- 
seils de guerre ; 

Vu les lois des 4 et 6 prairial an 3 , celle du 
19 fructidor an 3 , et les arrêtés des consuls des 
3 frimaire an B et 39 frimaire an 9 3 lesdites lois 
et arrêtés portant établissement de commissions 
militaires pour certains cas et certains évènemens 
politiques , 

La loi du 9 octobre 1792, et l’article 7 du 
titre 5 de celle du 2.5 brumaire an 3, qui or- 
donnent de traduire devant des commissions 
militaires les émigrés qui seraient pris les armes 
à la main , 

Le décret impérial du 17 messidor an 12, qui 
renvoie devant des commissions militaires les 
espions et embaucheurs , précédemment justi- 
ciables des conseils de guerre établis par la loi 
du 1 3 brumaire an ; 

Vu enfin ladite loi du x 3 brumaire an $ ; 

Considérant que les commissions militaires qui 
étaient , avant la loi du 13 brumaire an 5 , com- 
posées de cinq membres, le sont aujourd’hui de 
sept, nombre égal à celui des membres compo- 
sant les conseils de guerre; 

Que la disposition relative à la computation 
des suffrages dans ces conseils, fondée sur le 
principe qu’il faut au moins deux voix de plus 
pour la condamnation , s’applique également 
aux commissions militaires ; 

Qu’outre ce motif général, il existe, à l’égard 
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des espions er embaucheurs, un moyen déduit 
de la loi du 13 brumaire an 5 , dans les dis-, 
positions de laquelle ils étaient nominative- 
ment compris avant le décret impérial du 17 
messidor an 12 ; 

. Que ce décret , en leur donnant d’autres juges, 
n’a dérogé ni explicitement, ni implicitement, 
à la disposition qui avait statué que trois voix 
sur sept suffisaient pour l’absolution , et qu’en 
matière pénale surtout cette dérogation ne sau- 
rait être ni présumée ni suppléée, 

Est d’avis que les articles 31 et 32 de la loi 
du 1 3 brumaire an 5 , concernant les conseils 
de guerre, sont applicables aux jugemens ren- 
dus par les commissions militaires. 

Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général du conseil d'état , 
Signé J. G. Locré. 

Approuvé, au palais des Tuileries, le 7 ven- 
tôse an 13. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le secrétaire d'état , signé HüGUBS B. MARET. 
An i3. 

9 Ventôse. — DÉCRET impérial relatif à la réunion 
en un seul bataillon des deux bataillons francs de 
l’île d’Elbe, et à son organisation (r). 


■A 


(1) Ce décret n’a pas été imprimé. 

I. 
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#4 Floréal. — - DÉCRET impérial portant création de 
compagnies de la réserve. 

8 Fructidor. — Décret impérial relatif à la levée de 
la conscription de l an 14. 

Année 1806. 

j 4 Avril. — Loi contenant le Code de procédure ci- 
vile. 

12 Mai. — Loi contenant, des dispositions pénales 
relativement aux menaces d incendie. 

20 Juin. — DÉCRET impérial concernant la manière 
de procéder à l’égard des commissaires généraux 
de police et de leurs délégués pour les reconnais- 
sances de signatures et les dépositions. 

8 Juillet. — DÉCRET qui remplace le comité des ins- 
pecteurs en chef aux revues par un conseiller 
d'état directeur général des revues et de la. cons- 
cription militaire. 

3 Novembre. — DÉCRET impérial portant création de 
commissions militaires en Prusse, pour le juge- 
ment des maraudeurs. \.s. 

Année 1807. * 

22 Janvier.' — DÉCRET impérial portant création de 
commissions militaires on Prusse , pour le juge- 
ment des employés attachés à l'armée, ou autres 
individus prévenus de vols et de dilapidations. 

jG Février. — DÉCRET impérial qui règle la manière 
dont les conseils de guerre et de révision doivent 


» 


Digitized by Google 



des lois, décrets et arrêtés. 3aS 

être formés et composés dans les divisions mili- 
taires de. l’intérieur , lorsqu’il ne s’y trouve pas 
un nombre suffisant d’officiers des grades déter- 
minés par les lois et les arrêtés. 

25 Mars. — Avis du conseil d’état, approuvé par 
S. M. l’Empereur , portant que les lois pénales 
militaires sont applicables aux gardes nationales 
en activité; mais que hors les cas de désobéis- 
sance devant l'ennemi , les jugemens rendus 
contre les individus faisant partie de ces gardes 
nationales, et prononçant des peines afflictives, 
ne pourront être exécutés qu’après avoir été sou- 
mis à J’examen de l’Empereur ( 1 ). 

3 Septembre . — Loi contenant le Code Napoléon. 

3 Novembre .- — DÉCRET impérial sur la composition 
des conseils de guerre pour le jugement des 
majors. 

22 Décembre . — DÉCRET impérial :qtii ordonne le 
licenciement des gardes nationales créées par le 
décret du 12 novembre 1806. 

Année 1808. 

Janvier . — DÉCRET impérial qui règle la manière 
de faire juger les individus qui, ayant appartenu 
aux cohortes de gardes nationales, auraient été 
jugés par contumace. 

2 Février. — SÉNA.TUS - CONSULTE organique qui 
érige le gouvernement général des départemens 
au-delà des Alpes en grande dignité de l’empire. 


(1) Cet avis n’a pas été inséré au bulletin des loi*. 
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Année 1808, 


21 Février. — DÉCRET impérial concernant le juge- 
ment des militaires prévenus de délits sous les 
drapeaux. 

■ 9 Octobre. DÉCRET impérial sur la peine encourue 
par les militaires et marins condamnés aux fers , 
en cas d'évasion ou de récidive. 


FIN DE LA PROCÉDURE MILITAIRE. 
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